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VOLUME XIX.

PRESCRIPTION.-INTERRUPTION.-INTERET.

COUR SUPERIEURE.-Ste.Hyacinthe, 21 Avril, 1890.

Présent: MATHIEU J.

ON ESIME BOISVERT. demandeur vs. PIERRE SAURETTE dit LAROSE,
défendeur, et le dit ONESIME BOISVERT, demandeur en garantie,
vs. JOHN McDOUGALL, défendeur en garantie, et le dit JOHN
McDOUGALL, intervenant.

JUG] : Que des paiements faits, à compte du montant total d'un compte
courant, pour marchandises vendues et livrées, ont l'effet d'interrompre
la prescription. (1)

(1) La prescription contre les marchands court depuis le jour de chaque
fourniture. Chacune d'elles est une créance distincte qui donne naissance
à une action particulière (Agen 5 juillet 1833 (Dall, 34, 2, 66, Sirey, 34, 2,
46.) 2 Troplong, Prescription, no 964, p. 482.)

Pour être censé avoir renoncé à la prescription, il n'est pas nécessaire
d'avoir payé la totalité de la dette ; le paiement partiel suffit pour établir
une présomption suffisante qu'il y a eu renonciation. (A moins qu'il n'y ait
valable protestation. Suprà, nos. 53, 56, Pothier, Oblig., no. 666). De là la
maxime des docteurs : minimo agnitione debitii tollitur præscriptio.

" Elle est fondée sur la loi 7, §§ 15 et 16 au D. de S. C. Maced., dont le
dernier § est ainsi conçu: Si paterfamilias factus partem debiti solverit,
cessabit senatus-consultum, nec solutun repetere potest. (Godefroy a très
bien dit sur cette loi; Partis approbatione, totum approbamus. Note (a).

" Ainsi, celui qui paie les arrérages d'une rente depuis que la prescription
est accomplie est censé renoncer à la prescription, et il fait revivre le fonds
qu'il aurait pu faire déclarer éteint." (1 Troplong, Prescription, no 64, p. 75.)

La demande des intérêts d'une dette capitale interrompt la prescription,
tant pour le fonds de la dette que pour les intérêts. Le paiement d'une

1-R. L. XIX
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Que des comptes courants, pour marclulises vendues et livrées re-
çues à diverses intervalles, par le débiteur, et dans lesquels sont char-
gés des intérêts et des paiements faits à compte du tout, sans protesta-

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs procu -
renrs respectifs, tant sur le mérite de l'action principale que
sur le mérite de l'action en garantie, et de l'intervention d'

,dit intervenant, avoir examiné les pièces produites, dûment
considéré la 'preuve, et sur le tout, mûrement délibéré, a
rendu le jugement suivant:
partie du capital, ou seulement des intérêts, constitue la reconnaissance, et
produit, avec plus de force, l'interruption. L. 8, § 4, C. de Prescr., 30 vel
40, et la Glose. (1 Vazeille, Prescription, no 214, p. 225.)

Le paiement des intérêts fait au créancier par le débiteur lui-même ou
par son mandataire interrompt la prescription de l'action en paiement du
principal.-Cass, 15 juillet 1875, S. 77, 1, 351.--P. 77, 904.--D. 77, 1 323.
-- Besançon, Il janv. 1883, joint à Cass. 19 mai 1884, S. 85, 1, 113.--P. 85,
1, 252.-Sic. Troplong, t. 2, n. 618; LeRoux de Bretagne, t. 1, n. 460.

Lorsque le débiteur, en réponse à une demande de paiement qui lui est
faite, dit qu'il croit avoir un compte plus élevé contre son créancier, cela est
suffisant pour interrompre la prescription. (Delisle vs. McGinnis, C. C.
Montréal, 10 mars, 1860, Badgley, J., 4, J. p. 145).

Un paiement fait à compte du capital ou de l'intérêt interrompt la pres-
cription, et dans les affaires commerciales, avant le Code, la preuve testimo-
niale était admissible. Le paiement, toutefois, doit être accompagné de cir-
constances de nature à justifier le jury d'en inférer une promesse de payer la
balance. Conséquemment un paiement à compte, lait par une personne qui
réclame un autre crédit d'un montant déterminé, est, dans tous les cas, une
reconnaissance de la dette, moins cependant le montant pour lequel elle
réclame ce crédit. (Hall vs. Devany, C. S. R. Québec, 4 mai, 1871, Meredith,
J. en C., Stuart, J. et Taschereau, J., 3, R. L. p. 453).

Il y a une différence importante, entre l'interruption de la prescription
qui n'est pas encore acquise, et la renonciation à celle qui l'est. Une simple
reconnaissance de la dette non prescrite est une interruption de sa prescrip.
tion ; mais une fois acquise, la prescription est, comme le paiement, une
extinction de la dette ; extinction à laquelle le débiteur qu'elle décharge
peut, ilest vrai, renoncer expressément, et, même tacitement (art. 2185 C. C.)
Une reconnaissance de la dette ne peut être une renonciation à la prescrip-
tion acquise que lorsqu'elle comporte une promesse de payer ; car c'est dans
cette promesse que consiste la renonciation aux droits acquis. Une lettre
écrite par le débiteur, ou avec son. autorisation, adressée au créancier, et
dans laquelle il se déclare incapable de payer la dette sous trois mois, mais
ajoute que, si le créancier veut attendre une certaine reddition de compte
que le débiteur doit faire avec ses enfants, il lui donnera une reconnaissance
pour payer aussitôt que l'affaire sera règlée, constitue une reconnaissance que
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tion, constituent une preuve de l'obligation du débiteur de payer les
intérêts sur ce compte. (2)

JUGEMENT:

"Attendu, que le dit demandeur principal allègue, dans
sa déclaration annexée au bref de sommation émané en cette
cause, le vingt-trois septembre mil huit cent quatre-vingt-
quatre; que, le vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-
quatre, le défendeur était endetté envers le dit John McDou-
gail, d'une somme de quatre cent vingt-deux piastres et dix
centins,. pour balance de compte, pour ouvrages faits et

la dette n'a pas été payée. Cette lettre eût été suffisante pour interrompre
la prescription avant qu'elle fût acquise, mais elle ne contient qu'une offre
de renoncer à la prescription acquise, à certaines conditions, qui sont l'ar-
rangement d'une reddition de compte entre le débiteur et ses enfants. Ce
n'est pas là une renonciation à la décharge acquise, ni une promesse de
payer qui puisse faire revivre l'action éteinte. Le débiteur met à sa renon-
Ciation une condition ; et, comme la reconnaissance de la dette éteinte dé-
pend de sa volonté, il peut y mettre telle condition qu'il lui plaît. " Je
reconnais vous devoir, mais je ne puis pas vous payer," serait une inter-
ruption d'une prescription non acquise, mais ne sera pas une renonciation à
celle accomplie. Le creancier, qui n'a plus d'action contre le débiteur doit,
dans ce cas, pour acquérir de nouveau celle qu'il a perdue, se soumettre aux
conditions qu'il y met, et une action prise en recouvrement de la dette, lors-
que la condition n'est pas accomplie doit être renvoyée. (Urslines vs Gin.
gras, C. S. Québec, 22 juin 1887, Casault J., 13 R. J. Q., p. 300.)

Un paiement partie], fait sur un eompte courant, interrompt la prescrip.
tion. (Benjamin et al vs. Du'hesnay et vir, C. C. Montréal, 31 décembre
1860, Monk, J., 5 J., p. 168. Torrance vs. Philbin, C. S., Montréal, 31 mars
1860, Smith, J., 4 J., p. 287. Ca.shing vs. Barns, C. C., Montréal, 4 février
1886, Mousseau, J., 9 L. N., p. 282.)

(2) Lorsque des comptes sont transmis, à divers intervalles, par un coia-
merçant à son débiteur, chargeant l'intérêt, et même l'intérêt composé, sur
une dette commerciale échue, si le débiteur ne fait aucune objection au compte
rendu, et paye des à-comptes sur iceux, le consentement à l'obligation de
payer des intérêts sera présumé. (Greenshields vs. Wyman et al., C. S.,
Montréal, 30 mai 1876, Mackay, J., 21 J., p. 40.)

Un marchand ne peut réclamer l'intérêt sur un compte courant, pour mar-
chandises vendues et livrées, après échéance, qu'en prouvant bien la date de
telle échéance, ou en prouvant une promesse de la part du débiteur de payer
l'intérêt. (Rowan vs. Masse et al., C. 8., Montréal, 29 novembre 1884, Papi-
neau, J., 1 M. L. R., S. C., p. 177.)
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effets et marchandises vendus et livi-és, et sommes d'argent
payées et avancées par le dit John McDougall au défendeur,
et pour intérêts que le défendeur a promis payer et qui sont
chargés au compte; que le défendeur a souvent promis
payer la dite somme au dit John McDougall, et, spéciale-
ment, le vingt-et-un mai mil huit cent quatre-vingt-un, et
le six décembre mil huit cent quatre-vingt trois; que, par
acte reçu à Montréal, devant Lefebvre, notaire, le vingt-sept
février mil huit cent quatre-vingt-quatre, le dit John
McDougall transporta la dite somme au demandeur, avec
garantie qu'elle était bien et légitimement due; que le dit
acte de transport a été signifié au défendeur, le trois mars
mil huit cent quatre-vingt-quatre, par le ministère de Meu-
nier, notaire, et il conclut à ce que le défendeur soit con-
damné à lui payer la dite somme de quatre cent vingt-deux
piastres et dix centins, avec intérêt et les dépens ;

" Attendu que le dit défendeur principal, Pierre Saurette
dit Larose, a, dans une première exception péremptoire,
plaidé que, dans le cours du mois de mai, mil huit cent qua-
tre-vingt-quatre, le défendeur, qui est complètement illettré
et peu versé dans les affaires, aurait demandé un compte dé-
taillé au dit John McDougall, qui lui fat remis par ce der-
nier; que, dans ce compte, le dit McDougall lui chargeait
plus de deux cents piastres d'intérêt, sur un compte couiant
s'ouvrant en mil huit cent soixante et quatorze, formé de di-
vers achats faits à différentes dates, et en paiement desquels
le défendeur avait payé un grand nombre d'acomptes, for-
mant réunis une somme plus que suffisante pour acquitter en
totalité le capital de ses dettes, au dit McDougall ; qu'il n'avait
pas le droit de lui charger d'intérêt et que le défendeur n'a
jamais promis de lui payer des intérêts; que, subséquemment,
le défendeur obtint un autre état détaillé de McDougall, et
qu'il appert, par cet état, que le défendeu- n'a acheté des
effets de marchandises, et n'a fait faire d'ouvrages chez le
dit McDougall que pour une somme totale de cinq cent trente
piastres et quatre-vingt-cinq centins qu'il a payée complôte.
ment, et que, d'ailleurs cette créance est absolument pres-
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crite et éteinte, à l'exception d'une somme de vingt-cinq

piastres portée à la date du vingt-huit mai, mil huit cent

quatre-vingt-un, laquelle dernière somme a été plus que

payée par une somme de trente piastres que le défendeur a

payée à McDougall, le six décembre, mil huit cent quatre-

vingt-trois ;
" Attendu que, par une deuxième exception péremptoire,

le dit défendeur a plaidé que le montant de ce qu'il a jamais

dû au dit MeDougall n'était que de cinq cent trente piastres

et quatre-vingt-cinq centins, sur laquelle somme le dit

McDougall lui donne crédit pour une somme de trois cent

soixante et sept piastres et cinquante centins, laissant une

balance de cent soixante et trois piastres et trente-cinq cen-

tins ; qu'outre les sommes pour lesquelles le dit McDougall

lui donne ainsi crédit, le défendeur lui a payé, avant le dit

transport, en mai, mil huit cent soixante-et-quinze, sept

piastres, le 24 juin de la même année, quatre-vingt piastres,

le vingt-neuf décembre, mil huit cent soixante-et dix-sept,

vingt piastres, le vingt-deux mai de la même année, cin-

quante piastres, le treize septembre, mil huit cent soixante-

et-dix-neuf, cent piastres, le vingt-et-un mai, mil huit cent

quatre-vingt-un, par un billet d'un nommé Bousquet, qua-

rante-cinq piastres, et, par intérêts alloués au défendeur, dix

piastres, soit cinquante-cinq piastres dont seulement qua-

rante cinq sont créditées dans le compte fourni au défendeur,

et, le cinq mars, mil huit cent quatre-vingt-deux, cinquante

piastres, formant, en tout, une somme de trois cent dix-sept

piastres, pour laquelle le dit McDougall n'a pas crédité le

défendeur dans son compte, et qui est plus que sufflsante

pour éteindre la balance que le défendeur pouvait lui devoir ;

que c'est par erreur que le défendeur a payé plus qu'il ne

devait ;
" Attendu que, par une action intentée le dix-sept no-

vembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, le dit Onésime

Boisvert a appelé en garantie le dit Joha McDougall, qui

lui avait cédé la dite créance, comme susdit ;

" Attendu que le dit MoDougall, défendeur en garantie,
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est intervenu dans la cause principale, et 'a répondu au pre-
mier plaidoyer du défendeur principal que ce dernier a promis
payer le montant du compte que McDougall a transporté au
demandeur principal, y compris les intérêts ; que McDougall
a, à différentes reprises, fourni au défendeur principal des
états de compte et extraits de ses livres montrant les char-
ges telles que faites contre lui, ainsi que les crédits qui lui
sont donné@, et établissant, à chaque fois, la balance redue
par le défendeur, déduction faite des montants par lui
payés; que ces états de compte étaient conformes au comp-
te sur lequel l'action est basée, et que le défendeur princi-
pal a accepté et approuvé, y compris les intérêts qui y sont
chàrgés ; que toutes les sommes payées par le défendeur
principal lui sont créditées; que les reçus invoqués par le
défendeur, pour obtenir de nouveaux crédits, sont, les uns
faux et forgés, et les autres altérés pour tout autre montant
que pour les sommes déjà créditées dans le dit compte et
sur lequel est basée l'action; que le défendeur principal a
spécialement promis payer à McDougall le montant qu'il a
plus tard transporté au demandeur principal, et notamment
le viugt-un mai mil huit cent quatre vingt-un, et le six
décembre mil huit cent quatre vingt-trois qui sont les jours
auxquels le défendeur principal a payé les à comptes qui lui
soit crédités ; qu'il n'y a pas cinq ans que les délais accor-
dés par McDougall au défendeur sont expirés, et que les
promesses du défendeur de payer la balance réclamée par
l'action ont été, faites

"Attendu que le dit MeDougall a répondu au deuxième
plaidôyer du défendeur principal à peu près les mêmes
rovens, donnant cependant plus de détails, quant aux items
que le défendeur prétend avoir payés, et pour lesquels il
allègue n'avoir pas eu crédit;

'Attendu que le dit McDougall a produit une déposition,
aù 'soutien de ses plaidoyers, cônstatant la fausseté et l'al-
t&1-ation'de certains reçue produits par le défendeur;

" Attendu que le demandeur principal a déclaré qu'il s'en
tenait aiux réponses 'faites par l'intervenant, à l'exception
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péremptoire du défendeur à l'encontre de la demande prin-

cipale;
" Attendu que les parties -ont consenti à ce que- les deux

causes soient réunies, pour l'instruction et pour le juge.

ment ;

"Attendu que le défendeur principal admet, dans son

plaidoyer, que l'intervenant, défendeur en garantie, a fait

pour lui les ouvrages mentionnés au compte sur lequel e-t

basée la demande en cette cause, et qu'il admet les prix

portés à ce compte;

"Attendu que le dit défendeur principal n'a pas ,prouvé

qu'il ait fait au dit intervenant, le cédant du demandeur

principal, les paiements mentionnés dans ses plaidoyers, en

sus de ceux pour lesquels il est crédité dans le compte sur

lequel l'action est basée[; mais qu'il y a cependant à ajouter

une somme de $10 pour intérêt alloué lors du paiement fait

par Bousquet;
"Considérant, en conséquence que les seules questions

qui restent à décider entre les parties, est de savoir si la

réclamation du demandeur est prescrite et si le défendeur

principal est tenu de payer l'intérêt qui lui est chargé dans

le dit compte;

"Considérant que le défendeur, entendu comme témoin,

le dix mai, mil huit cent quatre-vingt-sept, déclare que

quatre ou cinq ans, et, même peut être six ans, auparavant,
il a demandé à l'intervenant, lui-même, de régler avec lui,

que, s'il voulait régler, il lui donnerait un cheval qu'il avait

avec lui;
Considérant que cette déclaration est suffisante pour

in1îerrompre la prescription, vu qu'elle constitue une recon-

naissance de ce que le défendeur pourra devoir après, rèiKe-

ment de compte.entre les parties;

Considérant que l1 défendeur principal a produit un

compte, comme son exhibit ýmarqué,., daté du vingt-un.mei,

Mil huit cent quatre-vinqgt-n, constatant; qu'alors,.le 44fe
de&ir devait .à l'intervenant lin. montant çqrresponiantf à
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celui qui est mentionné à cette date dans le compte qui fait
la base de la présente action ;

"Considérant qu'il est constaté, par ce compte ainsi pro-
duit par le défendeur principal, que le dit défendeur a payé,
le vingt-un mai, mil huit cent quatre-vingt-un, à compte sur
la dette totale une somme de cinquante piastres ;

" Considérant que le paiement fait à c:mpte du capital
d'une dette interrompt la prescription;

" Considérant que le défendeur ne peut prétendre que
cette somme de cinquante piastres a été payée par lui
comme balance de ce qu'il pouvait redevoir à l'intervenant,
vu qu'il est constaté, par le reçu qu'il produit lui-même que
cette somme a été payée à compte du montant total du dit
compte;

" Considérant que, dans ce compte, une somme de cent
dix piastres et cinq centins est chargée pour intérêt;

" Considérant que le dit défendeur principal a aussi pro-
duit, comme son exhibit marqué G, un compte provenant
du défendeur, daté du deux janvier, mil huit cent quatre-
vingt-deux, et constatant que le trente-et-un décembre, mil
huit cent quatre-vingt-un, le dit défendeur redevait à l'in-
tervenant, en capital et intérêts, une somme de trois cent
quatre-vingt-quinze piastres et cinquante-deux centins ;

" Considérant que le dit défendeur principal n'a pas établi
qu'il ait répudié ces comptes, mais qu'au contraire les reçus
qu'il produit constatent qu'il les a admis, puisqu'il a payé
des acomptes sur le montant tota!, tel que porté dans ces
comptes ;

" Considérant que, depuis la date du dit compte rendu du
deux jauvier, mil huit cent quatre-vingt-deux, le dit inter-.
venant n'a fait aucun ouvrage pour le défendeur principal,
mais que ce compte est seulement augmenté par des intérêts
qui se sont accrus sur la balance du compte;

" Considérant que le défendeur principal, en payant des
acomptes sur le montant du compte tel que rendu, et qui
comportait les intérêts, a, par là, admis qu'il était tenu de
payer ces intérêts, et que ces comptes, ainsi acceptés par le
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défendeur principal, et sur lesquels il a payé des acomptes,

constituent une preuve sufflante de son obligation à cet

égard ;
"Considérant que les plaidoyers du défendeur principal

sont mal fondés, et que l'action du dit demandeur principal,
et les moyens d'intervention du dit intervenant sont bien

fondés ;
" A maintenu et maintient les dits moyens d'intervention,

et a renvoyé et renvoie les plaidoyers du défendeur princi-

pal, et a condamné et condamne ce dernier à payer au dit

demander principal la dite somme de quatre cent douze

piastres et dix centins courant, avec intérêt sur cette somme,
à compter du vingt-cinq septembre, mil huit cent quatre-

vingt-quatre, date de l'assignation, et condamne le dit dé-

fendeur principal à payer les frais de la demande principale

et de la demande en garantie, et du demandeur on garantie,
par distraction à MM. Tellier, de LaBruyère et Beauchemin,
et condamne le défendeur principal à payer les dépens de

la dite intervention.
TELLIER, DE LABRUYÈRE ET BEAUCHEMIN, avocats du

demandeur principal et du demandeur en garantie. .

ADAM ET ]DII AM EL, avocats lu défendeur principal.

LACoSTE, GLOBENSKY, BISAILLON ET BRoSSEAU, avocats

de l'intervenant.

ELECTION CONTESTEE.-MANRUVRES
FRAUDULEUSES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 25 janvier, 1890.

Présents: Sin A. A. DoRioN, J. en 0., TEssIER J., BABY, J., CHURCH J.,
et BosSÉ J.

AUGUSTE THOMAS BRISSON, (pétitionnaire »en Cour Inférieure) et
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ODILON GOYETTE, (défendeur en Cour Inférieurey, et l'honorable
JAMES MeSHANE ci al., (mis en cause en Cour Inférieure), et l'ho-
norable Pierre J. O. Chauveau, (intervenant en Cour Inférieure), et le
dit honorable JAM ES MeSHANE, appelant, et le dit AUGUSTE T.
BRISSON, intimé.

JUGÉ : Qu'un juge'de -la Cour Supérieure, ou la Cour Supérieur elle-mêm.
et non la Cour de Révision, a juridiction, sous les sections 272,
273 et 274 de l'acte électoral do Québec, 38 Vict., ch. 7. (Art. 431, 432
et 433 des Statuts Refondus de Québec.)

Odilon Goyette, ayant été élu membre de l'assemblée
législative de la province de Québec, pour le comté de
Laprairie, Auguste Thomas Brisson fit une pétition d'élec-
tion, demandant la nullité de cette élection. L'instruction
de la pétition se fit devant l'honorable juge Loranger, sous
les dispositions de li section 45, du chapitre 8 des statuts
de Qiébec, 38 Victoria (art. 504 des Statuts Refondus de
Québec). Dans le cours de l'instruction, il fut constaté que
l'honorable James McShane avait enfreint quelques-unes
des dispositions de l'acte électoral de Québec. Il fut sommé
de comparaître, aux lieu, jour et heure fixés dans la som-
mation, pour être entendu, conformément à la section 272
de l'acte électoral de Québec. Il comparut, et répondit à
cette sommation. Le juge présidant à l'instruction de la
pétition d'élection ne rendit aucun jugement, sur cette mise
en cause de l'honorable James McShane, et, l'instruction
terminée, la cause fut soumise à la Cour de révision, tant
sur la pétition d'élection, que sur l'incident contre l'honora-
ble James McShane. La Cour de révision, à Montréal,
Jetté, J., Gill, J., et Loranger, J., a, le 3 janvier, 1889,
rendu Ie jugement suivant, sur l'incident relatif au dit
honorable James MeShane.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVIsIoN:
"3o. Adjugeant, troisièmement, sut l'incident relatif au

mis en cause McShane;
Attendu qu'au cours de l'enquête sur la contestation

principale, la preuve ayant établi que l'honorable James Mc-
Shane avait, pendant la dite élection, enfreint les dispositions
de la loi éléctorale, et commis, dans l'intérêt du défendeur,.
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des actes de corruption punissables, le dit MeShane a été as-

signé, sur l'ordre du juge chargé de l'instruction, pour être

entendu sur les faits ainsi revélés contre lui ;

"Attendu que le mis en cause a contesté cette assignation;

lo. Par une exception dilatoire, soutenant qu'il ne pou-

vait âtre tenu de répondre à cette assignation, tant qu'il ne

lui était pas donné caution pour les frais, conformément à

l'article trois de la quarante-sixième Victoria, chapitre deux;

2o. Par une exception déclinatoire, soutenant que le juge

chargé de l'instruction n'avait pas pouvoir d'ordonner sa

mise en cause, ce pouvoir n'appartenant qu'à la Cour de Ré-

vision seule; 3o. Enfin, par exception à la forme, disant que le

bref à lui signifié était irrégulier, ne contenant aucun libellé

de la plainte faite contre lui; que la requete y annexée, ne

pouvait en faire partie, ni être certifiée par les avocats du

pétititionnaire, cette assignation ne pouvant être que l'ouvre

du juge et non de la partie; enfin qu'elle ne contenait pas

de conclusions suffisantes;
" Attendu que le cautionnementidema-ndé par le mis en

cause ne doit être fourni que sur une poursuite spéciale,

pour pénalité intentée par un particulier, mais que cette

disposition de la quarante-sixième Victoria, chapitre deux,

ne s'applique pas à la procédure incidente ordonnée dans

l'espèce, par le juge président à l'instruction;

Renvoie l'exception dilatoire du dit mis en cause;

"Attendu que l'article deux cent soixante-et.douze de la

loi électorale de 1875 donne au juge, comme au tribunal, le

pouvoir d'ordonner l'assignation de celui contre qui il est

prouvé des faits constituant violation de cette loi, et que

cette disposition ne peut avoir tout son effet que si elle est

appliquée au moment même où la preuve est faite devant

le juge instructeur et avant que la cause ·soit soumise à la

Cour de Révision;
"Renvoie l'exception déclinatoire plaidée par le mis en

cause';
" Attendu qu'auene forme spéciale de procédure n'est

teciuia dans notr-e dròit ; qu'il suffit que la partie assignée
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soit suffisamment éclairée sur la demande ou la plainte faite
contre elle; et que, dans l'espèce, il appert que le juge
instructeur s'est approprié la requ6te rappelant à son atten-
tion les faits reprochés au mis en cause, et qu'il a ordonné
l'assignation de ce dernier pour répondre à ces faits, tels
que articulés dans cette requète annexée ensuite au bref
d'assignation ;

" Attendu que cette procédure est suffisante, et constitue
une assignation régulière, au désir de la loi électorale, qui
ne requert que la mise en demeure de la partie accusée
d'avoir à répondre à ce qui est allégué contre elle;

"Renvoie l'exception à la forme du dit mis en cause;
"Et, adjugeant sur le fond :
" Attendu que le mis en cause est accusé:
10. D'avoir donné, par l'entremise de B>urassa, une som-

me de dix piastres à Damase Emond, électeur, pour l'induire
à s'abstenir de voter à la dite élection;

2. D'avoir menacé les nommés Carmel, Lamarre et La-
plante, tous électeurs employés de la compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer du Canada, de la perte de leur situ-
ation, s'ils ne votaient pas pour le défendeur;

3o. D'avoir offert, conjointement avec Bourrassa, une
somme d'une piastre, à Léon Dapuis, électeur, pour l'induire
à voter pour le défendeur;

" Attendu que, sur la première de ces trois accusations,
savoir, celle relative à Damase Emond, le témoin Aimé Bour-
rassa, a été irrégulièrement examiné, à une date qui n'était
pas fixée pour tel examen sur la mis en cause, sans avis au
dit mis en cause, et sans que celui-ci fut alors régulièrement,
représenté en Cour, et que, dans ces circonstances, ce témoi-
gnage doit être rejeté et considéré comme non avenu;

" Attendu que, sans la déposition du dit Bourrassa, la
preuve faite sur ce premier cas est insuffisante pour soutenir
l'accusation telle que formulée;

" Attendu que, quant aux menaces de perte de situation,
faites aux employés de la Compagnie du Grand Tronc de
chemin de fer du Canada, la preuve établit d'une manière
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concluante que telle menace a été faite au nommé Carmel,

mais non à Laplante et à Lamarre ;
" Attendu qu'il est aussi prouvé que le mis en cause a

offert, conjointement avec Bourrassa, la somme d'une pias-

tre à Léon Dupuis, électeur, pour le faire voter pour le défen-

deur;
" Attendu que ces deux faits constituent des actes de

corruption électorale, prévus par la loi, et entraînent cha-

cun une penalité de deux cents piastres;

" Vu les articles deux cent quarante-neuf, paragraphe pre-

mier, deux cent cinquante-cinq et deux cent cinquante-huit,

paragraphe premier, et deux cent soixante-treize de l'acte

électoral de 1875;
" Déclare le dit mis en cause McShano, coupable de manou-

vre frauduleuse à la dite élection, et le condamne à payer à

Sa Majesté, pour faire partie des fonds consolidés de la Pro-

vince; le. la somme de deux cents piastres, à raison de l'in-

fluence indue par lui exercée par la menace faite au dit Car-

mel, et 2o. une autre somme de deux cents piastres, à raison

de l'offre de deniers par lui faite à Léon Dupuis.

L'honorable James MeShane s'est adressé à la Cour d'Ap-

pel, pour obtenir la permission d'appeler de ce jugement, et

cette permission lui fût accordée.

Voici les remarques que fit l'honorable Juge en Chef de

la Cour d'Appel, en rendant le jugement permettant d'ap-

peler.
"In the Controverted Election Act, the candidates are

the only parties who are mentioned in connection with

corrupt acts. There is nothing as to the case of a third

Party who has acted corruptly during an election.

We have to refer to chapter 7, to see where and how

ai third party may be charged with corrupt acts during an

election. Section 270 of chap. 7, says: Any person, other

than a candidate, found guilty of any corrupt practice, im

any proceeding in which, after notice of the charge, he has

had an opportunity of being heard, shall, during the seven

Yars next after the time at which he is so found guilty, be
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incapable of being 'elected to and of sitting in the Legista.
tive Assembly, and of voting, etc. New, how can, a convic-
tion take place ? Section 292 is the general section about
penalties incurred under this law. Every proisecution con-
cerning a penalty imposed by this act may be brought by
any pet-son of fuit age, in his own nalme, by action of debt,
before any court having civil jurisdiction for the amount
demanded. This is the general clause applying to ail cases
of corruption. Then section 272e says: Whenever it shalt
appear to the court or judge trying an election petition
that any person lias contravened any of the provisions, of
this act, sticb court or judge may order that such person be
summoned to appear before such court or judge at the place,
day and hour fixed in the summons, frw hearing the charge.
Ilere, it appeured to the judge of the Superior Court trying
the case that certain Persons had bribed. The judge issued
lis sumnmons ordering them to appear before the court
trying the case, that is the Superior Court. Then section
M7 says: If, at the tirne so fired by the sumînons, the

party surnmoned do flot appear, hoe shail ho c-rndemned on
the evidence aiready adduced, on the trial of the election
petition, to pay sncb fine or' undergo such imprisoninent,
in default of payment, to which lie may be liable for sucli
contravention, in conformity with section 300. Section 300
sa.ys that the imprisoumient may be ordered, in default of
payment cf penalty.

IlTherefore, when a summons bas been issued, against a
Per-son, to an-3wer a charge of corruption, hoe bas to appear
before the court or judge trying snch case. Ltf lie does flot
appear, lie shahl be, condemned. By whorn is lie to be con-
demned ? Is it by the judge or the court befoi'e whoni lie
is to appear, or by the Cou rt of ]Re view, which bas .juaris-
diction only in two cases ? Lt appears to me that the
jurisdiction is given to the judge who tries the electioi,
petition. If McShane had not been summoned before the
Superior Court, he could flot have been summoned at ail.
When, therefore, hie is summoned before the court that
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tries the election Vetition, lie is summoned before the Sa-

perior Court. Now I think it cannot be denied that if the

judge, upon the defünît of the party snmamoned, had en-

tered judgment condemning him, to $200 penalty, it

Nvould have been a good judg ruent. The judge had the

right to condemn him, then and there, to pay a penalty.

IlAil this would appear. to be very plain, if there were

not section 89 and 92 in chapter 8, section 84 says :(V.

cette section). Then section 92 makes the matter stili

more difficuit, by saying: When any charge is made, in

au election petition, of any corrupt practice liaving been

committed. at the election, the court shall further transmit

to the speaker, together with its judgmeflt, a report in writ-

ing, stating: (1) Whether any corrtipt practice, etc. (2) The

names of any personS against whom, during the examina-

tion of the petition, the commission of any corrupt practi-

ces lis been proved. k3 ) Whether corrupt practices have,

Or. whether there is reason to believe that corrupt practices

hava extensivelY prevailed, etc. The Court is to report the

names, and whether the corrupt practices have beeti prov-

ed. The report is not the judgrnent, but it is to aecompany

the judgment. The question cornes to this : Is this condam-

nation against McShane a matter arising out of the election

petition, or a matter requiring the determination of the

Court of Review ?

Sur cet appel, voici le jugement de la Cour du Banc de la

IReile.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considering that the Quebec Election Act, 38 Viet. Ch.

7sections 272, 273, 274, contains the following provisions,

to wity Sect. 272. Ilienever it shall appear to the Court, or

Judge trying an election petition, that any person lias con-

travened any of the provisions of this aet, such Court or

Judge may order that sudh person be summôned to appear

before sudh Court or Judge, at the place, day, hour fixed. in

the summons, for hearing the charge." Sect. 273. "lIf, at

the time so fixed by the summons, the party summoned do
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not appear, he shall be condemned, on the evidonce already
adduced on the trial of the clection petition, to pay sucli
fine or undergo such ituprisoment, in default of payment, to
-%hich he may ho liable for such contravention, in conformity
wviih Seet. 300." Seet. 27î4. Il1f, on the contrary, the par-
ty so stimmoned do appear, the Coudt or Judge, after hear-
ing isucli party, and such evidonce as may ho adduced, shall
give such Judgement as to law and justice may appertain."

IlAnd, considering that the said Appeliant was, under the
above provisions, summoned by order of the Judge trying
the controverted election petition of iRespondent Brisson,
against the return of Odilon Goyette, to represent the coun-
ty of Laprairie, in the Logisiative Aissembly of the Province
of Quebee, to appear before the Judgo trying the said con-
troverted election petition to ans wer the charge of' having
committed, at said election, the acts of bribery and corrup-
tion mentioned in the petition annexed to the writ of sutu-
mons ;

IlAnd considering that, upon the said suxumons, the Ap-
peilant lias appeared before the Judgc trying said contro-
verted election petition, and lias deuied tho charges made
against him;

'lAnd, considering that, iinder' section 4 of the Quebec
Controverted, Elections act, & 38 Viet. ch. 8, whenever used
in the said act, the Il word Il udge" means any one of' the
judges of the Superior Court of the Province, or sucb Stiperior
Court held hi' any one judge thereof. That, by sect. 9 of
said act, it is Provided that " The Superior Court of thi:
Province shall have jurisdiction over election petitions, and
over ail proceedingg to, le had in relation thereto, subject
nevertheless to the provisions of this act." That, by sec-
tion 11) "lin ail proceedings had under the authority of'
thi8, aot, the judge, in tertu or in vacation, sh.'Ul have the
samne powers, jurisdiction and authority as the Superior
Court, sitting in term, subjeet always to the provisions of'
this act; " and, by sect 45, " that eveI'y electic n petition shall
be tried before a judge," and that, by virtue of the above
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provisions, the Superior Court held by one judge and ajudge

of said Court trying the said controverted election peti-

tion, and having the saine power as tbe Superior Court,

were alone duly authorised, under the above provisions, tW

take evideice and hear the Appellant on said summons and

charges Wo which it applied.

IlAnd, considering that under sections 19, 21, 26 & 27 of

the Qtàebec controverted election act, 38 Vict. eh. 8, an elec

tion pet.ition can ocly be presented by one or more of the

electors duly qualified to vote at the election complained of,

or by one or more of the candidates at said 'election and iliat

the only persons who could be made repondents, in sucli a

I)etition, are the member returned, any of the candidates

charged in said petition witli having beý n guilty of illegal

acts, at such election, and any returning officer or deputy

retnrning-officer wliose conduet is complained of by the

petition.
IlAnd, considering that the Appellantw~as not a party

to the said election, as lie was neither a petitioner, nor a

candidate, nor a returning-officer, or deputy returning-officer,

at said eleetion, and could not, under any of the Sections of'

the said act, be made a party to tlie said election petition.

IlAnd considering that the Superior Court, sitting in re-

view, is composed of tliree judges of the said Superior Court,

and that the authority and juritdiction of the said Court, so

Sitting, in review, under the controverted elections act, is

determined by section 41 which conferis to that Court the

POwer to confirm or reverse the decision given on the preli-

lflinary objections raîsed to the clection petition, and by sec-

tion 8.9, whicli provides that tho Superior Court sitting in

review shall determine Il l Whether the member, whose

eBlection or return is complained of, lias, been duly elected

'Or declared elected, or 2o Whetlier any otlier person, and

wlio, has been duly elected ; or 3o Whether the election

Was void: and 40 Ail other matters àrising ont of the peti

tion, or requiring its determination."

"And, considering that tlie special cases to be deter

2-R. L. XIX
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rnined by the Court sitting ini review, under paragraplis
1.2-3, of tho said section, are cases arising eut of the issues
raised by the election. petition, and contestation thereof,
between the parties to the said election petition, and that
the other provisions contained in the general expressions

Ail other matters arising out of the petition, or requiring
its determination," necessarily refer to snch matters which
are similai- to those mentioned in the special provisions
contained in paragraphs 1-2-3 of said section, te wit, to mat-
tors arising eut of the issues raised on the said oleetien peti-
tien, and between the parties te, suchpetitien, and which it
wvas necessary te determine, in order to adjudicate on the
monits of the petition, such as complaint8 against any of the
candidates at said election, or any returning officer and deputy
returning-officer, parties to, the election petition, and revie-
ing the rulings of the judge on the preliminary objections
to the petitien, under sect. 41, algo questions as te, the ad-
missibility or rejeetion of ovidence, and other like questions,
-the ruie " ejusdern generis " applying to, this case.

And, considering that the summnons against the Appe-
l ant lias not been issued by vu-tue of any provi-sion centain-
-ed in the Quebec contt-overted eIections act, 38 Vict., ch.
8, but lias been issued under tlue auithority of a totally dif-
feont statute, te witi the Quebec electien. act, 38 Vict., Ch.
7, Seet. 2-12, and that the said act prevides, by sections 273.
274 above cited, a complote remedy before the Superior
Court, presided over by ene Judge, or before the Judge
trying the controverted election. petition, who lia the samne
power as the Supeî-ioî- Court, te, the exclusion of the Cour-t
sitting in review, te which the net gives ne autherity or
juriadiction, neither for issuing such summons, for taking
evidence, ner foir trying or deciding tho issues raised under
such sumnmons.

'IAnd, considening that the assumption, by the said
Court, sitting in review, of -the jurisdiction of a Court of
original jurisdiction, not.conforred upen it by any provision
of either of the said two ncts, or by any other provision of
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law, had the effe et of depriving the Appellant of the right

-of appeal to which he would have been entitled, if lie

had been condemuied by the Superior Court, or by the Judge

tryi ng the election petition, which right of appeal is by law

isecured to any person charged with the same offence, and

tried by the Superior Court, under section 292 of the Quebc

,election act, or by sections 273 & 274 of the said act.

"And considering that the said Court, sitting in review,

had no jurisdiction to adjudîcate upon the issues raised hy

the said summons against the appellant, and that, in doiug

190) it did not act under the authority of any provision of

the Quebec controverted elections act of 1875, and, consi-

dering there is an appeal from the decisions of the Court of

iReview, unless that appeal is expressly denied by law, and

considering that there is error in that part of' the judgment

rendered in this cause, by the Superior Court sitting as

Court of Review, at Montreal, on the third day of January,

1889> by which the said appellant was condemned to pay a

fine of two hundred dollars, for each of two of the contra-

ventions to the provisions of the Quebec election act, with

wich he lias been cliarged by the said writ of summons,

'vith i mprisonment, on default of paynment, as provided by

sect. 300 of the said Quebeo election act, this Court, rever-

ýsing that part of the said Judgment rendered by the Court

of iReview on the third January, 1889, condemnning tlie said

.Appellant to pay the two àaid sums of $200 each, amount-

ing in ai] to $400. doth reverse and annul the same, and

,doth order that the record be remitted to, the office of the

iProtlionotary of the Superioi- Court, for the district of

M-ontreal, in order tliat the said case may be proceeded with

beforo tlie said Superior Court, as from'and after tlie closing

of tlie IlEniiquete"1 on the issues raised by the said summnons.

tOSts reserved on the proceedings in the Court below, but

Nvithout costs on this appeal.

GEOFFRION, PORION, LAFLEUR et POIRIER,' avocats de l'ap-
pelant.,

J. J. CUIRRAN, conseil de l'appelant.
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REVISION.-DE POT.

COUR SU PÉRI EURE.-(EN RÉVISION.)

Montréal, 25 avril 1889.

Présents: JETTÉ, J., WURTELE, J., et DAVIDSON, J.

THÉOIYORE GAUDRY, demandeur, vs. AMABLE GAUDRY et ai, dé-
fendeurs, et HENRI GAUDRY et al, mis en cause.

Juc : Que le demandeur, qui inscrit en révision, doit faire autant de dé-
pôts, sous l'article 497 C. P. C., qu'il y a de défendeurs qui ont plaidé
séparément.

JUGEMENT:

" La Cour, parties ouïes, sur la motion des défendeurs,
demandant le rejet de l'inscription en révision, parce que
cette inscription n'est accompagnée que d'un seul dépôt de
$40.OO, tandis que les défendeurs, ayant contesté séparément
la demande, le demandeur aurait dû faire un double dépôt,
pour la garantie des frais de révision de chacun des défen-
deurs contestants.

Ordonne au demandeur de faire le dépôt additionnel de-
mandé, sous huit jours de cette date, et, à défaut par lui de
se conformer à cette ordonnance, ou de restreindre sa de-
mande de révision à une seule des contestations à laquelle
le dit dépôt devra être appliqué, déclare que l'inscription
en révision produite par le dit demandeur sera cons.idérée
comme non avenue et rejetée du dossier, à toutes fins que de
droit.

Et la Cour condamne le demandeur aux frais de la mo-
tion.

LÉOPoLD LAFLAMME, avocat du demandeur.
JUDAH, BRANCHAUD et BEAUSET, avocats des défendeurs.
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VOITURIER.-DOM MAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 20 mars 1890.

Présents: Sir A. A. Donitox, J. en C., Caoss, J., BAnY, J. et BossÉ, J.

LA COMPAGNI E DU CHELUIN DE FER CANADIEN DU PACFI--
QUE, (défenderesse en Cour Inferieure) appelante, et HIR AM JOHN-
SON, (demandeur en Cour Inférieure) intimé.

JUGÉ : Qu'une personne qui, contrairement aux règlements d'une compa-
gnie de chemin de fer qu'il connaît, embarque à bord d'un train de fret,
et qui éprouve des dommages, par suite d'un accident arrivé à ce train,
ne pourra recouvrer de la dite compagnie, quoiqu'il eût le consente-
ment du conducteur, et qu'il eût fait un don à ce conducteur pour qu'il
lui permît de voyager sur ce train.

L'intimé alléguait, dans sa déclaration, que, le 2 avril 1886,
il était commerçant, et avait avec lui deux valises contenant
une quantité considérable de bijouteries, lunettes et fourrures,
de la valeur de $700.00; que se trouvant à Cartier, dans la
province d'Ontario, il demanda a un conducteur à l'emploi
de l'appelante en charge d'un train d'accommodation appar-
tenant à cette dernière, de le conduire de Cartier à la rivière
Blanche, et que le conducteur, après avoir reçu de lui une
somme de six piastres, s'obligea, de la part de l'appelante, à
le conduire au dit lieu avec ses effets ; qu'en conséquence,
l'intimé embarqua sur ce train, au dit lieu de Cartier, avec
ses effets, mais qu'un peu avant d'atteindre la rivière Blanche,
alors que le train où se trouvait l'intimé était arrèté, par la
négligence grossière de l'appelante, un autre train de lap-
pelante le frappa, brisa le char où se trouvait l'intimé, lui
tausant un mal considérable qui le rendit insensible pour
quelque temps ; qu'après être revenu à lui, il demanda ses
effets, et les deux valises furent trouvées brisées, quelques
Uns des effets enlevés, et d'autres endommagés, et il récla-
mfait $5.000.00 pour dommages personnels, 3S9.10 pour ses



LA REVUE LÉGALE

effets, et $22.00 pour son passage à Montréal, formant une
somme totale de $5,411.10.

L'appelante a plaidé à cette action, d'abord par une dé-
fense générale, et aussi par un plaidoyer alléguant que l'in-
timé, au temps de l'accident, se trouvait, en contravention
aux règlements de l'appelante qui lui étaient connus, illéga-
lement sur un train de fret, qui n'était pas destiné au trans-
port des voyageurs et qu'il voyageait, sur ce train, sans la
connaissance de l'appelante, et bans la permission d'aucune
personne autorisée par elle à le recevoir sur ce train, et que
l'appelante n'avait reçu aucun argent pour le transport de
l'intimé sur ce train.

Le 14 avril, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Tasche-
reau J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA CoUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que la collision arrivée sur la ligne du che-
min de fer de la compagnie Défendresse, le ou vers le deux
avril, mil huit cent quatre-vingt-six, à l'endroit appelé White
River, dans la province d'Ontario, entre deux convois de la
dite compagnie, a été causée par l'imprudence et la négligen-
ce grossière des officiers, conducteurs et employés de la Dé-
fenderesse, dont celle-ci est responsable en loi;

" Considérant que le Demandeur, qui se trouvait à bord
d'un des dits convois comme voyageur, ayant dûment payé
le prix exigé pour son passage par le conducteur du dit
convoi, a été victime de la dite collision, ayant été frappé a
l'épine dorsale, ainsi qu'à la hanche et aux bras, et ayant
été, par suite de l'ébranlement de son système nerveux,
causé par le dit accident, rendu incapable de vaquer à ses
occupations ordinaires, pendant l'espace d'au moins deux
mois;

" Considérant que le Demandeur avait en sa possession,
à bord du dit convoi, avec la permission et à la connaissance
des employés de la Défenderesse, lors de la dite collision,
deux valises chargées d'effets de commerce consistant en
montres d'or et d'argent et en fourrures; que les dites valises>



CIE DU CHEMIN DE FER C. DU PACIFIQUE C. -JOHNSON 23

furent brisées, lors de la dite collision, et qu'une partie de
leur contenu fut dispersée et perdue, et qu'une autre partie
fut endommagée et détériorée; que cette perte et ce domma-
ge sont aussi le résultat de l'incurie et de la faute des dits
employés de la compagnie Défenderesse auxquels le contenu
des dites valises avait été dûment déclaré, aux termes de
l'article 1677 du Corle Civil, et qui n'en ont pris aucun soin,
lors de la dite collision, et après, quoiqu'ils en eussent spé-
cialement accepté le soin et la garde ;

" Considérant que le Demandeur a fait du contenu des
dites valises et de sa valeur un commencement de preuve
suffisant pour autoriser la cour à accepter, sur ce point, le
serment du Demandeur offert et prêté par lui, ex necessitate
rei; (1)

" Considérant que d'après la dite preuve et le dit serment
du Demandeur, il est constaté qne la valeur des eflets per-
dus par lui, lors de la dite collision, s'élève à la somme de
deux cent vingt-huit piastres ; que la détérioration des autres
effets s'élève,à cent quarante piastres; que le Demandeur a,
de plus, déboursé, d'après la preuve, vingt-deux piastres,
pour venir de White River à Montréal, plus cinquante pias-
tres, pour frais médicaux nécessités par sa maladie ; et qu'il
a droit, de plus, à des dommages résultant du dit accident
et de l'interruption de son commerce pendant deux mois,
lesquels sont arbitrés à la somme de deux cents piastres;

(1) Le propriétaire d'une valise, qui a été perdue par la négligence du
voiturier à qui elle avait été confiée, peut dans une poursuite pour en re-
couvrer la valeur ainsi que de son contenu, prouver par son serment ex
Uecessitate rei les articles contenus dans cette valise et leur valeur.
(Robson vs. Hooker et ai, C. C. Montréal, 12 mars, 1855, Bruneau, J., 3
Jurist, p. 86.)

Les voiturierssont responsables au voyageur des sommes d'argent qu'il
apporte avec lui, pour dépenses de voyage, et ce, jusqu'à un montant rai-
sonnable, et tel qu'une personne prudente jugerait à propos de déposer
dans sa malle de voyage. Ils sont aussi responsables d'autres articles,
comme, par exemple, dans le cas d'un voyageur, maître de vaisseau, pour
une boîte à toilette, ou pour une longue-vue ou télescope, étant présumé
qu'un voyageur de cette condition prendrait avec lui ces effets; mais ils ne
sont pas responsables de la perte d'effets de bijouterie, ces effets ne pou-
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toutes lesquelles dites sommes formant celle totale de six
cent quarante piastres ;

" Rejette les défenses, et condamne la compagnie Défen-
deresse à payer au Demandeur la dite somme de six cent
quarante piastres, avec intérêt, à compter de ce jour, et les
dépens."

MOYENS DE L'APPELANTE.

Le train sur lequel se trouvait l'intimé était un train de
fret transportant les effets 'des colons au Manitoba et au
Nord-Ouest. Avant d'arriver à la Rivière Blanche, ce train
étant trop lourd fut divisé en deux parties, et le demandeur
se trouva dans un char à bagage, sur la première partie
du train qui, avant d'atteindre la Rivière Blanche, arrêta
en dehors du sémaphore, et fut alors frappé par l'autre
partie du train qui suivait. Les principales questions sont
de savoir si l'intimé a prouvé les allégations de sa déclara-
tion ; et, les ayant prouvées, s'il a droit de recouvrer des
dommages. Quant à la première question, la seule preuve
du dommage aux effets est faite par le demandeui lui-même.
Il est établi que ce train n'était pas un train de passagers
vaut pas être considérés comme formant partie du bagage du voyageur.Lorsque le voyageur a prouvé qu'il a remis sa malle au voiturier, et que ce-dernier ne la lui a pas retournée, il peut par son serment, faire la preuve ducontenu de sa valise et de sa valeur, (Caldwallader vs. La Compagnie duchemin de fer Grand Tronc du Canada, C. S. Québec, 18 décembre, 1858,Meredith, J. en C., 9 D. T B. C., p. 169.)

Le capitaine d'un vaisseau est responsable de la perte des joyaux d'une
dame qui est passagère à bord de son vaisseau, et, dans une action de cettenature, la demanderesse peut, par son serment, prouver la valeur de sesbijoux. M1acDougall vs. Torrance, C. S. Montréal, 29 février, 1860, Bad.gley, J., 4 J. p. 132).

Un aubergiste est responsable, envers un voyageur, pour les effets qui lui
ont été volés, dans sa chambre, à l'hotel, à moins qu'il ne prouve que ce
vol a été commis par un étranger, et a eu lieu par la négligence ou l'incurie
du voyageur. (Art. 1815 C. C.). L'aubergiste qui ne fait pas cette preuve est
présumé en faute. Le serinent du voyageur est suffisant pour prouver laperte aussi bien que la valeur des choses volées (Ait. 1677 C. C.) Geriken etGrannis, C. B. R. Montréal, 15 mars, 1876, Dorion. J. en C., Monk, J,(dissident), Ramsay, J., Sanborn, J., et Tessier, J., 21 J., p. 265, et Ram.say's Appeal Cases, p. 320,
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Ordinaire, et qu'il ne transportait pas de passagers. Il était
destiné à transporter les effets des colons. L'intimé s'en-
tendit avec le conducteur, à une station sur la ligne, et
embarqua sur ce train de fret, sur lequel les seules per-
sonnes qui avaient droit d'y être étaient celles qui prenaient
soin des effets des colons. Au lieu de payer son passage
pour embarquer sur le train des passagers, il suborna le
conducteur pour qu'il le fit embarquer sur ce train de fret.
Le conducteur ne rendit pas compte à la compagnie de ce
qu'il reçut de lui. L'intimé n'était autorisé à faire la preuve
du dommage causé à ses effets, ni par l'article 1677 du Code
{Civil, ni par le paragraphe 4 de la section 25 de l'acte des
chemins de fer, chapitre 109 des Statuts Revisés du Canada.
Les effets qu'il avait ne constituaient pas du baggage dans
le sens de ces dispositions légales. Ils n'étaient pas même
des échantillons, mais des marchandises qu'il cherchait à
vendre comme colporteur. De plus, la section susdite exige
une condition préalable pour permettre aux voyageurs
d'être témoin, c'est la production d'une contre-marque que
l'intimé n'avait pas. Mais, supposant que l'intimé eut fait
la preuve de ces dommages, l'appelante n'en est pas respou-
sable. Elle n'a reçu aucune considération pour le transport
de l'intimé, et, à défaut de cette considération, elle n'a en-
couru, vis-à-vis de lui aucune responsabilité, l'appelante ne
doit être considérée comme voiturier pour le transport des
passagers que sur ses trains de passagers ordinaires. Le
conducteur n'"vait pas le droit de permettre à l'intimé de
voyager sur ce train de fret, et il n'a rendu aucun compte à
la compagnie de l'argent qu'il a reçu de l'intimé. L'iutimé
n'a prouvé aucune négligence de la part des employés de
l'appelante. Il n'a prouvé aucun dommage comme résultat
de cet accident, si ce n'est quelques déboursés peu impor-
tants.

La preuve qu'il a faite des dommages à ses effets de mar-
-chandises n'est pas légale, et, lors de l'accident, l'intimé
était sur ce train en fraude des droits de l'appelante, qui n'a
reçu aucune considération pour son transport.
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La Cour d'Appel a unanimement renversé le jugement de-
la Cour Supérieure, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considering that, whien the collision of the appellant's
railway trains occurred, at White River, in the province of
Ontario, on or about the 2nd April, 1l8S6, whereby the ros .
pondent suffered injury to bis person and to his baggage,
goods or effeotýs, the respondent lad flot acquired any right
to bo a passonger for lire on board of said trains or either
of them, nor were said trains as ho had reason to know
regular trains for raceiving ordinary passengerS, for wore
thoy by the appellants held out or pretended to, be sucli,
nor was the respondent lawfully on board either of said
trains as an accepted passenger to be carried for lire, nor
had ho been received as such by the appellanta or any per-
son by them authorized, nor had bo paid any fare to them
or to any porson by them authiorized to receive fare for bis
passage of which he was well aware, ho was consoquently
travelling on board one of said trains, at bis own risk, and
is not entitled to be indemnified for any injury or damages
by him snstained to bis parson or property by said collision,
as claimed by hlm in the present action.

" Considering, therefore, that there is errer in the judg-
ment rendered in this cause, by the Saperior Court, at
Montreal, on the l4th April 1888, the Court of Our Lady the
Queen, now bore, doth cancel, annul and set aside the said
judgment, and, proceeding to render the judgment whidb the
said Superior Court ouglit to have rondered, doth dismiss
the action of the said respondent, with costs, as well of this
Court, as of tbe said Superior Court"

ABBOTTS, CAMPBELL et MLeREI)ITII, avocats de l'appelante.
MCMASTER, HUTCIIINSJN et INcLENNAN, avocats de l'intimé-.
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ASSURANCE.-PERTE.-AVIS ET PREUVE.

COUR SUPERIEURE -Montréal, 24 Mars, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

GÉDÉON OUIMET vs. THE GLASGOW AND LONDON
INSURANCE COMPANY.

JUGÉ : Que la compagnie d'assurance qui, pendant les délais fixés par les

conditions de la police pour faire la preuve des pertes, nie son obligation

envers l'assuré, pour une partie des choses incendiées, prétendant que la

police d'assurance ne couvre pas toute la réclamation de l'assuré, et se

déclare disposée à payer le reste, renonce, par là, à se prévaloir du défaut

d'avis et de preuve des pertes.

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur réclame de la défenderesse la

Somme de $250, étant pour le montant d'une assurance effec-

(1) Si, par une des conditions de la police, l'assuré est tenu d'en donner

avis à la compagnie, dans les quatorze jours, et de fournir un état détaillé

de ses pertes dans le même délai, et, s'il est établi que l'assuré a donné l'avis

(tans les quatorze jours, mais a obtenu du président et du secrétaire de la

compagnie d'assurance, un délai additionnel, pour produire un état détaillé

de ses pertes, et s'il a produit cet état dans le délai à lui accordé, et, si la

compagnie, après la production de cet état détaillé, au lieu de déclarer qu'elle

se prévaut de l'insuffisance de la preuve et du défaut de l'accomplissement (le

la condition, demande de nouvelles informations, elle sera présumée avoir

renoncé à se prévaloir du défaut d'exécution de cette condition. La doctrine

que le délai porté dans la condition de fournir un compte en détail est un

terme fatal, et tellement de rigueur que, faute de remplir à la minute cette

condition, l'assuré devra perdre pour toujours tout recours, dans toutes les

circonstances, n'est pas invariablement vraie. Il n'en est pas du laps de temps

comme de l'accomplissement d'un fait antérieur exigé par la compagnie, tel que

la production d'un certificat d'un aagistrat. L'accomplissement d'un fait est

une condition précédente et absolue. Il faut que le fait s'accomplisse. Il n'en

est pas de même du simple laps de temps ; il est comminatoire, suivant les

circonstances. (Dill vs. La Compagnie d'assurance d Quebec, C. B. R.,

Québec, 30 mai 1844, sir James Stuart, J. en C., (dissident), Panet, J. et

Bédard, J., 1 R. de Leg., p. 113.)
Lorsqu'une des conditions, d'une police d'assurance contre le feu, exige

que la preuve de la perte soit faite dans les quinze jours, et déclare que,
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tuée par la défenderesse, en faveur du demandeur, sur une
maison en bois et son contenu, et sur une grange et le grain
qui y serait contenu ou qui serait placé dans la maison
après avoir été battu, alléguant que la dite maison et son
contenu et le dit grain auraient été incendiés le 3 juin der-
ier ;

" Attendu que la défenderesse a plaidé, en substance, que
le demandeur ne lui a pas donné avis de cet incen lie et n'a
pas fourni les preuves de ses pertes à la défenderesse, dans
le délai mentionné dans les conditions de la police, et qu'il
n'a pas non plus permis à la défenderesse de soumettre à
l'arbitrage la difficulté s'élevant entre elle et le demandeur,
au sujet de cette assurance, et que, par conséquent, l'action
du demandeur est mal fondée ;

" Attendu que par la dixiome condition, qui se trouve sur
le dos de la dite police, il est décrété que l'assuré, qui aura

tant que cette preuve ne sera pas faite, l'assuré n'aura aucun droit d'action
sur la police, la preuve faite, après le delai de quinze jour<, mais avant l'ac-
tion, est suffisante. (Lafarge vs. The Liverpool, London and Globe Insu.
rance Co., C. S. R. Montréal 28 février, 1873, Mackay, J., Torrance, J.,
et Beaudry, J., 17 J. p. 237).

Lorsqu'une compagnie d'assurance répudie le contrat d'assurance entre
elle et l'assuré, elle ne peut invoquer le défaut d'avis dans le délai men-
tionné dans les conditions de ses polices. (Goodwin et ThC Lancashire Fire
and Life Insurance Company, C. B. R Montréal, 24 juin, 1873, Duval, J.
en C., Drummond, J., Badgley, J., Monk, J., et Taschereau, J., 18. J. p. 1).

Lorsqu'une police d'assurance contre le feu contient une condition qui
exige que le cédant, au cas du transport de la police, fournira les preuves
nécessaires à l'appuie de sa réclamation pour perte, avant qu'elle ne soit
reconnue et payable, c'est le cédant qui, dans le cas d'un transport de la
police, doit fournir ces preuves, et iou pas le cessionnaire, et si ces preuves
ne sont fournies que par le cessionnaire, ce dernier ne pourra pas recouvrer
le montant de l'assurance. Lorsqu'une condition de la police exige que la
preuve de la perte soit faite dans un temps déterminé, et déclare que, jusqu'à
ce qu'elle soit faite, le montant de la perte ne sera pas payable, le délai
constitue une partie essentielle de la condition, et, conséquemment, en l'ab.
sence de renonciation de la part de la compagnie, l'assuré ne pourra recou-
vrer, à moins qu'il n'ait fait sa preuve dans le délai prescrit. Le silence
seul de l'assureur, lorsqu'il reçoit une preuve, après le délai prescrit dans les
conditions de la police, ne constitue pas une renonciation à la condition, non
plus que la déclaration faite par l'assureur, après le délai fixé pour faire la
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subi des pertes, par le feu, devra en donner, sur le champ,
avis par écrit à la compagnie, et, dans les quatorze jours
après que telles pertes auront été subies, il devra fournir,
par écrit, un compte détaillé de telles pertes ou dommages
et, de plus, fournir une déclaration établissant que le compte
est exact et vrai, quand et de quelle manière le feu a pris
origine, en autant qu'il peut en juger, et que l'origine du
feu n'a pas été causé par sa faute;

Attendu que, par la douzième clause, sur la dite police, il
estdécrété que, dans le cas de différend, entre la compagnie
et l'assuré, concernant les portes ou dommages, ou le mon-
tant à être payé par elle, alors tel différend sera immédiate-
Ment constaté par des estimateurs compétents;

" Attendu que, par la quatorzième clause sur la dite police
il est décrété que tant que les conditions mentionnées dans les
quatre paragraphes précédents (comprenant les dispositions
susdites) n'auront pas été remplies par l'assuré, et ce dans

Preuve, qu'il ne se considère pas obligé de payer cette réclamation. (Whyte
et The Western Assurance Company, Conseil Privé, 9 mars 1875, Colville,
James, Mellish et Smith, 22 J., p. 215 et 7 R. L., p. 106.)

Lorsqu'une compagnie d'assurance, dans le temps du délai pendant le-
quel l'assure doit taire la preuve de sa perte, refuse de payer, sans invoquer
le défaut d'avis rcgulier conformément aux conditions de la police, elle est
censée reuoncer à se prévaloir de ce défaut d'avis ou de preuve suffisante.
Lorsqu'une compagnie d'assurance veut se prévalor du défaut d'avis et que
l'ssuré est encore à temps pour donner cet avis et fournir ses preuves, elle
doit debonne foi l'en prévenir, et ne pas, en s'objectant au paiement pour
d'autres motifs, le mettre sous l'impression qu'elle n'invoquera pas les irré-
gularités de l'avis ou de la preuve. (Garceau vs. Niagara Mutiual Insurance
CrO., C. S. R. Québec, 30 juin, 1877, Meredith, J.-en-C., Casault J., et Caron
J.-, 3 1i. J. Q. p. 337.)

Lorsqu'un assuré, dans une compagnie d'assurance mutuelle, n'a pas fait
la Preuve de sa perte, dans le délai de vingt jours mentionné dans la condi-
tion de la police, et dans la section 13 du chapitre 68 des Statuts Refondus
du Bas.Canada, il pourra cependant recouvrer le montant de la perte de la
compagnie, s'il est établi que la compagnie, après le délai pour faire cette
preuve, a refusé de re 'onnaître la réclamation pour d'autres motifs que celui
l· (Ducharme vs. La Conpagnie d'assurance mutuelle contre le feu des
coftIés de Chambly, Laval et Jacques.Cartier, C. S. Montréal, 31 mars,
1879, Jett6, J. 2 L. \., p. 115.)

Une compagnie d'assurance, qui prend part à une arbitrage, ponr cons-
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les trois mois qui suivront le sinistre, et que l'estimation et
l'arbitrage tel que pourvu ci-haut n'auront pas été faits, Ya
réclamation ne sera pas payée, et l'assuré renoncera à tous
ses droits à l'indemnité et au paiement des pertes qu'il pour-
rait avoir en vertu de cette police, le temps ci-dessus fixé
étant une partie essentielle de son contrat ;

" Attendu qu'il est constaté, par la preuve au dossier, que
le dit incendie eut lieu le 3 juin dernier, consumant la mai-
son susdite et son contenu, ainsi que le grain mentionné
dans la déclaration, et que le tout valait le montant réclamé
et était assuré par la défenderesse, tel qu'allégué dans la
déclaration du demandeur, ce qui n'est pas d'ailleurs con-
testé par la défenderesse, dans son plaidoyer ;

"Attendu que, le 13 juin dernier dix jours après l'incen-
tater le montant de la perte, sans objection quant à la régularité des preu-
ves préliminaires, renonce par là à son droit de faire telles objections.
.f(anbadian Mutual Pire Insurance Company et Donovan, C. B. R. Mont-
réal, 21 juin, 1879, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J. et
sicotte, J., ad hoc. 2 L. N., p. 229, et Ramsay's Appeal Cases, p. 321.)

Lorsqu'une des conditions de la police exige qué la preuve de la perte soit
faite dans les trente jours de l'incendie, s'il est établi que la compagnie a
refusé de payer, pour d'autres motifs que le défaut d'avis ou de preuve donnée
d'une manière régulière et conforme à la condition dans le delai, elle sera
considérée comme ayant rénoncé à se prévaloir de l'irrégularité ou de l'in -
suffisance de l'avis ou de la preuve. (Kelly vs. La Compagnie d'assurance
mutuelle contre le feu d'Iochelaga, C. S. R. Montréal, 31 janvier, 1880,
Johnson, J., Rainville, J., et Jetté, J., 3 L. N. p. 63. confirmant le juge-
ment de la Cour Supérieure, Montréal, 18 octobre, 1879, Torrance, J., 2 L.
N., p. 347).

Lorsqu'une des conditions de la police d'assurance exige que la preuve de la
perte soit faite dans les quinzejours, s'il est établi qu'aussitôt après laperte la
compagnie a été informé de l'incendie par l'assuré, et si elle s'est jointe à
d'autres compagnies pour répartir les pertes entre elles, cela sera considéré
comme une renonciation à cette condition. Les tribunaux sont généralement
disposés à considérer ces conditions dans l'esprit de l'article 2478 C. C. Ils
n'ont pas toujours insisté à ce que la preuve fut faite dans le délai mentionné
dans la condition, surtout, lorsque ce délai est aussi court : mais le defaut in-
tentionnel ou frauduleux de se soumettre à cette condition est toujours
fatal. (Black et al. et La Compagnie d'assurance Nationale C. B. R. Mont-
réal, 20 décembre, 1879, Sir A. A. Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay J.,
TessierJ., et Sicotte, J. adhoc, 24 J. p. 65; 3 L. N. p. 29 et Ramsay's Appeal
Cases p. 375.)
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die, le demandeur se serait rendu au bureau de la défende-

resse, et, là, lui a remis un écrit non signé, donnant un état

détaillé des pertes résultant du dit incendie du 3 juin dernier ;

" Attendu, qu'alors, le même jour, l'inspecteur de la dé-

fenderesse prépara un autre état des pertes du demandeur

et aussi une déclaration devant être faite par le demandeur

et devant servir de preuve de ses pertes et un projet de

certificat du maire de la paroisse de St Adolphe, dans lequel

document, cependant, le dit inspecteur n'incluait pas la perte

résultant de l'incendie du grain qui se trouvait dans la mai-

son qu'il prétendait n'être pas couverte par l'assurance ;

" Attendu que le demandeur n'a pas voulu signer ce

document tel qu'il était, mais qu'il ne paraît pas avoir

demandé d'autres formes à la compagnie, pnur faire la

preuve de sa réclamation, tel qu'il entendait la faire valoir;

" Attendu que, le 14 août dernier, le demandeur a fait

écr ire à la défenderesse, par un avocat, lui demandant le

paiement du montant de ses pertes, $250 ;

" Attendu qu'il est constaté qu'en conséquence de cette

demande, l'inspecteur de la compagnie a suggéré un arbi-

trage, quant à la question de savoir si le montant du grain

était compris dans Fassurance;
" Attendu que le demandeur a refusé cet arbitrage, et en

a notifié la défenderesse, le 28 août dernier, et l'a poursuivi

le 29 août dernier;
" Considérant que, par l'article 2478 du Code Civil, dans

le cas de perte, l'assuré doit, sous un délai raisonnable, en

donner avis à l'assureur, et il doit se conformer aux condi-

tions spéciales contenues dans la police, relativement à l'avis

et à la preuve préliminaire de sa réclamation, à moins que

l'assureur ne l'en dispense;
" Considérant qu'il résulte de la preuve que, lorsque le

demandeur est allé au bureau de la défenderesse, le 13 août

dernier, cette dernière, par son inspecteur, l'a laissé sous

l'impression que la seule difficulté entre les parties, était

quant à la perte du grain qui a été brulé dans la maison,

que cet inspecteur prétendait n'être pas couverte par l'assu-
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rance, et que la compagnie défenderesse était disposée à
payer le montant de la perte couverte par l'assurance sui-
vant ses prétentions;

" Considérant que la compagDie d'assurance, qui conteste
le montant de son assurance ou l'existence de son contrat
avec l'assuré, pour d'autres causes que le défaut d'avis et
ne fait pas mention de ce défaut, est présumee renoncer à
se prévaloir du défaut d'avis et de preuve dans les délais
mentionnés aux conditions de la police;

" Considérant que la défenderesse, par son inspecteur,
était dispoeée à payer au demandeur la somme de $150,
étant le montant de l'assurance sur la maison et le ménage,
mais contestait la somme de $100 pour le gra!n qu'elie pré-
tendait n'être pas couvert par l'assurance, prétention qu'elle
paraît avoir abandonnée depuis;

" Considérant que la défense de la dite défenderesse est
mal fondée et que l'action du demandeur est bien fondée ;

" A renvoyé et renvoie le plaidoyer de la dite défenderesse,
et a maintenu et maintient l'action du demandeur, et a
condamné et condamne la dite défenderesse à payer au dit
demandeur la dite somme de $250, avec intérêt, à compter
du 2e jour de septembre dernier, date de l'assignation et les
dépens."

ARCAMBAULT, BERGERON & MIGNEAULT, avocats du deman-
deur.

GIROUARD & DE LORIMIER, avocats de la défenderesse.
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REGLEMENT MUNICIPAL.-CASSATION.

COUR SUPÉRIE URE, Montréal, 15 novembre, 1889.

Présent: WURTELE, J.

LA CORPOR ATION DU VILLAGE DE STE-ROSE vs. DUBOIS et al.

JUGÉ : Qu'on ne peut demander la cassation d'un règlement, qui est en lui-

même de la compétence d'un conseil municipal, mais qui est affecté

d'illégalité par le manque de quelques formalités, par une procédure in-

cidente, mais qu'on doit la demander par une procédure directe, au moyen

de la requête en cassation indiquêe, et dans le délai prescrit aux articles

698 à 708 C. M. (1)
JUGEMENT:

"Attendu que, la demanderesse réclame des défendeurs la

somme de $262.14, qui a été déboursée et payée par elle
dans les mois d'octobre et novembre 1887, pour faire exécu-
ter certains travaux de macadam, sur le chemin situé dans

la municipalité du village de Ste-Rose, conduisant de la

grande rue à la station ou gare du chemin de fer canadien

du Pacifique, auxquels ils étaient obligés, en vertu d'un

règlement adopté par le conseil du dit village, le 2 mai,
1887, et promulgué le 15 du même mois, et qu'ils n'ont pas

accomplis de la manière et dans le temps prescrit par le dit

règlement ;
(1) On ne peut attaquer la validité d'un règlement municipal au moyen

d'une procédure incidente, mais elle doit l'être par la procédure directe indi-

quée par le Code. (C. C. Québec, 15 octobre, 1873, Meredith, J. en C.,

Parent vs. L& Corporation de la paroisse de St-Sauveur, 2, R. J. Q., p.2 58 ).

Dans la cause de la Corporation d'Arth tbaska et Patoine, C. B. R. Qué-
bec, 6 février, 1886, Dorion, J. en C., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J. et

Baby, J., 9 L. N. p. 82, il a été jugé que la juridiction de la Cour Supé-
reure n'est pas affectée par les dispositions de l'art 100 c. m., danslesactions
Pour annuler un procès-verbal ou une resolution d'un conseil municipal, et

que la négligence apportée à la promulgation d'un réglement ne prive pas

une Partie intéressée de son droit de prendre les procédures.nécessaires pour
le faire rejeter.

. La cause de Contrée vs. La corporation du comté de Joliette et al, 9
L. N. p. 154, et 18, R. L. p. 495.

3-R. L.-XIX
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" Attendu que les défendeurs, par une première exception,
ont plaidé que le dit règlement n'avait pas été fait sur la
requête de la majorité des propriétaires obligés à l'entretien
du dit chemin, et qu'il était par conséquent au-delà des
pouvoirs du conseil et illégal, et ont demandé sa cassation,
et qu'ils ont ensuite plaidé, par une seconde exception, que
la demanderesse ne s'était pas conformée aux exigences de
la loi, et, notamment, qu'elle n'avait pas signifié un avis
spécial aux défendeurs, les requérant d'exécuter les dits
travaux, qu'il n'avait jamais été fait rapport au conseil
qu'ils avaient négligé de les accomplir, et qu'elle ne leur
avait pas fait connaître, par un avis spécial, le montant
dépensé et dû pour les dits travaux;

" Considérant que le règlement en question n'est pas au-
delà des pouvoirs du conseil et n'est pas, par conséquent,
frappé de nullité absolue, bien qu'il a pu être affecté d'il-
légalité résultant de l'inobservation de quelque formalité
prescrite;

" Considérant qu'on ne peut demander la cassation d'un
règlement, qui est en lui-même de la compétence d'un con-
seil municipal, mais qui est affecté d'illégalité par le manque
de quelque formalité, par une procédure incidente, mais
qu'on doit la depander par une procédure directe, au moyen
de la requête en cassation indiquée, et, dans le délai prescrit
aux articles de 698 à 708 inclusivement du Code Municipal

" Considérant que les défendeurs sont, partant, mal fondés
dans leur première exception, et qu'il n'y a pas lieu de s'en-
quérir de la validité du dit règlement, lequel doit mainte.
nant sortir son plein et entier effet ;

" Considérant qu'il est prouvé que la somme réclamée a
été utilement dépensée et payée par la demanderesse à faire
faire des travaux de macadam, auiquels les défendeurs
étaient tenus ;

" Considérant que, par l'article 228 du Code Municipal
nul n'est tenu de donner un avis spécial à un propriétaire
absent, qui n'a pas nommé un agent résidant dans la muni-
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cipalité, ou qui n'a pas fait connaître son airesse par un

écrit déposé au bureau du conseil;
" Considérant que les défendeurs ne résident pas dans la

municipalité du village de Ste Rose, et qu'ils n'ont jamais
déposé un avis de leur adresse au bureau du conseil, et qu'ils
Sont, par conséquent, mal fondés à prétendre que la deman-
deresse devait leur envoyer d'abord un avis spécial, les
requérant d'exécuter les dits travaux, et ensuite un autre
avis du montant dépensé ;

" Considérant qu'il a été fait rapport au conseil, le 5 sep-
ternbre 1887, du refus et de la négligence des défendeurs de
faire les dits travaux de macadam, qu'il a alors été résolu
que le conseil les ferait faire et en recouvrerait ensuite le
coût des défendeurs, et qu'il a nommé un officier spécial pour
eon surveiller l'exécution, et que le conseil a observé toutes
les formalités prescrites et nécessaires pour permettre à la
demanderesse de recouvrer la somme ainsi dépensée ;

" Considérant que, pendant que les hommes employés par
la demanderesse exécutaient les dits travaux, les défendeurs
les ont vus à l'ouvre, et ont acquiescé à ce que les dits tra-
vaux fussent continués et faits pour eux par la demande-
resse, et, que, le 7 novembre 1887, pendant que les dits tra-
vaux se poursuivaient, les défendeurs ont présenté une
requote au conseil, demandant que la corporation se char-
geât des dits travaux de macadam, tant pour les dépenses
alors faites que pour celles à faire, en par eux payant une
indemnité, ou qu'elle leur accordât une indemnité à raison
des travaux extraordinaires qui étaient requis d'eux par le
dit règlement, et qu'ils ne pourraient pas maintenant se
Prévaloir du défaut d'un avis préalable si tel avis était
lécessaire ;

" Considérant que, malgré qu'elle n'y était pas tenue, la
demanderesse a signifié un avis spécial du montant réclamé
au défendeur, en en déposant une copie pour chacun d'eux,
au bureau de poste du dit village, le 23 novembre 1887, sous
enveloppe cachetée et enregistrée à leurs adresses respecti-
Ves ;
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" Considérant que la demanderesse est bien fondée dans
sa demande, et que les défendeurs sont-mal fondés dans leurs
exceptions ;

" Renvoie les dites exceptions, et condamne les défen-
deurs solidairement, à payer à la demanderesse la dite somme-
de $262.14, avec intéiêt du 3 septembre 1888, jour de l'assi-
gnation, et les dépens."

OUIMET et EMARD, avocats de la demanderesse.
PREVOST et BASTIEN, avocats des défendeurs.

DEMANDE INCIDENTE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 5 avril, 1890.

Présent : MATHIIEU, J.

EDMUND BARNARD, vs. ALEXANDER MOLSON.

JUGÉ ; Qu'il y a lieu à la demande incidente, pour réclamer, dans une ins-
tance, des dommages résultant d'injures proférées par la partie adverse,.
au cours de son témoignage (1).

JUGEMENT:

" Attendu que le demandeur demande, par sa motion,
qu'il lui soit permis de produire une demande incident.e, ré.

(1) " Admettre le demaudeur à s'emparer du prétexte de telle demande
legalement introduite, pour jeter à l'improviste, au milieu du débat, des
eonclusions étrangères à l'instance principale, c'était laisser éluder le texte
formel de l'ordonnance.

" Mais si l'on suppose que les conclusions nouvelles ne sont que la consé-
quence directe de la demande exposée dans l'ajournement, une extension à la
cause de l'action primitive, par quel scrupule de forme le défendeur aura-t-il
le droit de refuser la discussion, sous le prétexte que ces conclusions nou-
velles dépassent l'objet de la demande et ne sont pas comprises dans
l'ajournement.

" L'incidentse rattache alors par son origine et sa nature au procès prin-
cipal. Ils puisent leur substance dans un droit unique, se soutiennent par
les mêmes moyens, ou tombent devant la même défense.
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clamant du défendeur, Alexander Molson, la somme de
85000 de dommages, pour des injures proférées contre lai,

par le dit Alexander Molson, dans sa déposition, et, lors du

témoignage qu'il a rendu dans la dito cause;

" Attendu que le dit déferdeur Alexander Molson, s'op-
pose à cette demande, soutenant que la demande contenue
dans la demande incidente est étrangère à la contestation
liée sur la demande principale, et qu'elle ne peut faire l'objet
d'une demande incidente ;

" Considérant qu'il paraît juste de permettre à la partie
qui est injuriée dans le cours d'un procès, soit dans les

pièces de procédures, soit dans la plaidoirie, ou le témoi-

gnage de la partie adverse, de réclamer dans l'instance
même des dommages-intérêts pour ces injures ;

" Considérant que, quoique cette demande ne procède pas

de la même cause que celle de l'action principale, la jurispru-

Si cette distinction n'avait pas la consécration des textes, la doctrine
et la pratique avaient suppléé à leur silence. (2 Carré et Chauveau, édition
belge, p. 689.)

C'est une règle depuis longtemps consacrée par notre jurisprudence, que
les tribunaux ne peuvent admettre comme demandes incidentes celles qui
doivent être l'objet d'une action principal. (Idem, p. 690.)

" 11 y a pourtant un cas dans lequel la demande incidente peut avoir une
cause distincte et née seulement depuis le procès engagé. Ce cas se présente

lorsque dans le cours d'une instance une partie réclame des dommages-inté-
rets, à raison du préjudice que lui font éprouver des injures ou des diffama -
tions dirigees contre elle, soit dans les plaidoiries, soit dans les écritures de
son adversaire.

" Mais cette exception à la règle déjà posée, que l'incident et le principal
doivent être unis par l'identité de la cause ou de l'origine, se justifie à l'aide

de Principes tout particuliers.
" Ce droit attribué aux tribunaux, quelle que soit leur juridiction, s'ex-

Plique par la nature même de l'incident sur lequel ils prononcent. C'est
une sorte de délit prétorial, dont la connaissance devait appartenir aux juges
devant lesquels il a été commis, parce qu'ils ont à venger une offense qui
remonte à la justice elle-même, et qu'ils sont en même temps plus à portée
de mesurer les limites qui ne devaient pas être dépassées, et d'apprécier à
quel point l'exercice d'un droit légitime s'est exagéré jusqu'à la criminalité
de l'abus. Tel est le cas unique dans lequel le demandeur peut formuler des
conclusions nouvelles indépendantes de l'instance principale, et dont la
cause serait née depuis cette instance." (Idem, p. 691.)
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dence et la doctrine l'a cependant toujours reconnue comme
pouvant faire l'objet d'une demande incidente;

" Considérant que l'article 9 du Code de Procédure Civile
permet aux tribunaux de supprimer des écrits ou de les
déclarer calomnieux, et qu'il paraît aussi équitable de per-
mettre au tribunal saisi de l'instance de punir dans l'ins-
tance même, la partie qui profère les injures et d'indemniser
la partie à qui les injures sont adressées;

' Considérant que, pour ces raisons, il y a lieu d'admettre
la dite demande incidente;

" A accordé et accorde la dite motion, et permet au dit
demandeur de produire la dite demande incidente, dépens
réservés."

DOIIERTY ET DOIERTY. avocats du demandeur.
ROBERTSON, FLEET ET FALCONER, avocats du défendeur.

CITE DE MONTREAL.-ECHEVIN.

COUR SUPERIEURE.-(Ex REvISION.)

Montréal, 17 Mars, 1890.

Présents: JOHNSON, J., LORANGER, J., (dissident) et WURTELE, J.

GEORGE WASHINGTON STEIHENS, demandeur, vs. NAPOLEON
ARTHUR HURTEAU, défendeur, et LA CITÉ DE MONTRÉAL,

mise en cause.

JuGË : Qu'un échevin de la cité de Montréal, qui vend à un entrepreneur
des matériaux, pour exécuter un contrat avec la Cité, se rend inhabile 1
conserver son siège d'échevin.

Le jugement de la Cour de première instance, rendu à,
Montréal, le 13 janvier, 1890, Mathieu, J., est rapporté dans
18 R. L. p. 444.

JoIINSON, Ch. J., This is a proceeding in the nature of a



STEPHENS C. HIURTEAU 1LT AL 39

quo warranto, under art. 1016 C. P., and the judgment of the
court below isi brought bore, by the defendant who was held
to be disqualified from sitting in the council, by reason of

bis having, while an alderman, acted in violation of the

8tatutos constituting the city char-ter which prohibit memn-
bers of the concil from contracting, directly or indiroctly,
WVith the Corporation, or fi-om derivincr any inter-est or

advantage froîn contracts made with the city. What was
allegod by the plaintiff as fact, in his petition, was that,

S3incee March, 1888, the defendant had held and stili held the
the office of alderman for St. James' ward. Then came th ree
charges or allegations, the first of which I will cali the
Lemnay charge, the second, the Bastion & Valiquotte char-ge,
and tho third the direct charge. The Lemay char-ge is that,
aftoi- the lst March, 1888, tho defendant supplied to the

c1-ity lumber, etc., to the value of $12,00 or theroabouts;
and that he did this in the namne of E. 11. Lernay ho the
defondant Ibeing the real vendor; that is to, say, that the
cantract was takon by Lemay, and by hini trarisforred to
Gelinean, a haif-brothor of the defendant-Go;-lineau lending

Ilis name to the defendant to, disgaise the latter's particip-
atiOn. The second charge or allegation is that about the
l3tb of May, 1889, the city made a contract with B istion &
Valiquette, flor paving Craig stroot with wooden blocks, for
Wbhich the firm was to be paid at $1 per square yard, and
that, on thé day aftor tho resolution, of Cotincil approving
tbe Contract, the defondant agreed with Bastion & Vali-

qulotte to supply the blocks at 75 cents per~ square yard.

ribe third allegation charged a direct sale by the defendant,

(b0ing business under the naine of E. Chaussée & Co., of
IlUraber to the amount of $128 to the city. By oirdoi" of the,
court, on the defendant's motion, particulars wetre given to

Petitioner of theso several charges, and, theoreupona, the de-
fendant pleaded (apart from matters of law irregularly in-
tPoduced, both in the pétition and in the pleu), hoe pleaded,

I ay, to the fluets, alleged, by admitting that lie thon held.,
M~ he had done since the 4th of Maî'ch, 1888, the office of
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alderman ; further, by admuitting the fact that the conti'aet
for paving Craig street had been given by the city to, Bastien
& Xaliquette, on the l7th of April, 1889, and that it was
atpproved by the Cotitiil on the l3th of May following.
Thon, lie denied that lie had ever had any interest in, or
bad derived any profit fi'om, that contract. le went on to
ýmay that lie had subsequently agreed to furnish and had
furnished to Bastien and Yaliquette, in June, Jaly, August,
September and October, the wood they requii'ed for the
paving, at ordinary prices, and in the ordinary course of
his business, and without any previous understanding withi
them. The plea then expressly denied the truth of the al-
legation that, on the 22nd of May, 1889, the defendant bad
by or through Bastion and Valiquette, furnished or agreed
to furnish wooden blocks to, the city, and to deny express-
IV the allegation of lis having contracted with the city
through Lemay. It further adrnitted that, in the ordinary
,course of his business, but without his personal knowledge,

eranquantities of wood and lumber were delivered to
persons acting for the city, from the lumber yard of the
defendant, aoing business under the firm of E.Chaussée & Co.;
and that the city paid the accounts (which are produced) for
the samo, and the plea terrainated bywhat amou.pts to a plea
of not guilty, which, by itself, would suffice to lay upon us
the duty of seeing what are the facts proved, and the law
thiat applies to thora. First, what is the law ? The aet of
1874 (37 V. c. 51, sec. 22) lays down, at sec. 22, among
other things,that any person holding the office of mayor or al-
derman who shall directly or indirectly become a party to, or
soeurity for, any contract or agreement to which the
,corporation of the said city is a party, or shaîl derive any
interest, profit or arivantage from such contract or agree-
ment, shahl immediately become disqualified and cease to,
hold lis office. Thon came the act of 1889 (52 Vie. c. 79),
a consolidation of the acts constituting the charter of the
city, which nover repealod the act of 1874, but, on the
eontrary, enacted by its 284th section, that ouly acts incon-
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18istent with the act of 1889 were repealed; and even in that

»'Case the repeal was not to affect anything done under the

acts repealed. Well, this act of 18819, by its 25th section,
'reproduced the provisions of section 22 of the act of 1874,
as8 far as disqualification resulting from directly orindirectly

becoming a party to, or security for, any contract or agree-
Inlit with the city ; but when it came to disqualification
es resulting from deriving any interest, profit or advantage
from, such contract or agreement, the latter act added the
'Words to the extent of $100. The question thon, under the
iLemay charge, will be whether the Defendant, to quote the

Wor)ds of the statute of 1874, '1directly or indireeýtly became
a party to any contract or agreement to which the c'wrpol'-

ation of the said city was a party, or whether ho derived
ayinterest, profit or advantage from such contract or

agreement.,, The evidence shows that the contract was
taken by Lemay, and the Defendant admits it. Lemay
thon, executed an undertaking to pay ahl the money received
'1nder the contract to Gelineau, and also to p:iy over to
himf $200 deposited with the tender. Gelineau was haif-
brother of the Defendant, was in his employ at the time,

ftdWas admittedly without means of his own. The monoy
'aS subsequently ail ptiid to Hurteau through Golineaii, as

S8hown by the batik book producel and Gyelinoiu's cheques.

Gelineau kept no account o? the transaction himself, and
had no0 books of account during the time the contract was
being carried ont. fi[e was engaged as usual in his haîf-
brOther'5 yard. Rie delivered the lumber'to the carters and

gave memoranda of it to the Defendant's book-keeper,
~1rchand. fIEe aiso gave memoranda to Lemay, who made
the invoices from them to the Corporation and drew the

lOleY, which hoe handed over to Gelineau, who put it ini
the Jacques-Cartier batik, from which. lie chequed it out to

theo Defendant. Ail the lumber that came from, the Defen-
ýlant's yard was carted by his own teamns to the corporation

-yard, and ail that came from the canal basin was carted by
Public carters,paid i the Defendant's office on thç canal batik.
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Lomay got from the Corporation their cheques or warrants,
on giving vouchers, and those cheques wero handed to>
Grelineau who put them int the banK, and, with the excep-
tion of the three first payments to, Lemay, for amounts duo
10 him, ail the money was chequed out to the Defendant.
The account ini the banik is contined to, this one transaction,
and closes with the laist payaient to the Defondant. This
is the ovidence of the facts, shortly stated, that apply- 10
the Lemay charge. They are not deniod. They are to some
extent attempted to be explainod; but that is ail. I see, J
arn sorry to say, rio way of applying those facts to the law
of 1874 otLierwise than against the Defendant's pretensions.
J look at the facts anid ut the law, and J ask myseif, as to
the first, do they admit of any reasonable construction that
can acquit the defondant; and as to the law, J aisk doos it
require elucidation or comment or authority to understand
or apply it ? and in both cases J arn ob!iged to answer no.
Law that is as plain as this requit-es no discussion.
Dhd the Defendant directly orj.ndirectty become a party
to any contraot to which the corporation of the city
w.is a party ? Supposing even Leruay to, have taken
the contract in good faith and without any previons
undersitanding with Hlurteaa (wbývich ho asserts), and
without oven any understanding with Gelineau (whiclh
hoe says nothing about), stili there wouid have been a
coritract betweon Lemay, and the law forbade an alderman
froin having any interosî in a contract beleween the city and
another. But we have (lolineau interposed, who certainly
cannot be believed bo have got tho contract transferred for
.hit3 own behoof. Why thon was lie intorposed ? except to
shietd the real pers3on who was contracting. Whon we
corne to the second prohibition as to deriving any interest,
profit or advantage from Lemay's contract, can there be
.tny doubt whatever ? Even if it was made by Lemay for
himseif; it is clear to me that the law forbids another, being
an alderman, from deriving- any intercst, advantage or
profit fr-om lit, on1 pain of disqualificaiion. The second charge,
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15 difforont. Lt does not accuse ilurteau of contracting

Wýithi the corporation, either by himself or through another

p0orson. Lt charges hlm only with deriving an intorest,

Profit or advantage froni Bastion & Valiquetto's contract
wfith the corporation to furnish wooden blocks of the value

Of 'flore than $100, and it i8 also charged that the interest,
advantage and przifit derived by ilurtean from furnishing

the blocks to Bastion & Valiquette oxcoeded $100. 1 se

that the Plaintiff's factum states it as including a charge of

contracting witlî theocity through Bastion & Valiquette;

but that is not the case. The plea admits that the

be1fendant furnished the blocks to Bastien & Valiquette.

Bastion & Valiquotte, according to, the ovidonce, had

Virtually got this contract in April; that 18 to say, as far as

the ]Road committeo was concernied. Betwoon that tirne

ftrid the l3th May, wheo tho Council adopted the Road

eCOnnihtteeot3 report, Bastion and iflurteau met and the

F3ulbject was spokon of, and Hurteau was asked to give

P'ie0s. Ris answer is not important. Ho said ho could do

110thirig until the contract was conclnded, because it would

bO against law. On the l3th May, tho Council ratified the
eOntI.act awarded by the iRoad committeo. And the noxt
day [though the instrument witnosïsing it was not executed

t'Il the 22nd] Hurteau makos his contract with B. & V.;
and the ternis of the ins5trument show, aud Bastien's owII

ovidence shows, though ho is very particular to say that the

blocks Wore supplied only to himself by ilurteau, aud ip'

4PParently quite alive to the distinction which 18 relîod on
to Oculpate the vondor who happonod to, ho an alderman,

lho admfits that Ilurtoau was the only wood merchant who

Would take the riisks of the contract. ["IlLes autres4 ne

VOuluient pas prendre la responsabilité du contrat,"] and lie

furt'1e, oxplains that ho asked from othors the samel

conditions to which ho had bound hiisoîf. ["IlJe deman-

dais aux soumissionnaires les mômes conditions que j'étais

Obligé do remplir moi-même pour la corporation."] Now
this evidence, of course, doo8 flot show that ilurtoal' was5
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contracting with the corporation through B. & V. ;
and that 15 not the contention ; but it does show that ail
parties knew pretty well what they wero about, and were
,of opinion tliat as long as B. & V. held the contract for
themselves, any alderman of the city, or the Mayor either
for that matter, might deal with the contractors without
violation of the law in its plain rnoaning. Now that is just
whero I cannot agree with these gentlemen. I do not
think that if Hurtonu, the contractor, had failed in any
particular of his contract with B. & V., and the city had
turned upon its contractors for redîress, and the contractor
on bis part had turned to llurtoau for indemnity, and the
matter had como boforo the Council for discussion and
decision, I do not think, I say, that Mr. Hurteau, the
alderman , would have been a proper porson to, pass upon the
faithfül oxecution of that contract made by Mr. llurtoau,
the wood mouchant. But it may be thought that the
objection would only lie to, bis voting, and not to bis
qualification to sit as an alderman. I do flot agreo
to that. The last part of sec. 24 of the Act of 1889
-disposes of that. Lt Baya : " Any alderman who is,
direetly or indiroctly, interested ia aîny contract for work
to bo done or supplies to ho farnished to ho Corporation shalt
ipsofacto ho disqualified." Lt then provides that if holding
only a limitezi interest as a stockholder in a company, such
-limited interost shall only provent hie voting, but rot dis-
qualify. There is nothing of that sort bore. All we have
to, determine on this char-ge then is whethor alderman Hur-
tean was directly or indiroctly interested in a contrat for
supplies to ho furnishod to, the Corporation, and under sec.
24> J hold that ho was, and that it makes no difference
whether those supplies were to, ho furnishod by another or
not, so long as bis privato interest is thoroby brought or
rnay be brought into confliet with his public duty, as it
obvion8ly miglit have been bore ; and I amn obligod futrther
to bold him disqualifiod under the words and the plain
ýmooning of sec. 25, as deriving an interest, profit or advan-
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tage from B. &V's. contract with the Corporation. As to, the

q1uestion of the limit of $100, and whether it applies to profit,
Or the contract from which lie derives an advantage, I hold

't Must apply to the contract itself and not to the profit made

from it. Lt -,ould be absurd to adopt a bare grammatical

construction of the words of the statute, sucli as is contended
for, to, the exclusion of the meaning and spirit of the act,

'%nd to say that an alderman might rightly contract with,.

Or have or derive an inteirest ini dealings of this sort to the

e1teOnt of millions, provided only that he managed his

business s0 badly as to make a loss instead of a profit. Tho

'nlaof the Queen ex rel Piddinoeton vs.Rdefu ith

Pract. Rep. Ont., vol 4, p. 80, was cited for the defendant;

"B if it decided that an alderman could have an interest in
a contract with a corporation; but it decided nothing of the

sort; it merely decided that in that particular case the charge

had flot been proved, or had been disproved. In Lefebvre &
Lu.nkester, 3 EIl and iBI. rep. 539, Lankester xvas beld to

have reiinquished ilis interest in the contract. In the case

Of Barber & Waite, 1 Ad. and Ellis rep., p. 514, the action

Wa8 for a penalty for supplying (thie defendant, being an

Overseer of the poor) goods, materiats or provisions for the

8Snpport and maintenance of the poor; and it was held that

the 8tatute only applied to what was used inside the house

bY the poor, and not to glass and putty for rnending the

Wine"dows3 Lord Denman said: " When we find the words for

th" USe of any workhouse, we must understand them to

'neanl for the support of the workhouse, as an establishment
for mnaintaining the pooi., and not to embrace sucli incidental

Tatters as patching a bote in the building." But the principle,

UBderlYing the case now before us wvas neyer doubted in that

P'ae, On the contrary, it was maintained by the plaintiff,
ar'd ýVas neyer contradicted by the opposite counsel or by

the court that a trustee ought not to be a buyer from, or

seller to the trust estate, and that was the mischiefjintendod

t' eprevented, by the act. Two other cases, Bugg vs. Smitb,
Crozier vs. Taylor, are cited in Hannon's digest; but the book s,
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are flot to, be had. On the other haud we bave our own
statutes, the meaning of which require8 neither elucidation
nor a resort to, construction. Then we have a sei'ies of cases
iii the English courts of the highest authority and the most
direct application. There is the case, for instance, of Towsey
vs White, 5 Barn and Cress 121, not of a corporation, but
of trustees of a turnpike road, the principle being exactly
the same, and Bailey, J., said, 1' the great objeet of the
legislatui'e wis 10 prevent any bargaini ng betweeu the trustees
and contractors, so as to give the former an interest adverse
to their duty." Then there is the case of Rleg. ex rel Moore
vs. Milien, il U3. C. Q. B. Jlep., p. 465, and B3wes vs. The
City of Toronto, whiçhi, whatever the application that was
made of the principle, laid it down, at ail events, clearly that
iBowes, as mayor and member of the council, wag bound to
consuit the interest of the city and give his assistutnce and
advice, free from any bias of personal interest lie might have
in bis private, dealings with other parties; and that, we hold,
is the principle that cuglit to, be applied to, memberis of the
Montreal corporation as well as to those of Toronto. There
would still romain the direct charge of a sale te, the Corpo-
ration straight and direct of $128 worth of lumber in three
lots. We might make that another ground for confirming
th e jud gment below, but it does flot appear to, ha ve been used
by the court, and the defendant, who inscribes the case, lias
no interest ini bringing it before us; and the other party
d&es not inscribe at ail. So the judgment of this court wilt
rost on the two cases of the Tiemay charge, and the Bastien
and Valiquette, charge. lJpon the first, we hold that ilur-
teau was the real contractor, Gelinean being merely a prete-
nom; Hlurteau supplying the lumber, and getting the price,
and Gelineau having no0 means to, carry out such a bai-gain,
and0having as appears from the evidence of Alcime ur-
beau, another haîf brother, disappeared from the country.
Upon the 2nd, that HFurteau derived an interest, profit and
advaritage from a contract with the city 10 the extent of
$100, and censequently there is disqualification. In both



STEPHIENS C. IIURTEAU ET AL

<casefs, i t seems to me that the precautions taken were just
53uch as to indicate that those who resorted to them knew
that there was something to be dissembled. I arn for con-
fir'ining the judgment, and that is the opinion of the majority
Of the court.

WURTELE, J.-I concur with the learned Chief Justice.
After his full and able remaî'ks, I miglit well refrain from
SPeaking in this cause; but the question involved is of such
Public interest that it is only right Lhat the judges who have
hearcl the case should put their individual opinions on
record. I shall, however, be as brief as possible. The
beofendant, who is an alderman of the city of Montreal, is
charged by the complainant, who is one of the municipal
Geectors, with having violated certain provisions of the
charter whieh were onacted for the purpuse of securing the
Independence of the members of the City Concil; and the
nObMPlainant alleges that by reason of such contravention of
the law he became disqualified, and that lie now unlawftilly
hOlds and exercises the office of alderman, and therefore
PraY8 that ho be ousted. The old charter of the city, which
'8 c-Ontained in the Statute 37 Victoria, chapter 51, enaoted
iti section 22 that no person holding the office of alderman
-8h101ld, directly or indirectly, become a party to, or security
for, anY contract or agreement to which the Corporation
Was a party, or derive any interest, profit or advantage from
SUcli eontract or agreement, under pain of becoming
di8qualified and of forthwith, ceasing to hld lis office. The
'()d charter and its varions amendments were revised and
C"Ollsolidated in 1889, and the new charter, which is the
Act 52 Vict., c h. 79, was sanctioned on the 2 Ist March, 1889.
The flew charter* contains in section 25 a provision almost

icetclwitli this provision of the old chai-ter, it reads thaï
4ay person holding the office of alderman, who miglit
dîuec-tiY or indirectly, become a party to, or security for, any
'eUtract or agreemnent with the city foi' the performance of
«"'Y Work or duty, or might derive any interest, profit or
'advantftge from sudh contract or agreement to the extent of
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$100, should thereupon become disqualified, and immediately-
cease to hold his office. This provision in the new charter
is merely a re enactment of the then existing law, but with
the limitation that a contract or agreemlent to be prohibited
had to exceed $100. The new charter also contains in the
last paragrapli of section 24 the further enactmnent that any
alderman who might bc, directly or indirectly, interested in
any contract for work to be done, or for supplies to be
farnished to the Corporation would ipso facto ho disquali1fied.
The Defendant is charged with three violations of thoe'~
provisions. The first char-ge is that Messrs. Bastion &
Valiquette, on the 22ud May, 1889, obtained a contrLictfromn
the corporation for paving Craig street with wooden blocks;
that the iDefendant, being, thon an alderman, entered into
an arrangement with them to supply such blocks, and that
ho supplied and delivered ail the blocks which were
required for the carrying out of their contract with the
city, and that lie was thus intereste 1 in their contract. The
second char-ge is that the -Defendant, acting through and,
under the naine of one Eustache H. Lemay, who had been
awarded under a resolution of the lRoad committeo of the
l6th May, 1888 , the contract for the supply of lumber and
planks for sidewalks, had sold and delivered to the
Corporation from the l9th July, 1888, to the l6th
Maroi, 1889, being during ail that time -in alderman,
lumber and pIanks to the value of upw;trds of $12,000.
Tic third and last charge is that the defendant, urder the
names of E.Chaussée and E.Chaussée & Cie., iad on the l6th,
March, 1889, snpplied lumber to the Corporation to the
amount of $57.68; on the 3rd April, 1889, te the amount
of $59.55, and on the lst May, 1889, to the amount of $11.20>
biaing on ai suci dates an alderman of the city, and that hie
had been paid for sncb supplies on the 5th May, 1889. The.
first and last charges fail under the new charter, and the
second one cornes under tho old charter. The defendant
pieadis to the first charge that lie nover had any intereat in
Messrs. Bastion & Valiquette's contract; that subsequentiyý
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tu the awarding thereof he undertook, in the ordinarY Course
Of his business and for the then current price,to esupply themi
With ail the wooden blocks required for the paving of Cîrig
treet; that there had been no understanding with them tu
that effeet before they had obtained their contract, andl that
ho bail not contracted with the Corporation through Messrs.
BP astien & Valiquette, nor supplied it with woodon blocks
for the paving of Craig street. Hie denies the second char-go
cOmrpletely, and specially alleges that he nover solil and de-

livered any lumber andl planks to the Corporation through
Or Under the name of Eustache IL. Lemay. As to the third
charge lie admits that in the ordinary course of his business,

but without his knowledge, the lumber in quiestion had been

delivered to certain pensons who pretendeil to act in the

'lame of the Corporation fromn a woodyard in which he car-
lied On business under the naines of E. Chaussé and E. Chaus-

"'é & Cie., and that the Corporation had' paid lis account
thorefor on the 5th April, 1889, bat ho altegres that ho bail

flot tbereby knowingly andl wilfully violateil any provision
of law. INow let us sce what proof bas been made with res-

pect to these charges. I will proceed in the order in whielh
tbey are given. As to the first: On the l7th April, 1889,
the iRoad committee acclepted Messrs. Bastien andl Val iquet-

te'S tenden.s for the supply of tamariic blocks to pave Craig

'treet from Lac voix street toRIadegonde street, and for laying
tue Same on a concrete fouiidation. Before making their
teDdeý'., andl also after it Wid been accepted by the iRoad coin-

lflittee, but before the committee's action bail beeti sane-
tioniei by thc City council, tbey asked the defendant to

'lame the price for which ho would supply the

b'locks for~ this work, andl ho tolls us that he roplied that he

djd flot consider himself at liberty tu enter into nogotiations
With them , either directly or indirectly, until the contract
hail been sanctioned by the City council, but that ho would
COnsider himself froe as soon as it lad been. voited. On the
13t1 May, 1889, the City counicil confirmeil the contract andl
authorizeil the Mayor to sign it, andl the vory next day, bo-

4-R. L. XIX.
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fore the coiitiact was signed, the defendant contracted with
Messrs Baitien & Valiquette, by a written agreement, to
supply ail the tamarac blocks which mighit be required for
the paving of that part of Craig street comprised in their
contract, 10 be delivered on the ground as the work pro-
gressed. iMr Bastien tells us that hoe wantcd the lumber
inerchants to whom he hiad appiied to conformi to the con-
ditions of bis fii'm's contract t0 supply wood of ho required
quaiity at the limes specified and on the -%vorks;- and hie aiso
tells us that the defendant had suppiied for the purposes of
his firm's contract and had beon paid for 24,612 square
yards of tamarac blocks, of which the price amounted
t0 $18)459. As to the second charge: Oti the l6th May,
1888, the Road committee gave Mr~. Lomay the contract for
yeliow pine for sidewalks at $33.50 a thousand foot. Hoe
transforred bis contract 10 one Laaurent Gélineau, who is te
defondant's haif-broibier, and wvho is shown to have been with-
out any moans whatever, and a littho later on, on the 28tli
Juiy. 1888, a notarial transfor was oxecutod. Géiineau ar-
ranged with the dofendarit and bis brother, AlcimollEurtoau,>
with whom the defendant was Ilion in partnership, thât
they would suppiy the lumber at $30 a thbusand foot, ai><i
between the 6th Juno and the 23rd'November-, 1888, they
8upplied ail lte lumber required for the execution of Le-
may's contract, and bad it carted from their own yards or
from the wharves 10 the woodyards of te Corporation, wvitIi
te exception of a few small lots whichi Lomay himsolf fur-
nished in the months of July and August. Gelineau used 10
get the accounts from the defendant's office and ho, take,,
them 10 Lemay, who used t0 copy thom on bis own forms,
and thon the money wvas recoived from the Corporation
eithor by Lomay or by Golinoau; and when it was receiv-
ed by tho formrneh paid it over by lis own choque to, the
latter. Goliîîoau used ho deposit it in the Jacques Cartier
batikl, and immediaheiy choque against bis deposit in favo-
ofethe flrm of Hlurtean Brothers, who thus receivod between
the 2-7th July, 1888, and tho 141h January, 1889, the sum



STEPHENS C. IIURTEAU ET AL

,of $10,642.33. IMr. St. George, the city surveyor, tells us that
on one occasion there was some difficulty abouit the lumber
and that hie saw the defendant in tlue corporation woodyard
ou, MeCord street, and that the defendant wanted bim to
take some lumaber which ho had rejecrted. And as to, the
third charge: The defendant had a woodyard uit the corner
of Papineau and St. Catherine streets, where lie carried on
business under the names ef E. Chaussé and E. Chaussé &
'Cie., and on the 28th February, 1889, the Corporation ob-
tained a bill of lumber for W5.68) and on the 3Oth Marchi,
1889, another bill of lumber for $ 59.55, and the defendant,
received on the 5th April, 1889, the sum of $117.23 from
the Corporation undier the name of B. Chaussé in payment,
-Of the two bills. On the 3Oth March, 1889, the Corporation
Obtained another bill of lumber for $ 11.20 from the samie
Woodyard, and the defenlant wvas paid this amounit and re-
c1eipted the bill in the name of E. Chaussé & Cie., on the
28th Jüne, 1889. Such are the facts proved, to which we

mIust apply the law invoked. The letter of this law is that
M0 alderman shall be, directly or indirectly, interested in
"'nY contract or agreement for work to ho done for the Cor-
Porlation or for supplies to be furnished to it, or shall derive
any interest, profit or advantage from any such contract or
aigreement to the extent of $100 ; and the spirit of this law
,i8 that no alderman should have an individual interest in

*any such contract or agreement, which might at any time
be adver.3o to luis duty to, the city at large ; he is entrusted

l'Y his fellow citizens with the business of the Corporation,
and ho cannot be allowed to make sueh business a source of

Pecuniai.y profit to himself. The principle of the law is one
"Of publie policy and morality, and its enactment was rend-

ored necessary by the frailty of human nature, which

'5 omeItiMes al lows one i nvested with power to listen to his in-
celination to favor his own interest at the expense cf that
With which ho has. been entrusted for the public. Any in-
terest in a contract with the Corporation, or any advantage

'dorived from one, must naturally tend to influence an aider-
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man and must render it difficuit for hlm to act in an imparjtialj
manner- where his individual and particular interests clash
with the common weal. Lt is also contrary to the public
welfare that the officiais of' the Corpor-ation shotild be expos-
ed to the influence which an intere4ted aldermani might
exerciso upon themn, and which might cause them to ovei'-
look on certain occasions the interest of the City.
ilere we see the misehief which the law combats and seeks
to extii-pate; its aim. and objcct is to ensure the independence-
of the mem bers of the City council by pr-ohibiti ig thcm
t'rom dealing, directly or indirectly, with the Corporation.
To guard againbt the danger to the public iinterest whieh
lies iu the opportunities afforded to an aldermnan, the charter
bas wisely put the sting of disqualification and of loss of office-
into the temptation. The law speaks of contracts and
agreements, and it lias been argued that it does not, there-
fore, prohibit a sale of goods without pre-existing coritract
or agreement; buit I arn of opiinion that ail sales of goods
by an alderman to the Cor-poration form. contracts which fali
under the Durview arid withia the spirit of the Iaw wheri
they exceed in amount $100. In 1864 the comnmittee on pri-
vileges and elections of the ilouse of Assemnbly repor-ted
that such sales did not fali under the law for the independ-
ence of Par-liament, which contained provisions with rýes-
pect to contracts analogous Io those of the charter of the
city; but in 1877 the committee on privileges and elections
of the buse of Commons held, in its report on the case of
the Honorable Mr. Angli n, that the previous decision was
erroneous and that ail sales of goods without a preceding
agreement felu under the prohibition of the statute, althougli
the words of the statute simply prohibited an interest in,
contracts or agreement with the govet-u-ment. As I read
and understand the charter of the City of Montreal, the view
taken by the committee of the 11use of Commons applies
ecualIy to the provisions of the charter, which are intended
to secure the independence of the members of the City coun-
cil, and 1, therefore, hold, as I have already istatud, that all
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sales of goods by an alderman to the Corporation are illega i
and fait under the ban of the law. Let me now apply the

law to the facts proved. As to the first charge, [ hold. that

the defendant wiis dlisposed and ready before the contract

for the paviD!g Of Craig strteet was sanctioneci h the City

Council to supply the tamarac, block-s, as is shown by bis

Own testimony, that on the l4th of May, 1889, the day after

the coritract was sanctioned hie contracteci with Messrs. Bas-

tien and Valiquette to supply themn with ail the bloekçs re-

quired foi'the execution of their contract, ami that ii thus con-

fl'acting to suppiy the very bocks which were required to on-

able them to carry ont their contract ho derived. an.

advantage fî'om their contract to an amnount exceeding-

$100, and was indirectly interested in it. 1 hold that in con -

tracting to supIply sucb bloeks and in supplying them 10

the arnount of $ 18,459 the Mefndant not only violitted the

SPirit but also the loUter of the law, and that he thereby and

*xt Once forfoitel bis office of alderman. An example ivili

show the correctness of the conclusion to which I have ar-

r'ived on tbis charge. The defendant undertook to supply
the Conti'actors for the paving of Craig street with the

blocks necessary for their contract, and to deliver them at

the limnes requirod. Now if the defendant had failed to
ca-'rry ont bis agreement, either as the quality of the

blocks or to bhe tinie foi' their delivery, ho would have been

"O-sponsible towards the contractors for the damages which
they might have to pay in consequence of bis fauit; and if
the question of the contractors' defatilt should. have corne

before the City council, tlic defendant would. have found hirn-

self between bis own interest on the one baud. and the in-

terest of the city on the othet' liand. In acquiring an in-
terest in a contraot with the ciby lie placed himself in a po-

'itiOn where bis interest might be adverse Io the interest of

the City, andi wberein ho could not ho depended upon 10 vote

independently and impartially. Hie theî'efore failed. in bis
Obligations as an alderman by rendeî'ing himself incoin-

Petent to fulfil the duties of the office in a pi-oper manner
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and violated the law to secure the independence of the mem--
ber of the City cotincil. As to the second charge, I hold
that the defendant, by the agreement entered into by hlm,
-ind by his brother Alcime ilartean, with Gelineau to sapply
the lumber which Lemay had contracted to furnish, became
interested in Lemay's contract with the corporation, and
derived an advantatge from it by reason of the sales of
lumber whicb they tbereby effected, to the amount
of $10)642.33Y and that ho foll under the prohi-
bition contained in the 22nd section of the old char-
ter, and consequently lost bis rigbt to a seat in the
City counceil. It has been contended that the provisions of
ther old charter were repealed by the new one, and that
they ceased Io have ainy effeet from its sanction on the 2lst
March, 1889; but, as I have already said, the new chai-ter
is a consolidation of the old char-ter and of its various
amendments, and the provisions of section 25 of the IIOw

charter witb respect t to the interest of aldermen in contracts
with the City are substantially and almost iiteratly the samne
as those contained in section 22 of the old charter, with,
however the limitation that contracts under- the amount of
$100 are excluded fr-om the raie, and it is an. established
principle that the re-enactment of an, eaèlier statute is a
continuance and flot a repeal of such earlier statute. This
is laid down by Endlich in bis treatise on the interpretation
of statutes, in No. 490 : 1' Thc re-enactment of an earlier
statute is a continuance, n ot a repeal of the latter, even
though the biter act expressly repeals the earlier... A
repeaiing act re-enacting the provision of' the repealed
statute, in the same words, is construed to continue them,
in force without intermission, the repetiling, and re-enacting
provisions taking eft'ect, at the saine turne.. - The principle
bas been applied also to a revision wbich repealed the acts
collated and consolidated, bat immediately in its owni
provsions re-enacted them, litcrally or in substance, so that
thera nover was a moment when the repealed acts were not
practically in force. " So that 1 hold that the provisions of
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isection 22 neyer oeased. to be in force, and that they stili

govern acts doue in violation of them before the revision

and consolidation of the charter. Lt i8 also a principle that

the repeal of a statute does not affect past acts and does not

change a condition of things which is the resuit of such past

aets. Sedgwick, on page 132 of his work on statutes, says:

"An act declared illegal. by statute, is not made good by a

subsequent repeal of the statute if it was originally illegal. "
Ia the present case, the resuit of' the Defendant's conduct

was that by reason ot' his violation of the prohibition con-
tained in section 22 of the old charter ho had ceased to hold
the office of alderman of tho city. fis act was illegal

under the old charter, and it was not made good by its

subsequent repeal by the new charter; and as it remained
illegal, his disqualification thereunder also continued, to

CXist. The vacancy in bis seat occurred while the old

charter was in force, and it continued to exist not withstand -

ing the enactmnent of the new charter. 1 hold that the

I)eendant and his brother, Alcime Ilurteau, acting thr-ough
and under the namne of Eustache H. Lemay, sold and deliver-

ed lumber to the Corporation of the city, and that lie bas

ttnlawfuliy held and exerciseci the office of alderman frorn
the time they commenced to make snch sales. An exam-

pie will show how incompetent the iDefendant became by

his conduct in this matter to, fulfil bis duty to the City. On

011e occasion, the City Suiiveyor rejected some lumbei' which
lie and bis brother had delivered, and he remonstrated. If
the City Surveyor had yielded to bis pressure and the ques-

lion as to whcther such lumber complied with the conditions

Of the contract or not had been submitted to the City coun-
Cil, the IDefendant would have had to bave chosen between
bis OWn interest and that of the Corporation, a position
quite incompatible with the positioni which an alderman
ehould occupy and into wbich lie could only have gotten

bYa dereliction of duty and a violation of the provisions of

the charter' respecting the independence of the members of

the Council. As to tho third and last charge, I hold that the
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Defendant by the sale and delivery of the two first bis of
lumber which exceed $100 in amount and were paid in one
lump sum, unawfuily coîîtracted with the Corporation for
s-upplies, andl therefoî'e became disqualified and foi-foited
bis office of alderman. Jthats been argued that the contracts
prohibitcd by the newx charter are those from. which.
a profit exceeding $100 is derived; butt this cannot surely
be seriously maintained. Under suelh a system a contract
for thousands of'dollars couid bcentered iiîto by an aider-
m an, and if it yielded a profit exceedingr $100, he wouid Le
guilty of a violation of tho law, while à1 on the other hand,
it resulted in a ioýs, he would be biameless. Such a princi-
pie woul Le dîrectiy opposed to the spirit of the law, foi-
in the case of a loss the alderman's interest would Le to
obtain some concession or an indemnification, and would,
i herefore, Le adverse to the interest of the city, and his in-
fluence over the officiais of the Corporation, and also with
bis colleagues, m ight in many instances resuit in a detri-
ment to the city. I do not think that it can Le seriously
pretended thaù the legality or illegality of the act of ait
alderman in contracting with the corporation can depend
on an investigation as to whether the contraci had or had
not yielded a pi ofit exceeding $100, and I arn of opinion
lhat the exception contained in the proviso is of' eontracts
or agreements of which the amount of the price or consid-
eration does not exceen $100. Mr'. Justice Mathieu, in the
judgment inscribed by the delèndant f'or review, decided
that the first, and second charges had been established and
that the defendant had, in those two instances, violated
the iaw respecting the independence of members of the
Council, and he declared that the defendant had thereby
vacated bis seat; but lie did not pronounce on the third
ýcharge. As the complainati as not complained -of Ibis
omission and lias not a,,ked for a review, we are not called
utpm oe~ adjudicate on the third and lasi charge, Lut I bave
nevertheless thought it well to express my views with res-
pect 10 it and to the principle it involves. I concur witb



STEPIIENS C. HURTEAU ET AL

the learned Chief Justice in the opinion that the judge in
the court below was right in his holding withi respect to
the first and second charges and in his judgment oustiiig
the defendant from the office of alderman, 1and I agree witli
hlm to confirmn the judgrieut of the court below, wvith costs
in revivw. It was alleged during the argument, that to
apply thle law so as to prohibit aider men who are merchants
fromi dealing with persons having(- contracts with the city
wOuld have the effeci of closing the doors of the Counicil to
Inany persons whose ser-vices would be usefiil to the City,
and that it would be; a harsh p)roceeding to deprive thc dc-
fendant, who had committed no mor-al wrong, of his seat.
To the first proposition, 1 repi y that I can sec no différence
when an alderman has an interest adverse to that of the
City, whether it be derived fromn lis calling as a mei-chant
'Or from his calling as a contractor ; as a judge I must carry
Out the law as I flnd it, and if the law is imîjolitic it is for
the legisiature to alter it. To the other proposition I will
answeî-, and I wil, at the same time, conclude my remarks
With the followiDg words, which I find in Dillon's Treatise
On Municipal Corporations: " The application of the rule
rnay ini some instances appear to bear bard upon individuals
who had committed no moral wvrong; but it is essential to
the keepiD() of ail parties filling a flduciary character to
their duty to preserve the rule in its integrity, and to apply
it to every case which justly falîs within its principle."

There was no indication that Defendant had proflted by
his position of alderman to promote the contract with a
Výiew to deriving a benefit therefrom. The only thing that
17rlained, was the fact that hoe, being a n alderman, had sold.
his goods to contractors with the city. His ilonor did liot
thinik this was a ground for disqualification under the
statute.

ILORANGER, J.-Le défendeur, échevin élu pour.le quartier
Saint-Jacques de cette ville, est accusé par le demandeur,
Contribuable de la cité, d'avoir enfreint les dispositions de la
loi qui défend aux échevins, sous peine de déqualification et
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de perte de leur siège au conseil, de devenir directement ouw
indirectement parties ou intéressés dans aucun contrat fait
avec la cité.

L'action est de la nature d'un quo warranto, et a été prise-
sous l'article 1016 C. P. C., concernant les poursuites contre
les personnes qui usurpent ou occupent illégalement les
charges publiques.

Les accusations sont au nombre de trois et formulées
comme suit dans le bill des particularités que le demandeur
a dû donner sur l'ordre de la cour:

1ÈRE ACCUSATION

"Le 22 mai 1889, Bastien -et Valiquette ont fait avec la
cité de Montréal, un contrat pour paver en bois, la rue Craig,
en la dite cité ; le défendeur était intéressé dans ce contrat,
et a fait le ou vers le même jour, un contrai avec les dits
Bastien et Valiquette, pour. leur fournir le dit bois, et de
fait, leur a fourni depuis, de temps en temps, savoir durant
les mois de juin, juillet, août, septembre et octobre suivants,
le bois nécessaire pour exécuter leur contrat avec la dite
cité.

" Que le ou vers le 22 mai 1889, le défendeur a fait à
Montréal, sous le nom Bastien et Valiquette, un contrat avec
la cité de Montréal, pour fournir le bois nécessaire au pave-
ment de la rue Craig, de la dite cité, et a, de fait, livré à la
di-e cité dans le cours des mois de juin, juillet, août, septem-
bre et octobre, le bois requis pour cette fin.

2ÈME ACCUSATION

" En vertu d'une résolution du comité des chemins et du
conseil de la cité de Montréal, adoptée le ou vers le 16 mai
1888, confirmant un contrat que le défendeur avait fait avec
la cité sous le nom de E. K. Lemay, pour la livraison d'une
certuine quantité de madriers de pin, le dit défendeur a
vendu et livré à la dite cité, à diverses époques à partir du
19 juillet 1888 jusqu'au 16 mars 1889, du bois pour un mon-
tant de plus de $12,000 00.
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3ÈME ACCUSATION

" Le défendeur a fourni à la cité de Montréal sous le nom
de E. Chaussé et Cie durant les mois de mars, avril et mai
1889, du bois pour une valeur de $128.00 et plus, savoir le
Ou vers le 16 mars 1889 pour le montant de $57.68, le ou
vers le 3 avril 1889 pour le montant de $59.55, le ou vers
le ler mai 1889 pour le montant de $11.20."

Les dispositions de la loi qui s'appliquent aux trois cas
et que le demandeur prétend avoir été violées, sont les
suivantes. (37 Vict., ch. 51, sec. 22.-Ancienne Charte.)

" Toute perso'nne occupant la charge d'échevin qui de-
vient directement ou indirectement partie ou caution à un
contrat, marché ou convention auquel la corporation de la
dite cité est elle-même partie, ou qui retire quelqu'intérêt,
profit ou avantage de tel contrat, marché ou convention,
alors et dans ces cas, la dite personne, sera par la même dé-
qualifiée, et cessera d'occuper la dite charge d'échevin
comme susdit.

(52 Vic., ch. 79, sec. 25-Nouvelle Charte.) "Quicon-
que remplissant les fonctions d'échevin qui devient direc-
telent ou indirectement partie ou caution à un contrat
Ou marché avec la cité pour l'exécution de quelque tra-
vail ou devoir, ou retire quelqu'intérêt, profit ou avantage
de tel contrat ou marché jusqu'à concurrence de cent
Piastres, alors et dans tous ces cas il devient immédiatement
et par là même inhabile à conserver son siège d'échevin."

La première accusation tombe sous cette dernière section.
Deux choses sont reprochées au défendeur ; la première
d'avoir fourni à Bastien et Valiquette le bois dont ils
avaient besoin pour- exécuter leur contrat avec la Cité, et la
seconde d'avoir fait lui-même, par une personne interposée
Un contrat avec la Cité. Cette dernière accusation doit être
écartée ; elle n'est pas justifiée par la preuve et le dem n-
deur lui-même n'a pas insisté sur ce grief. Il reste donc, le
seul fait d*avoir fourni aux contracteurs de la Cité, les maté-
riaux nécessaires à l'exécution de leur contrat. Ainsi posée,
la question à résoudre est la suivante: Est-il permis à un
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échevin de la cité, pendant qu'il est en office, de vendre à un
entrepreneur d'un ouvrage public, au cours ordinaire de son
commerce, les matériaux que cet entrepreneur s'est obligé
lui même de fournir à la cité; et s'il le fait, devient-il pas-
sible de la perte de son siège au conseil ? Je dis au cours
ordinaire de son commerce, c'est-à-dire sans fraude, ce qui
implique nécessairement qu'il n'y a pas eu connivence et
entente préalable entre les parties avant la soumission de
l'entrepreneur, l'acceptation de cette soumission par le
comité dont il relève, et l'octroi du contrat par le conseil ;
ce qui paraît être le cas dans la cause actuelle. Il est prouvé
qu'avant de faire leur soumission, Bastion et Valiquette
ayant nécessairement besoin de se renseigner sur le coût des
matériaux dont ils devaient se servir, se sont adressés aux
marchands de bois les plus connus, pour savoir à quels prix
ils pourraient se procurer le bois; ils se sont présentés chez
le défendeur comme chez les autres, et celui-ci leur a de
suite répondu qu'étant échevin, il ne pouvait leur donner
aucune réponse avant que le conseil eût pris une décision
sur leur soumission. Le contrat leur fut accordé le 13 mai,
et ce n'est que le lendemain que le défendeur a fait con-
naître ses prix. Rien ne fait voir qu'il y ait eu entre le dé-
fendeur et Bastien et Valiquette, aucune entente avant que
le conseil eût adopté la résolution et le rapport du comité
des chemins et accordé le contrat. Le demandeur a com-
plètement failli sur ce point essentiel de sa preuve. Il ne
reste donc, comme je viens de le dire, à la charge du défen-
deur, que le seul fait net et dégagé de toute ambiguité, qu'il
a vendu à des entrepreneurs de la cité un article de son com-
merce qui était indispensable pour les fins de leur contrat.

On a dit qu'il y avait un sous-contrat entre le défendeur
et Bastien et Valiquette ; que ces derniers avaient cédé au
défendeur la partie du contrat qu'ils avaient fait avec la cité
pour la livraison du bois ; car ils s'étaient obligés non-seule-
ment à faire le pavement, mais aussi à fournir le pavage,
c' est-à-dire le bois.

C'est une erreur, suivant moi ; il n'y a pas eu de sous-
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contrat, mais bien une vente ordinaire; et il suffit de référer

à l'écrit signé par les parties elles-mêmes, pour s'en con-
vaincre. Il porte la date du 14 mai 1889, et est dans les
termes suivants: Mémoire de vente du bois pour le pavement
de la rue Craig, etc. Le défendeur leur a vendu à soixante-

et-quinze centins par verge carrée les blocs de bois néces-
saires, livrables au besoin et au fur et à mesure que l'ou-
vrage progressait. Cette livraison se faisait aux entrepre-
leurs eux-mêmes et dans des termes et conditions différentes
de celles du contrat principal; tout indique que ce n'était

pas en réalité un sous-contrat, mais seulement une vente.
Il n'existe aucun lien de droit entre la cité et le défendeur

en vertu de ce contrat.
Le rapprochement entre la date de l'octroi du contrat (le

13 mai 1889) et la vente en question (le 14 mai) a pu don-
ner lieu au soupçon, et c'est sans doute ce qui a porté le de-

Inandeur à voir dans cette vente un sous-contrat déguisé;
mais ce n'est qu'un soupçon, que la preuve a plus tard dis-

sipé ! Au reste, en matière pénale, (et il ne faut pas oublier

que lorsqu'il s'agit de la déqualification d'un mandataire pu-
blic les règles sont les mêmes), il faut plus que des soupçons
et des présomptions pour asseoir une condamnation. On ne

saurait sans doute surveiller avec trop de vigilance la con-

duite des échevins comme des autres mandataires publics ;
et s'il incombe à tout contribuable de les dénoncer quand

ils naiquent à leur devoir, au moins faut-il que l'accusateur
soit prêt à soutenir sa plainte par des preuves certaines. Or
rien de tel n'existe dans le cas de Bastien et Valiquette.

La Cour de première instance, au reste, ne paraît avoir
trouvé qu'il y avait eu un sous-contrat entre les parties ;
admettant que ce n'était qu'une vente, elle a jugé que cette
vente avait rendu le défendeur inhabile à conserver son siège
d'échevin. La cour est entré à ce sujet dans des considéra-
tions dont personne ne saurait discuter la moralité et la con-
venance, mais dont je ne saisis pas l'application dans le cas
actuel; étant prouvé qu'il n'y a pas entente préalable entre
le défendeur et Bastien et Valiquette. Cnacun admettra qu'il
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est du devoir des échevine de veiller à ce que les travaux de
la cité sur les chemins et ailleurs, soient donnés à l'entreprise
et faits non pas au plus bas prix possibles, ainsi que le com-
porte le jugement, mais dans les prix et couditions les meil-
leures possibles ; et qu'il importe que les échevins soient
dégagés de tout intérêt dans l'octroi des contrats. Mais il ne
s'agit pas de cela dans le cas actuel. Le défendeur ne faisait
pas même partie du comité des chemins qui a accepté la sou-
mission de Bastien et Valiquette, et il a positivement refusé
de s'immiscer dans l'affaire avant que le conseil eût pris ure
action défiritive sur le tout ; et s'il faut en croire la résolu-
tion du conseil du 13 mai, produite au dossier, le rapport dit
comité des chemins aurait été adopté a l'unanimité. Le dé.
fendeur n'a donc pas profité de sa position d'échevin pour
chercher à tirer avantage au détriment de la cité, du contrat
en question.

Il est absolument dans la position d'un industriel qui a
vendu, au cours du commerce, des matériaux nécessaires à
l'exécution d'un contrat public, avec cette différence, toute-
fois, qu'il était lors de la vente, un des échevins de la cité.
Le jugement déclare que semblable vente est contre la let-
tre et l'esprit de la loi, qui est d'empêcher les échevins de
faire des marchés avec les entrepreneurs de la cité et de
leur fournir les matériaux pour l'exécution de leurs contrats,
ce qui les porterait à favoriser ces entrepreneurs, au détri-
ment de la ville.

Est-il vrai de dire que cette vente est contre la lettre de
la loi ? Voilà la première question à résoudre, et on ne sau-
rait se dissimuler qu'elle est d'une grande importance. Le
conseil est électif et se recrute dans toutes les industries
Un échevin sera-t-il par le fait seul de son élection au con-
seil, privé du droit de vendre honnêtement, comme son
voisin, le produit de son industrie à un entrepreneur de la
cité ? Si l'on décide dans l'affirmative, il faudra dire aussi
que si le voisin n'a pas l'article voulu ou qu'il le vende plus
cher, ou encore que l'entrepreneur ne puisse pas se le pro-
curer à la ville, il devra s'en priver ou le payer plus cher,
ou encore s'adresser à l'étranger pour l'obtenir.



STEPHENS C. IIURTEAU ET' AL

On dira que c'est une conséquence trop rigide et même
improbable. Peut-être, mais il ne faut pas oublier qu'il n'y
a de lois vraiment justes et sages, que celles qui obvient à
tous les obstacles possibles, susceptibles de la prévision hu-
Maine. Et dans le cas actuel, ce n'est pas une supposition
imaginaire; car il est prouvé que deux marchands de bois
seulement, à part le défendeur, étaient en position de répon-
dre à la demande de Bastien & Valiquette, et tous les deux
dans des conditions plus défavorables que celles du défen-
deur. Il est à remarquer que le statut ne fait pas de l'inté-
rêt que peut avoir un échevin dans un contrat avec la cité,
un cas absolu de déqualification; au contraire, cet intérêt
est appréciable; la charte nouvelle a apporté un tempéram-
ment à l'ancienne, en décrétant que le profit doit être d'au
'moins cent piastres. Mais le statut a toujours en contem-
plation les contrats avec la cité pour exécution de travaux
publics; il ne contient aucune des dispositions que l'on re-
trouve dans tous les statuts analogues, quant à la prohibition
de vendre les matériaux pour l'exécution de ces contrats, et
la distinction est notable. Si, d'un côté, il est permis à un
échevin de faire avec la cité des contrats pour l'exécution
de travaux publics, dans les cas où l'intérêt qu'il en retire
n'excède pas cent piastres, et que, d'un autre côté, la loi ne
lui défend pas en termes exprès de vendre sa marchandise
à des tiers qui ont contracté avec la cité, comment peut-on
dire qu'il a violé la lettre de la loi, en vendant de bonne foi
un article de commerce qu'il est loisible à chacun d'acheter
pour le même prix.

J'ai examiné avec soin les précédents cités de part et
d'autres, et notamment ceux qui sont annotés à la suite du
jugement dont est appel aux pages 444 et suivantes du
18ème vol. de la Revue Légale, et tous me paraissent diffé-
ier essentiellement de la présente cause. Il s'agit (le causes
jugées en Angleterre et ailleurs sous l'empire de statuts par-
ticuliers qui prohibaient en termes exprès la vente et four-
niture de matériaux ou articles de commerce par des admi-
'fistrateurs publics aux entrepreneurs de leurs travaux, sous
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peine d'amende. Telles sont les causes West & Andrews (9'
Barnwell and Anderson's reports, p. 328) Towsey & White
que l'on trouve dans le même volume, p. 125. La prohibi-
tion était dans les termes suivants: " No overseer or trustee
shall either in his own name or in the name of any other
person or persons, provide furnish or supply for his own
profit, any goods, materials or provisions, for the use of any
work house .... during the time he shall retain his appoint-
ment, &c., &c., &C......"

Dans chacun de ces cas, il y avait eu violation de la lettre
même de la loi et la pénalitô fut imposée. Il n'y a en ma-
tières pénales d'offenses punissables, que celles qui sont
définies et spécifiées par la loi; on ne peut par interpréta-
tion, étendre un cas à un autre. La partie qui accuse doit

préciser nettement son accusation, et à moins que cette
accusation ne tombe sous la lettre même de la loi qui définit
l'offense, la plainte sera renvoyée. Il est inutile d'ajouter
que cette règle, comme je l'ai dit plus haut, s'applique aux
cas de poursuites en dégualification contre les députés ou
autres mandataires; la question a été discutée et jugée assez
souvent dans les nombteuses contestations d'élection qui se
sont succédé devant les tribunaux depuis quelques années,
pour qu'il ne soit pas besoin d'insister sur ce point.

Le cas du maire Bowes de Toronto ne me paraît pas of-
frir plus d'analogie que les deux précédents avec clti du
défendeur. Bowes s'est porté acquéreur ou plutôt s'est vendu
à lui-même, pendant qu'il exerçant la charge de maire, les
débentures municipales dont il devait surveiller la négcia-
tion. Aux termes de notre code, cette transaction serait
nulle. (art. 1484.)

La cause Moore & Miller (11 U. C. Q. B. R. 465) sur la-
quelle le demandeur semble insister plus particulièrement
est également différente. Miller avait fait un contrat avec
la corporation de Hamilton et il a commencé à l'exécuter;
plus tard il a été élu échevin et il a donné avis de son in-
tention de ne plus continuer ce contrat. La C)ur a jugé que
ce désistement ne mettait point fin au contrat et que la cor -
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poration pouvait en tout temps le contraindre à l'exécuter
sous peine de dommages ; qu'en conséquence il se trouvait
inhabile à siéger dans le Conseil.

La seule cause qui offre une analogie réelle avec le cas du
défendeur jugé dans la Puissance du Canada, est celle de
Paddington et Riddell que l'on trouve rapportée à la page
80 du 4e volume des Practice Reports d'Ontario. Voici le

jugé : " Where a membeï of a corporation being a baker,
supplied bread to fulfil 1 gaol contract by another person
in his own name and for his own benefit, the member was
held not to be disqualified."

]Riddell était accusé de s'être servi de l'un de ses employés
comme prête-nom pour vendre le pain de la prison en vertu

d'un contrat fait avec le comité de la corporation qui était
chargé de cette partie do l'administration municipale. La

Preuve démontra que malgré que le défendeur eût prêté au

Soupçon, cependant le contrat avait en réalité donné à une

autre personne et il fut exonéré.

On trouvera à la page 529 du 3e vol. de Ellis et Black-
burn's report, le rapport de la cause souvent citée de Le
Feuvre et Lankester, dans laquelle il a été également jugé
que la vente d'une certaine quantité de pièces de fer à des

entrepreneurs d'une corporation qui avaient fait un contrat

pour la construction d'une clôture en fer, ne constituait pas
le contrat prohibé par le statut; "Ilt will be a very strong
" thing, disait l'un des conseils, to hold a member of the
" Council liable to penalties, because in the ordinary course
" of trade, the contractor bought articles at the member's
" shop."

Ces deux précédents paraissent s'appliquer au cas du dé-
fendeur et je trouve dans l'opinion des savants juges qui ont

jugé ces causes, une interprétation raisonnable de la loi. Le
cas de Bastien et Valiquette ne tombe ni sous la letti e ni
sous l'esprit de la loi, et il doit être renvoyé.

La majorité de la Cour de Révision a confirmé le juge-

nent de la Cour Supérieure.

5-R. L.-XIX
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C. Hl. STEPIIENS, avocat du demandeur.
LACOSTE, BISAILLON, BROSSEAU et LAJOIE. avorats du dé-

fendeur.
C. A. G--oFFRRos, conseil du défendeur.

CAPIAS.-R ECEL.

COUR SUPÉRI EURE.-Montréal, 19 Avril 1890.

Préent : TAIT, J.

LA BANQUE DE LA NOUVELLE-ECOSSE, demanderesse, vs. FEE.
DERICK A. LALLEMAND, défendeur et requérant.

JUc;Ê: Que le débiteur insolvable, qui consent sur ses immeubles une hypo-
thèque à un de ses créanciers, dans le but de lui donner une préférence
sur les autres, commet par là le recel mentionné dans l'article 798
C. P. C. donnant lieu au capias. (1)

JUGEMENT.

"Considering that the saiJ Defendant has failed to prove
the allegations of his petition ;

" Considering it is proved that said Defendant did, on
the 26th day of January, 1889, knowing himself to be

(1) Un bref de capias ayant été émané contre Mackiniion, sous les disposi-
tions de l'article 798 C. P. C., ce dernier fit une requête, sous l'article 819,
pour être libéré, et la contestation ayant été liée, conformément à l'article
820, la requête fut renvoyée par la Cour Supérieure. Mackinnon appela de
ce jugement à la Cour du Banc de la Reine, en appel, et cette cour confirma
le jugement de la Cour Supérieure. Mackinnon appela alors alors à1la Cour
Suprême du Canada. Sur motion pour renvoyer l'appel, pour défaut de
juridiction, il a été jugé. (Ritchie, J. en C., Strong, J., Fournier, J., Ienry,
J., Taschereau, J. et Gwynne, J.), que ce jugement était un jugement final
dans une poursuite, dans le sens de la section 28 de l'acte des Cours Suprême
et de l'Echiquer, ch. 135 des Statuts Revisés du Canada, et qu'en conséquence
il était appelable. Sur le mérite, il a été jugé, par Ritchie, J. en C., Fournier,
,.. et Taschereau, J., qu'une préférence frauduleuse accordée à un on plusieurs
créanciers constitue la soustraction dans le sens de l'article 798, C. P. C. et
an-si que l'endosseur d'un billet escompté à une banque a, sous l'article 1î53
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insolvent, execute an obligation and hypothec, in favor of
bis fathor, wvhich was registeued the 3lst January, 1889,
for the sum of $8)000Y boing more than the value of the
propee.ty hypothecateci, to wit, certain land and premises
Situated in St. Antoine Ward, in the City of Montreal, in
said deed described, and that the larger part of said sum
rePresents an alleged antecedent debt of said IDefendant to
hi8 father;

"Considering that said deed was executed by Defendant,
wjth intend to defraud bis creditors, and to deprive them
Of their recourse against the property iso hypothecated,
and its execution was, under the circumstances, proved a
flrautdulent preference to bis father, and an act of secretion
Withjn the meaning of article 798 of the Code of Civil
IPrOcedui.e;

" Considering that said Defendant, knowing himself to
be insolvent, bought goods, to wit, one hundred and
thirty barrels of oul on credit, from the mouchants hereafter
nalentioned named, residing at the City of Montreal, at tlie

dateBs and of the value following, to wit:
llth. December, 1888, P. D. Dods & Co ... $592.72
19t}h January, 1889, Ferguson & Alexander.... 729.45
25th cc" R. C. Jamieson &Co .... 717.85
21t11  " " James iRobertson & Co... 492.1-1
21th " " MeArthur, Corneille & Co 735.05

$3267.25
e. C, le droit d'exercer le recours indiqué par l'aritcle 798, si le faiseur dispose

dle ses biens dans le but de fraudeur. (Strong, J., Henry, J., et Gwvynne, J.,
Cortru). (Afackinnon et Keroack, Cour Suprême du Canada, Ottawa, 14 dé-
emIbre 1887, 15 Rapports de la Cour Suprême, p. 111.)

U"I commerçant insolvable, qui vend son fond de commerce et en reçoit
le Prix par des billets promissoires qu'il transporte à ses parents et amnis,
Pour les garantir de la responsabilité qu'ils ont encourue en endossant pour
lui des billets qui ne sont pas encore échus, commet la soustraction men-
tionnée dans l'article 798 C. P. C. le soumettant au capias (Ganit et Dus-
saulit c. B. li. Montréal, 20 septembre, 1881, Dorion. J. en C., Monk, J.

Rdsien a tmsay, J., Cross, J., (dissident> et Baby, J., 4 L. N. p. 321,
et RýamsaY's Appeal Cases, p. 114 )

Voyez aussi Vipondetal. vs. WVeclonel W"eldon, llequérant,18 IL. L,p. 422.
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And that, baving warehoused said oit, and obtained a
warehouse receipt therefor, lie pledged the saine to theý
Merchants iBank of Halifax, as security for an advance of
about $2,800, which lie received from said Bank on the
29th day of Jauuary, ] 889, and that part of said money ap-
pears to have been used to pay the note of one A. Chai-
poux hereinafter mentioned, and part ia payment of woi-k
and material for the buildings so bypothecated to his father,
but that the said defoudant bas flot satifsfactorily accounted
for a lar-ge portion of said sum ;

"Considering that said Defeudant was in the habit of re-
ceiving from bis customers forms of piomissoi-y notes,
signed by them, with the amount left in blank, which
blank lie was in the habit of filling in with amnounts furin 
excess of the real sum due him by sucli customeirs and was
la the habit of endorsingr and discountiuig said notes and
using the proceeds, and that, at the time of bis abaridonmient,_
he had about $ 17,000 sucli notes under discount, upon which
the real indebtedness of the malcers was about $4000; that,
althougli he only appeared upon said papers as secondarily
liable, bis direct habilities were increased by the sum of'
about $ 13,000;- that, on the saici 29th day of January, 1889,
he had under discount the note of eaid A. Champoux, which
he had se received ln blank, and1 filied up with the sum of
$411 10. and, also, the note of one Joseph Lecler-c which lie
biad filled up with the suni of about $389.25, the real indebt-
of said parties to hirn being $72.28 and $138.68 respect-
ively;- and that, on the said 29th day of January, the day on
which he received maid advance on said oil, hie paid the note
of said Champoux, although it was not due tilI the :3oth day
of April folIowing;- and that, on or about the Bth February,
1889, lie paid said Leclerc lu cash and goods, the amount
for whichf ho, Defendant, was liable on said note, althougli
said note, was not due titi about the 8th day of Mardi
following; that the said oit transaction was a gross fraud,
and the payment of said note was a fraudulent preference,
and secretion of property;
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"Considering that the said Defendant has not accounted
'for large surn of money which ho received during the year
Previous to bis arrest, and that by his cash book the said
befenidant should have had in baud at the time of his
abandonînent about $6,000, not including any part of the
advance receivcd in said oil, whereas ho had no cash ou
hand and has not reasonably or satisfar-ily accounted for the
defleit;

" Considerino' that said IDefendant, after the 14t February,
when be knew ho was insolvent, caused entries to ho made
ifi bis books cî-editing bis father, at fictitious dates, pur-
POrting to be long' antecedent to the actual date on which
said entries were made with divers sums amounting in ail
teoOver $ 10,000; and that said IDefendant caused otber
fIctitious and improper entries to be made in said bookr3,
and that the evidence disclosed clearly that the Defendant
'Was flot an honest and straighttbrward trader, and that ho
8hould ho held to account for the large deficit apparent in
'his cash at the time of his abandonment, which ho has
failed to do;

"iDoth dismiss the said IDefendant's petition to quash,
'with costs.",

ATWATER & MACK[E, avocats de la demianderesse.
LJATREN'DEAU avocat du défendeur et requérant.
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PR ESCRIPTION.-I NTER RUPTION

COUR SUPERIEURE. (EN REVIsION.)

Montréal, 17 Mars, 1890.

Présents : JoiiNsoN, J., LORANGEr., J., et WURTELE, J.

HONORÉ BRODEUR, vs. PAUL COLLETTE.
JuGÉ : Que des crédits donnés par un créancier et invoqués par le débiteur

lui-même ont l'effet d'interrompre la prescription de la dette. (1)

Le 27 septembre, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,

Tellier, J. a rendu le jugement suivant:

(1) Un billet fait après la mise en force du Code, pour une dette antérieure
au Code, mais alors prescrite, fait revivre la dette originaire ; mais la pres-
cription recommence à courir (le l'échéance du billet contre la dette origi-
naire et contre celle qu'il crée lui-même. (art. 2264 C. C.) Avant le Code,
cette prescription était une prescription absolue de paiement et d'extinction
de la dette, quant aux billets (12 Vict., ch. 22, sec. 31; S. R. B. C., ch. 64,
s. 31), et pour les autres dettes commerciales, qui n'étaient pas constatées
par actes authentiques et qui n'avaient pas été reconnues dans un écrit signé
par le débiteur, une dénégation de tout droit d'action. Notre Code Civil a
fait non seulement disparaître cette distinction entre les billets et les autres
dettes, mais il a limité à celles excédant $50.00 la nécessité pour empêcher
l'effet de la prescription, d'une promesse ou reconnaissance écrite et signée
par la partie. En France, sous l'ancien droit, où toutes les courtes prescrip-
tions n'étaient considérées que comme des présomptions de paiements, le
créancier pouvait exiger de celui qui les invoquait, le serment qu'il avait de
fait payer la dette qu'il disait prescrite, et, dans certains cas, un plaidoyer de
prescription n'était complet et régulier qu'accompagné de l'offre du serment.
Notre cotte, après avoir, à l'article 2260, établi la prescription de cinq ans
contre l'action même, pour les lettres de change, billets promissoires et tou-
tes matières commerciales, ce qui est déjà assez clair, et ne laisse pas de
dcute que la prescription qu'il crée, n'est pas seulement une rrésomption de

paiement, mais une déchéance contre le créancier retardataire qui n'a pas
d'action, est plus explicite, à l'article 2267, où il dit : " la créance est ab.
"solument éteinte et une action ne peut être reçue après l'expiration du
' temps fixé pour la pescription." Il crée, par conséquent, une présomp-

tion légale de l'extinction de la dette, et une présomption absolue juris et de
jure, qui n'admet pas de preuve contraire. Cette prescription repose, outre
la présomption de libération et de paiement, sur des considérations d'inté--
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JUGEMENT DE LA COUSSUPÉRIEURE :

Considérant que le demandeur, par soa action intentée le

deux décembre, mil huit cent quatre-vingt six, réclame du

défendeur la somme de ($210.43) deux cent dix piastres et

(uarante-trois centins, et qu'il allègue que le défendeur lui

a consenti trois billets promissoires, pour valeur reçue, à

Varennes, l'un daté du mois d'octobre, mil huit cent soixan-

rêt public, et la présomption qui en résulte, ne peut être infirmée par au-

cune delation de serment. Notre Code admet que la prescription peut être
interrompue (art. 2222 C. C.) ; que cette interruption peut résulter, entr'au-

tres, de la rénonciation au bénéfice du temps écoulé, ou de la reconnais-
sauce que le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrit, (art. 2227
0. C.) ; que le débiteur peut même renoncer à la prescription acquise, et

que cette renonciation peut être expresse ou tacite, 2185 C. C. La pré-

somption que crée la loi n'est que pour la dette prescrite, et établir
l'existence d'une interruption ou d'une renonciation n'est pas infirmer une
nrésomption légale, mais établir que la présomption légale que l'on invoque
n'existe pas. Dès lors, l'interruption de la prescription invoquée par le dé-
biteur, ou sa renonciation à celle acquise, peuvent être établies par tous les
modes de preuve qu'admet la loi, et cette interruption ou cette renonciation
peut être prouvée par témoins, dans tous les cas où ce genre de preuve est
permis. Ainsi, dans les affaires commerciales où la somme de deniers ou la
valeur dont il s'agit n'excède pas $50.00, on peut prouver, par témoins, l'in-
terruption de la prescription, et la renonciation à celle acquise. On peut
lussi déférer le serment à la partie qui oppose la prescription, sur l'existence
d'une interruption ou d'une renonciation qui ne lui permet pas de l'invoquer.

L'opinion a, pendant quelque temps prévalu, en Angleterre, que le Statut

dle liitation, 21 Jacques 1, ch. 16, qui a été amendé, plus tard, par le Geo.

1 V, ca. 14, était une prescription contre la preuve, mais la jurisprudence a
depuis consacré qu'elle est une prescription contre le droit d'action même,
et, Comme conséquence obligée, que la nouvelle promesse qui en empêchait
l*effet constituait le drit d'action. Or, cette promesse, pour conserver le
(roit d'action, devant, aux termes mêmes du Statut, être par écrit et signé
(le la partie à laquelle on l'opposait, la même jurisprudence a maintenu que
cet écrit devait exister avant l'institution de l'action. La même règle de-
Vait, pour la même raison, être suivie ici, sous notre statut 10 et 11 Vict.,
ch. 11, reproduit par le S. R. B. C., ch. 67, qui, pour les affaires commer-
ciales qui y sont énumérées, a, en les reproduisant dans nos statuts, intro-
duit dans le Bas-Canada les règles des deux statuts impériaux. Si nos tri-
banaux avaient été d'opinion que les statuts impériaux n'affectaient que la
Preuve, ils n'auraient pas attendu la passation du statut provincial pour,
dlns les affaires commerciales, faire l'application des règles du statut 21 Jac-
ques 1, ch. 16 ; car il était loi en Angleterre, longtemps avant l'introduction
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te-seize, pour soixante-qiêtorze piastres, payable à douze
mois de date, avec intérêt de sept pour cent par an, le
deuxième daté du vingt-et-un mars, mil huit cent soixante
dix-sept, pour trente et une pia-tres et trente-trois centins,
payable à dix-huit mois de date, avec intérêt de six pour
cent par an, et le troisième daté du vingt-et-un mars, 1877,
pour trente-et-une piastres et trente-trois centins payable à
trente mois de date, avec intérêt de six pour cent par an,
que le défendeur est, en outre, endetté envers le demandeur
en une somme de cent quatre-vingt piastres et douze centins,
pour marchandises et effets de commerce vendus et livrés
par ce dernier au défendeur, à Varennes, aux dates et pour
les prix portés au compte produit ; que toutes les sommes
ci-dessus forment réunies celle de trois cent seize piastres
et soixante dix-huit centins, en à-compte de laquelle
Je demandeur reconnaît avoir reçu du défendeur, tant
en ai-gent qu'en effets et marchandises, et, ce en diffé-

(les règles du Droit anglais dans ce pays, pour la pruve des affaires com-
merciales. A l'époque de la passation de c- statut 10 et 11 Victoria, ch. 11,
la jurisprudence avait déjà, en Angleterre, déterminé l'effet de ces disposi-
tions similaires qu'il copiait, et, quoiqu'un statut provincial antérieur eût au-
torisé, dans ces affaires commerciales, la délation du serment décisoire, on n'a
jamais songé à remédier, par ce serment, à l'absence de la preuve écrite re-
quise pour que la reconnaissance pût faire revivre la dette. Si la promesse
ou la renonciation verbale ne pouvait être un nouveau contrat empêchant
l'effet de la prescription, qu'à la condition qu'elle fût pa.' écrit, celle qui
n'était pas par écrit ne pouvait pas produire ce résultat, et le serment déci-
soire qui n'est que le moyen de suppléer une preuve, soit qu'il la constitue,
comme le dit Larombière, directement lui-même, par une affirmation positive
soit indirectement par le refus de le prêter, ne pouvait pas suppléer à l'écrit
requis. La première section du ch. 67 des S. R. B. C. fait une règle générale
à laquelle la seconde admet une seule exception, l'existence d'une promesse
écrite et signée. Une promesse verbale n'empêche pas l'affet de la loi, celle
écrite a seule ce résultat. Or, le serment ne peut être que l'admission directe
ou indirecte de la promesse verbale que l'on invoque. 11 n'est pas question
du cas où une promesse écrite et signée serait admise. Le code a-t-il changé
cette règle de notre droit i Oui, pour les matières où la valeur dont il s'agit
n excède pas $50.00, quant aux autres, les dispositions paraissent, si possible,
plus formelles et plus explicites encore que ne l'é,aient celles du statut. Il
est bien vrai que l'article 1235 se trouve au chapitre de la preuve et à la sec -
tion qui traite de la preuve testimoniale, mais il ne se contente pas de pro-
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rents temps, suivant l'état annexé au compte produit en

cette cause, la somme de cent six piastres et trente-cinq

centins, en sorte qu'il reste une balance de deux cent dix

piastres et quarante-trois centins que le défeneeur doit bien

'et légitimement au demandeur, et qu'il a souvent reconnu

devoir et promit payer, et que le défendeur a renoncé à toute

Prescription quelconque pour toutes les sommes ci-dessus

mentionnées;

Considérant que les crédits donnés par le demandeur et

invoqués par le défendeur lui-même ont eu l'effet d'interrom-

pre la presciiption de la dette réclamée en cette cause, et

hiber la preuve orale et d'en exiger une écrite, il ne donne l'action ou l'ex-

ception qu'à la condition que cette preuve écrite existe. La loi ne se borne

Pas à indiquer le genre de preuve qu'elle exige, elle prononce la peine que
fera encourir son absence, ni l'action ni l'exception ne pourront être mainte-

nues. Est-elle plus explicite, plus formelle, plus impérieuse ? quant à l'article

1264, elle dit: " Toutes conventions matrimoniales doivent être rédigées en

forme notariée V' quant aux articles 842 et 851, elle veut que les testa-

ments soient en forme authentique olographe ou par écrit et signés en présence

de témoins. Elle ne prononce aucune peine ni dans l'un ou dans l'autre de

ces cas ; elle détermine le genre de preuve qui doit les établir,et quoiqu'elle

n'aille pas au-delà on ne peut pas douter que l'existence juridique du contrat

de mariage et du testament dépend de l'existence de la preuve qu'elle indi-

que. Quand elle est toute aussi formelle, toute aussi impérieuse, et plus

menaçante encore, dira-t-on que l'on peut suppléer à la seule preuve qu'elle

permet ? Elle n'autorise le maintien de 'l'action ou de l'exception que sur

Production d'une preuve écrite, toute autre preuve est insuffisante et ne ré -

pond Pas aux exigences qu'elle exprime. Sans celle qu'elle requiert, elle le

·dit, la demande ne pent être maintenue, elle doit par conséquent être ren-

voyée On conçoît qu'il est impossible de trouver dans les commentateurs

du Code Français, qui n'a pas de disposition analogue, et encore moins dans

le droit Anglais, qui n'admet pas le serment décisoire, des autorités spéciales

sur cette question. Comme la delation du serment a pour objet de suppléer

labsence, l'irrégularité on l'insuffisance d'une preuve, il faut pour qu'elle

Soit admissible, d'abord, qu'il s'agisse de l'existence d'un fait ou d'un acte

uii ne dépende point d'un certain genre de preuve essentiellement exigé par

la loi. (Fuchs vs. Legard C. C. Québec, novembre 1876, CasKult, J., 3 R. J.

Q. p. 11.)
• Walsh vs. Howard 15 R. L. p. 8. et Boisvert vs. Saurette dit Larose,

rapportée dans ce volume, p. 1; Caron et alvs. Cloutier, C. S. Québec 9 juil.
let 1877, Stuart, J., 3 R. J. Q. p. 230; Bowker, et Fenn, C. B. R. Montréal,
7 décembre 1865, 10 J. p. 120.
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que, partant, le plaidoyer de prescription offert paf- le dé-
fendeur à l'action ne peut être reçu ;

Considérant que le défendeur n'a pas établi, par la preuve,
sa prétention que, par convention verbale intervenue à Va-
rennes, dans le cours de l'automne de l'année mil huit. cent
quatre-vingt cinq, les parties en cette cause s'étaient donné
quittance mutuelle, et réciproque, finale de leurs comptes
et reclamations respectives dues jusqu'à cette date;

Considérant qu'il résulte du plaidoyer de compensation,
et de la déposition sous serment du défendeur, et de la preu-
ve testimoniale, que le défendeur a signé les billets et eu les
marchandises et effets de commerce mentionnés dans la de-
mande;

" Considérant que la somme de dix piastres et soixante dix-
sept centins chargée, pour achat à la date du vingt-einq mai,
mil huit cent quatre-vingt-trois, dans le compte du deman-
deur, a été payée comptant par la femme du défendeur, et
que cette somme doit être retranchée de la réclamation en
cette cause ;

" Considérant qu'en outre des cent six piastrei et trente-
cinq centins qui sont crédités dans la demande, le déten-
deur est en droit. d'après la preuve, d'avoir crédit pour une
autre somme de vingt piastres et trente centins, pour des
choses qu'il a fournies et livrées au demandeur, ce qui réduit
la réclamation du demandeur à cent soix".nte-et-dix-neuf
piastres et trente-six centins;

" Considérant que la preuve est trop vague et incertaine
pour permettre d'allouer aucun des autres articles du comp-
te offert par le défendeur en compensation de la somme ré-
clamée, rejette les défenses, et condamne le défendeur à
payer au demandeur pour les causes susdites la dite somme
de cent soixante dix-neuf piastres et trente-six centins,
cours actuel, avec intérêt sur icelle à compter du six décem-
bre, mil huit cent quatre-vingt-six, jour de l'assignation, et
res dépens.

La Cour de Révision a unanimement confirmé le jugement
de la Cour Supérieure.
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MERCIER, BEAUSOLEIL, CHOQUETTE & MARTINEAU, avocats
du demandeur.

ARCHAMBAULT, BERGERON & MIGNAULT, avocats du défen-
deur.

SENTENCE ARBITRALE.-NULLITE.-CHEMIN
DE FER.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 20 mars, 1890.

Présents: SIR A. A. DoRIoN, J.-en-C., CRoss, J., BABY, J., et BossÉ, J.

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE JONCTION DE BEAU-
IIARN OIS, (demanderesse en Cour Inférieure), appelante, et JOSEPH
LEDUC, (défendeur en Cour Inférieure), intimé.

Que le fait que l'arbitre nommé par le propriétaire, pour procéder à
Constater l'indemnité qui lui est due pour le terrain exproprié par une
compagnie de chemin de fer, sous les dispositions de l'acte des chemina
de fer de Québec, aurait déclaré à ce propriétaire, avant sa nomination,
qu'il trouvait l'offre de la compagnie insuffisante, n'est pas une cause de
nullité de la sentence arbitrale.

Que le fait que les arbitres auraient compris dans le montant de l'in-
demnité des dommages imprévus que le propriétaire pourrait éprouver à
l'avenir par suite de la construction;de la voie ferrée, n'est pas non plus
une cause de nullité de cette sentence ;

Qu'il n'est pas nécessaire que la sentence arbitrale contienne les
considérants des arbitres et fasse voir d'une manière précise quels sont
les dommages pour lesquels une indemnité a été accordée au propriétaire.

Par sentence arbitrale, du 4 avril, 1888, Napoléon La-
berge, arbitre de l'intimé, et Jean-Baptiste Onésime Martin,
tiersarbitre entre les parties, ont accordé à l'intimé $578.00,
POur un arp'ent et trois perches de terrain, en superficie, me-
sure anglaise, pris par l'appelante, sur la ferme de l'iàtimé,
située à St-Clément de Beauharnois, ainsi que pour les dom-
r'iage8 et inconvénients lui résultant de la construction de la
Voie de l'appelante sur ce terrain.
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L'appelante a poursuivi l'intimé, devant la Cour Supé-
rieure, à Beauharnois, pour faire prononcer la nullité de la
sentence arbitrale.

Par son action, l'appelante demande la nullité de la sen-
tence arbitrale :.

10. Parce que la sentence arbitrale rendue entre les par.
ties en cette cause a été obtenue frauduleusement, de la part
de l'intimé, qui savait que son arbitre, Napoléon Laberge,
trouvait insuffisantes les offres de l'appelante à l'intimé, et
ce, pour l'avoir appris de Napoléon Laberge lui-môme, avant
qu'il fut choisi pour arbitre.

2o. Parce que les arbitres, Laberge et Martin, ont mm-
pris dans la somme de $578.00, un montant pour les dom-
mages imprévus que l'intimé pourrait éprouver à l'avenir,
par suite de la construction de la voie ferrée, et que tels
dommages ne peuvent faire l'objet d'aucune indemnité.

3o. Parce que la dite sentence arbitrale ne contient aucun
considérant, et ne déclare pas d'une manière précise, quels
sont les dommages pour lesquels une indemnité a été accor-
dée à l'intimé.

Le 26 octobre, 1888, la Cour Supérienre, à Beauharnois,
Belanger, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considerant que la demanderesse n'a établi en preuve
aucun des allégués de sa déclaration en cette cause, et ten-
dant à établir, soit l'incompétence d'aucun des arbitres y
mentionnés, soit l'illégalité d'aucun de leurs procédés com-
me tels arbitres, et considérant que la demanderesse est mal
fondée dans son action.

Renvoie et déboute la dite action, avec dépens.

MOYENS DE L'APPELANT.

Il est prouvé qu'avant de choisir Napoléon Laberge pour
son arbitre, l'intimé s'est rendu chez lui, en compagnie d'un

'nommé Gagnier. Là, une conversation s'est engagée, entre
Laberge, Gagnier et l'intimé, au sujet des offres que l'appe-
lante faisait à l'intimé, pour le terrain de celui-ci dont elle
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entendait faire l'expropriation, pour les fins de la construc-
tion de sa voie ferrée. L'intimé et Gagnier dirent alors à
Laberge que l'appelante avait fait à l'intimé des offres de
880.0o, par arpent en superficie, pour le terrain qu'elle pre-
nait sur sa propriété. Là-dessus Laberge remarqua qu'il ne
voudrait pas pour $1000.00 qu'on 7rit, sur sa propriété, un
arpent de terrain pcur y construire un chemin de fer. Après
cette r :marque de Laberge, l'intimé lui demanda s'il ne
Voudrait pas agir comme son arbitre dans l'arbitrage qui
devait avoir lieu entre lui et l'appelante, au sujet du terrain
que l'appelante prenait sur sa propriété. Laberge a alors
accepté de devenir l'arbitre de l'intimé. Laberge, par la dé-
claration qu'il avait ainsi faite devant l'intimé, s'était rendu
inhabile à agir comme son arbitre.

L'appelante demande, de plus, la nullité de la sentence
arbitralt, parce que les arbitres ont accordé à l'intimé, un
certain montant en compensatian des dommages imprévus et
futurs.

Le tels dommages ne peuvent être pris en considération
par les arbitres.

La partie qui les souffre peut exercer son recours, pour
Ces dommages, à mesure qu'ils se produisent, contre la com-
pagnie de chemin de fer qui en est l'auteur.

L'appelant soumet, en troisième lieu, que la sentence
arbitrale aurait dû spécifier les dommages accordés à l'in-
tirg,

Les disposition,, de l'acte des chemins de fer, qui indi-
quent qu'on ne pourra attaquer une sentence arbitrale pour
défaut de formalités, déclarent cependant, que les droits et
Choses pour lesquels une indemnité est accordée par la sen-
tence arbitrale, devront être mentionnés.

MOYENS DE L'INTIMÉ.

Abstraction faite de l'allégation que la sentence arbitrale
a été obtenue par fraude de la part de l'intimé, ce qui n'est
Pas prouvé, l'appelante ne pouvait invoquer les autres mo-
yens qu'elle allegue, à l'appui de son action en nullité. Il
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suffit de reférer aux sous-sectious 25 et 26 de la section 9 du
chapitre 43 des statuts de Québec de 1880, 43-44 Victoria
(art. 5164 des Statuts Refondus de Québec, §§ 25, 26 et 27.)

La cour d'appel a unanimement confirmé le jugement de
la Cour Supérieure.

ROBIDOUX & FORTIN, avocats de l'appelate.
BRoSSolT & MERCIER, avocats de l'intimé.

0

FEMME MARIEE.-OBLIGATION.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 14 avril, 1890.

Présent: MATHRIEU, J.

LOUIS GAUDIOSE LEC LERC et al, vs. MOISE ARTHUR OUIMET etal.

J UGÉ: Que l'obligation d'une femme mariée, séparée de biens d'avec son
mari, résultant de l'endossement, pour aval, fait conjointement avec son
mari, d'un billet promissoire donné pour les affaires d'un tiers est
nulle. (1)

JUGEMENT:

Attendu que les demandeurs poursuivent les défendeurs
et demandent à ce qu'ils soient condamnés, conjointement
et solidairement, à leur payer la somme de $980.25, étant
pour le montant en capital, intérêt et frais de protêt d'un
billet promissoire, en date du 15 mai dernier, consenti par
le défendenr, Moïse Arthur Ouimet, à l'ordre des demian-
deurs et endossé pour aval par les autres défendeurs;

"Attendu que la dite défenderesse, Domithilde Ménard,

(1) Le montant d'un billet promissoire, signé par le mari et la femme
séparée de biens, pour une atfaire dans laquelle ils ont un intérêt conjoint,
peut être recouvré de la femme, dans une poursuite contre les deux. (Girouard
vs. Lachapelle et vir, C. C. Montréal, 27 février 1863, Monk, J., 7 J., p. 289.

V. Les causes de la Banque Union du Bas Canada et Gagnonet al., 17 R.
L., p. 118 ; Pariseau vs. Trudeau, 13 R. L., p. 593, et les autorités qui y
sont citées.
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a plaidé à cette action qu'elle n'est pas marchande publique,
,et que le billet qui fait la base de cet action ne la concerne
nullement; que, tel qu'il appert par la déclaration des de-
Mandeurs, elle aurait cautionné l'endossement de son mari,
Moïse Ouimet, dont elle est judiciairement séparée de biens ;
que la femme ne peut s'obliger avec ou pour son mari, et
que toute obligation qu'elle contracte ainsi en autre qualité
est nulle et sans effet; que le défendeur, Moïse Ouimet, a
cautionné le billet signé par Moïse Arthur Ouimet, le faiseur
de ce billet, lequel a été endossé par l'époux de la défen-
deresse elle-même, sans aucune autorisation légale;

" Attendu que les demandeurs ont répondu à cette défense
qu'en endossant le billet qui sert de base à cette action, la
defenderesse n'a pas cautionné l'endossement de son mari, le
défendeur, Moïse Ouimet, mais qu'elle a endossé ce billet,
Pour aval, du consentement et en présence de son mari ;
qu'elle ne s'est pas obligée pour son mari, mais qu'ayant
endossé ce billet pour aval, elle est tenue de la même manière
et dans les mêmes mesures que le défendeur Moïse Arthur
ouimet, le prometteur du billet;

" Attendu que les parties ont admis que le billet en ques-
tion représente la valeur de marchandises vendues et livrées
Par les demandeurs au défendeur, Moïse Arthur Ouimet seul ;

" Attendu que le dit billet promissoire est signé par le
défendeur,Moïse Arthur Ouimet, à l'ordre des demandeurs et
que, sur l'endos d'icelui, se trouvent les signatures des autres
défendeurs dans l'ordre qui suit, Moïse Onimet, dame Do.
uithilde Ménard;

" Considérant que si la signature de la défenderesse doit
4tre considérée comme un endossement ordinaire, elle se
trouve avoir cautionné l'obligation de son mari, qui était
lendosseur la précédant sur le billet, et que, si, au contraire,cette signature ne doit être considérée que comme un aval,
a défenderesse se trouve avoir contracté conjointement avec

nari une obligation qui ne concerne pas ses affaires àep1;

" Considérant que, par l'article 1301 du Code Civil, la
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femme ne peut s'obliger avec ou pour son mari, qu'en qua-

lité de commune, et que toute obligation qu'elle contracte

ainsi en autre qualité est nulle et sans effet ;
" Considérant que les demandeurs ne pourraient obtenir

une condamnation contre la défenderesse en soutenant que

la femme peut s'obliger avec son mari pour les affaires qui

le concernent, vu qu'il est établi au dossisr par les admis-

sions mêmes des demandeurs, que ce billet n'a pas été donné

pour les afiaires de la femme, mais bien de l'autre défendeur

Moïse Arthur Ouimet ;
" Considérant que la défense de la dite défenderesse est

bien fondée
"A renvoyé et renvoie l'action des demandeurs quant à

la dite défenderesse, avec dépens."

CRESSE et DESCARIES, avocats des demandeurs.

ETHIER et PELLETIER, avocats des défendeurs.

EXCEPTION DECLINATObRE.-PREUVE.

COUR SUPERIE URE. - Montréal, 17 Avril, 1890.

Présent: MrEIIIEU J.

JOHN MACLAREN FRASER, voc. ANTHONY GILROY.

JucÉ : Que c'est au demandeur, qui poursuit devant le tribunal du lieu où

il pretend que son droit a pris naissance, à prouver, sur une exception

déclinatoire, qu'en effet, son droit d'action a pris naissance dans les li-

mites de la juridiction du tribunal où il poursuit.

JUGEMENT:

Attendu que le demandeur poursuit le dérendeur rési-

dant dans la province d'Ontario, et réclame de lui la somme

de $556 20, à lui due en vertu d'un contrat qu'il prétend

avoir été fait à Montréal, dans la juridiction de cette cour;.
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" Attendu que le défendeur a produit une exception décli-
latoire, alléguant que le contrat mentionné dans la déclara-
tion du demandeur n'a pas été fait à Montréal, mais à Glas-
gow, en Ecosse ;

" Attendu qu'aucune preuve n'a été faite contre ou à l'ap-
pui de la dite exception déclinatoire ;

"Considérant que c'est au demandeur, qui veut poursuivre
une demande devant le tribunal où il prétend que le droit
d'action a pris naissance, à prouver, sur une exception
déclinatoire du défendeur, qu'en effet, son droit d'action a
pris naissance dans les limites de la juridiction du tribunal ;

" Considérant que le dit demandeur n'a pas fait cette
Preuve ;

" A maintenu et maintient la dite exception déclinatoire,
et a renvoyé et renvoie l'action du demandeur, sauf à se
Pourvoir, devant le tribunal compétent, et condamne le dit
demandeur aux dépens.

MORRIS et JIoLT, aocats du demandeur.
ABIOTTS, CAMPBELL et MEREDITH, avocats du défendeur.

QUASI -DELIT.-ACCI DENT.-DOMM AGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN AlEL.)

Montréal, 20 Mars, 1890.

Présents: SIR A. A. DORION, J. en C., CRoss, J., BABY, J. et' BossÉ J.

LA COMIAGNIE DE NAVIGATION DU RICH ELIEU ET ONTAR1O
(dléfnderesse en Cour de première instance) appelante, et DULCINO
DESLOGES, (demandeur en Cour de première instance) intimé.

JUJ" QuQ'une personne qui, en courant, en plein jour. pour embarquer dans
un bateau à vapeur, qui est sur le point de partir, se heurte contre une
brouette qui a été laissée sur le quai par le propriétaire de ce bateau, et

6-R. L. XIX
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qui est parfaitement visible, n'a pas de recours en dommages contre ce
propriétaire. (1)

Le 31 décembre 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
Gi, J., a rendu le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

Attendu que le demandeur réclame $ 1,500 de dommages
de la défenderesse, parceque, le 22 juillet, 1887, au quai de
la défenderesse, à Québec, au moment où il se rendait à
bord du bateau de la défenderesse " Canada," sur lequel il
était de retour d'un pélérinage à Saint-Anne de Beaupré, il
se serait cassé la jambe gauche, en se heurtant contre une
lourde brouette, qui, par la négligence des employés de la

défenderesse, obstruait le passage sur le quai conduisant de
la rue au bateau, demande que la défenderesse repousse, en
niant les faits tels qu'allégués, en disant que le demandeur
a été victime de sa propre faute, et qu'elle n'est pas respon-
sable de cet accident ;

Considérant que les faits tels que prouvés, par des
témoins intelligents, instruits et désintéressés, à l'encontre

des employés subalternes de la défenderesse, démontrent
qu'il y eût négligence de la part des dits employés subal-
ternes de la défenderesse, en plaçant et laissant la dite
brouette vis-à-vis la passerelle, précisément à un endroit où
ceux qui avaient à se rendre à bord du bateau ne pouvaient
éviter de passer, en sorte que le demandeur, revenant de la

rue, avec deux compagnons, tous courant, parcequ'ils
avaient entendu le signal du départ, et de la vue duquel la

brouette était dérobée par ses deux camarades qui le précé-
daient, s'y précipita, tomba par terre en culbutant, et

reçut une blessure grave à la jambe gauche, sous forme
d'une fracture ouverte composée ;

" Considérant que, par suite de cette blessure, le deman-
deur a beaucoup souffert, qu'il a été retenu au-delà de trois
mois à l'Hôtel-Dieu de Québec, et qu'il a été, en outre,

(1) V. Periam et Dompierre, 1 L. N., p. 5; Ramsay's Appeal Cases, p. 221
et 18 R. L., p. 371.
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-empêché de travailler plusieurs semaines après son retour

à Montréal, qu'il n'a pu s'adonner au travail comme

ti-devant plus longtemps encore, que cette jambe n'aura

,iamais la force qu'elle avait et qu'il en ressentira de nom-
breux inconvénieuts, vraisemblablement pour sa vie ; pre-
nait, en outre, en considération le fait que le demandeur

gagnait $2.50 par jour, en travaillant de son métier, et
arbitrant les dommages, d'après l'ensemble de ces faits

Condamne la défenderesse à payer au demandeur la
0 fnme de cinq cents piastres de dommages, avec intérêt de

Ce jour, et les dépens.
La Cour d'Appel a, unanimement, renversé le jugement

de la Cour Supérieure, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que l'intimé n'a pas prouvé qqe les dom-

mages qu'il a éprouvés, par suite de l'accident dont il se

Plaint dans sa déclaration, soient dûs à la faute, négligence

ou imprudence de la compagnie appelante ou de ses

employés ;
Et considérant qu'il appert, au contraire, par la preuve

en cette cause, que l'accident est arrivé par la faute et

mprudenice de l'intimé, qui, en courant pour embarquer
dans le bateau à vapeur le Canada se serait heurté contre une
brouette ou truck qui se tro vait sur le quai, et cela, en
Plein jour, lorsque la dite brouette était parfaitement
visible, et qu'il aurait pu facilement l'éviter, s'il n'eut pas
Couru comme il l'a fait ;

Et, considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour de première instance, savoir, la Cour Supérieure,
sIégeant à Montréal, le 31 décembre, 1888 ;

Cette Cour casse et annule le dit jugement du 31 décem-
bre, 1888, et, procédant à rendre le jugement que la dite
Cour de première instance aurait dû rendre, renvoie l'action
de l'intimée, avec dépens, tant en Cour de première instance
qu'en appel.

ARCHAMBAULT & PELISsIER, avocats de l'appelante.
LORANGER BEAUDIN & CARDINAL, avocats de l'intimé.
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TEMOIN.-PRODUCTION DE DOCUMENTS.

COUR SUPERIEURE - Montréal, 24 avril, 1890.

Présent : MATHIEU, J.

SCHILLER vs. SCHILLER ET AL.

JuGÉ: Qu'un témoin ne peut être tenu de produire en Cour la copie qui lu
appartient d'un acte notarié dont la minute existe encore, et dont la
partie peut facilement se procurer une copie chez le notaire.

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur, par sa question, demande
au témoin de produire la copie qu'il a en sa possession d'un
acte notarié dont la minute, on doit le présumer, se trouve
dans le greffe du notaire qui a reçu cet acte, et que le témoin
a indiqué;

" Attendu que le témoin s'objecte à la production de cet
acte, vu que le demandeur peut facilement s'en procurer
une copie;

" Attendu que le demandeur s'appuie sur les articles 245,
276 et 277 du Code de Procédure Civile;

' Considérant que, règle générale, sous ces dispositions, le
témoin qui a en sa possession un acte qui lui appartient,
mais (ui peut avoir quelqu'influence sur le litige, peut être
contraint de le produire; mais que cette disposition ne
s'applique pas au cas où le témoin n'a en sa possession que
la copie d'un acte reçu devant un notaire que le témoin
indique, dont la minute existe encore, et dont la partie qui
a intérêt à connaître cet acte et à le produire, peut facile-
ment se procurer une copie;

" Considérant que la motion de la défenderesse, deman-
dant la révision de la décision rendue à l'enquête, ordon-
'ant au témoin Michel Patrice Guy de produire en Cour la
copie du testament de feu madame Berthelet, est bien fondée ý

" A accordée et accorde la dite motion, et a revisé et revise
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la décision rendue à l'enquête, et, maintient l'objection,
avec dépens.

TAILLON, BONIN & DUFAULT, avocats du demandeur.
LORANGER, BEAUDIN & CARDINAL, avocats de la défende-

resse.

HABEAS CORPUS.-APPEL.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 26 Juin, 1889.

Pmýents: DoioN, J. en C., TEssiER, J., CRoss, J., BARY, J. et BossÉ, J.

A MISSION DE LA GRANDE LIGNE, et GODFROI MASSÉ, direc-

teur de la dite Mission, (défendeurs en Cour de première instance)

appelants, et ROMUALD MORISSETTE, (requérant en Cour de pre-

mière instance) intimé.

JLng Qu'en matière d'Habeas Corpus ad subjiciendum, la Cour Snuérieure,
et les juges d'icelle ont juridiction concurrente avec la Cour du Banc de

la Reine, et que, dans ce cas, il ne peut y avoir d'appel de l'une des
Cours ou de l'un des j uges de l'une de ces Cours à l'autre Cour, sans
1le disposition spéciale de la loi, disposition qui n'existe ni dans le
Code, ni dans les statuts sur la matière.

Le 17 janvier, 1889, l'honorable Juge Charland a rendu
le jugement suivant:

JUGEMENT DU JUGE CHARLAND:

'Le requérant appelé comparaît personnellement et par
e avocats ; Alexandrine alias Lédia Morissette appelée
lom1par-ait personnellement; le défendeur, Godfroi·Massé,

apPelé comparait personnellement, et la défenderesse, La
Xissiol de la Grande Ligne, appelée comparait par ses
avocats, et par son procureur dûment autorisé à cet effet, le
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dit Godfroi Massé. Et le dit honorable juge procède à
rendre ,on jugement, comme suit :

" Ayant entendu les parties, par leurs avocats respectifs,
tant au mérite que sur la motion to quash des défendeurs,
examiné la procédure, preuve, pièces produites, et, sur le
tout, délibéié;

" Attendu que le nommé Romuald Morissette, cultivateur,
de la paroisse St. Michel, dans le comté de Bellechasse, dans
le district de Montmagny, expose, par sa requête, qu'il est

le père légitime d'Alexandrine alias Lédia Morissette, fille
mineure âgée de dix-huit ans et plus, mais moins de dix-
neuf ans, laquelle fille est actuellement détenue, sans cause
ni raisons justifiables, et, illégalement et contre le gré et la
volonté du requérant, par" La Mission de la Grande Ligne,"
un corps politique et incorporé, et ayant sa principale place
d'affaires dans la paroisse de St. Valentin, dans le district
d'Iberville, et par Godfroi Massé, gérant et procureur de la

dite Mission de la Grande Ligne, les défeLdeurs en cette
cause, dans la maison ou bâtisses de la dite Mission de la
Grande Ligne, dans la dite paroisse de St. Valentin, et que,
par telle détention, le requérant est privé de la garde et
surveillance de son enfant susdite, et de son autorité et

contrôle sur elle;
"Attendu que le requérant expose que les défendeurs

refusent de remettre et de lui livrer l' personne et la garde
de sa dite enfant mineure, et que, lorsqu'il serait allé chez

les défendeurs, le ou vers le premier janvier, mil huit cent

quatre-vingt-neuf, pour la réclamer et la ramener chez lui,
les défendeurs la lui ont refusée, et que le défendeur Godfroi
Massé a, là et alors, assail'i et battu le requérant, et l'a mis
hors de la dite maison, dans laquelle les défendeurs
détenaient la dite mineure;

" Attendu que, pour ces faits, le requérant, par les conclu-
,sions de sa dite requête par lui assermentée, a demandé un

bref d'habeas corpus ad subjiciendum, ce qui a été accordé ;
lequel bref a été rapporté en Chambre, devant moi, le sept

ianvier, mil huit cent quatre-vingt-neuf;
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" Attendu que les défendeurs ont lié contestation, par la-

quelle ils prétendent, inter alia, que la dite mineure n'est

pas et n'a jamais été privée de sa liberté, ni détenue, ni sou-

mise à aucune contrainte, par les défendeurs;

"Attendu que, par leur dite contestation, ils allèguent

qu'en octobre, mil huit cent quatre-vingt-sept, la dite

mineure est entrée, comme interne, au collège des défendeurs,
à la Grande Ligne, à sa demande, et suivant son désir, et

qu'avant cela, elle avait été placée, par ses parents, il y

avait environ trois mois, chez un de ses oncles ;

" Que, pendant sa dite résidence, à Montréal, la (lite

mfineure se serait faite protestante, et que, craignant l'oppo-

sition de ses parents, et, persuadée qu'ils attenteraient à sa

liberté de conscience, elle se décida à entrer à l'école des

défendeurs, à la dite Mission de la Grande Ligne ;

" Que la dite mineure a toujours été libre de quitter le
dit établissement, mais qu'elle ne le voulait pas, et que,
quand ses parents ont voulu l'amener, elle s'y est refusé, et

que les défendeurs ne sont intervenus que quand le père

voulut sortir son enfant par le bras, pour la protéger et lui

faire lacher prise, et que la dite enfant est libre de se choisir

Un domicile;
" Attendu que, par sa réponse, le requérant nie le droit à

sa dite fille mineure de se choisir un domicile, et allègue

que les défendeurs, dans le but de la soustraire illégalement

à la garde de son père, ont exercé sur elle une influence

Illégale et indue, et ont eu recours au fanatisme religitux,
et qu'ils l'ont détenue illégalement, par contrainte morale

et Physique, et ont refusé au requérant de la ramener avec
lui, et se sont servis de la violence et de la force physique,
Pour l'arracher des bras de son père, qui la réclamait, et
qu'ils la détiennent illégalement, par contrainte morale et

Physique, sans cause ni raison valable;
Je, soussigné, un des juges de la Cour Supérieure de la

province de Québec, siégeant en chambre, à St Jean, dans
1e district d'Iberville;

" Considérant qu'il est établi, par des admissions écrites,
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de part et d'autre, que la dite Alexandrine Morissette est
mineure, enfant du légitime mariage du requérant, et son
épouse, Philomène Lamontagne; que le i equérant, et son
épouse, sont catholiques romains, sont nés, ont été élevés,
et ont vécu dans cette religion, ainsi que leurs enfants et
leurs ancêtres de dates immémoriales ; que la dite Alexan-
drine Morissette est née et a été baptisée dans la dite reli-
gion catholique romaine, et qu'elle n'a jamais manifesté
l'intention de changer de religion, avant qu'elle soit allée
demeurer à Montréal, chez son oncle, Edmond Morissette,
et que, jusqu'en juin, mil huit cent quatre-viugt-six, elle
avait toujours resté chez son père, le requérant; que, vers
ce temps, le requérant a placé sa dite enfant mineure, chez
son oncle, le dit Edmond Morissette, alors catholique
romain, à Montréal, pour lui permettre d'apprendre à cou-
dre; que, quelque temps après, le dit Edmond Morissette,
et son épouse, auraient renoncé à la religion catholique
romaine, et auraient embrassé la religion protestante dite
Baptiste, et que la dite Alexandrine Morissette aurait aussi,
vers le même temps, pendant qu'elle demeurait chez son dit
oncle, Edmond Morissette, renoncé à la religion catholique
romaine, et embrassé la religion protestante dite Baptiste,
hors la connaissance, et contre le gré et la volonté du
requérant ; que, lorsque le requérant fut informé de ces faits,
vers le mois de juin, mil huit cent quatre- vingt-sept, il se
serait rendu à Montréal, avec son épouse, dans le but de
ramener ehez lui sa dite enfant mineure, mais que cette
dernière se serait soustraite à la garde et l'autorité de son
père, et se serait retirée dans un lieu inconau au requérant;
qu'il est de plus admis que le requérant est un cultivateur
à l'aise, qui a bien traité sa dite enfant, et qu'il est en
position de lui donner les soins et le confort requis;

" Considérant que le requérant est d'abord venu à Mon-
tréal, pour chercher la dite mineure, et que, s'étant alors
soustraite à sa garde, elle serait allée chercher protection
chez le révérend M. Therrien, et que ce dernier aurait
favorisé son évasion, en lui faisant même traverser la fron-
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tière, l'envoyant à Burlington, dans l'Etat du Vermont, un

des Etats-Unis d'Amérique, puis favorisant son entrée à la
Mission de la Grande Ligne, sachant qu'elle était mineure,
qu'elle avait renoncé à sa religion, à l'insu de ses père et
mère, sans leur consentement, et qu'elle fuyait le toit

Paternel, sans motifs ni raisons reconnus par notre loi ;

" Considérant qu'il ressort de la preuve que le révérend
fltonsieur Therrien était le pasteur de l'église Baptiste

française, à Montréal, fréquentée par la dite mineure, et

qu'il est un des directeurs de la dite Mission de la Grande
Ligne, et que les défendeurs connaissaient que la dite

rileure se soustrayait à l'autorité paternelle, et fuyait le

domicile de son père, ce qu'ils "favorisaient, au nom de la

liberté de conscience de la dite mineure ;
" Considérant qu'il ressort de la preuve que, quand le

requérant a appris que sa dite fille mineure était internée à
la dite Mission de la Grande Ligne, chez les défendeurs, il

s'Y est rendu, et, qu'au moment où il voulut ramener sa dite
enfant mineure sous le toit paternel, les dits défendeurs
assaillirent le requérant, pour soustraire la dite mineure à
l'autorité paternelle, et, de fait, réussirent à lui faire lâcher
Prise, quand il la tenait par le bras, pour la ramener avec
lui.

"Considérant que les défendeurs, par leur rapport même,
SUr* le bref d'habeas corpus ad subjiciendum, ont déclaré que
la dite mineure pouvait quitter leur dit établissement, quand
'elle le voudrait, qu'aucune contrainte n'était exercée sur

elle, et qu'elle n'était, en aucune manière, privée de sa
liberté, bien qu'ils admettent avoir empêché le requérant de
ramener avec lui sa fille mineure, et d'avoir paralysé ses
droits de père, par la force physique, et de l'avoir forcé de
quitter leur dit établissement ;

" Considérant que, sous l'empire de notre droit, le mineur
lion émancipé ne peut se choisir un domicile autre que celui
de son père, où il est tenu de rester, à moins que le père ait
renoncé à son droit de garde et surveillance paternelle, ou
en ait abusé, de manière à se mettre dans l'exception ;
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'· Considérant que l'enfant mineur ne peut avoir de
liberté, dans l'espèce, qu'en autant que lui en délègue et
concède son père ; et qu'admettre que le mineur, quoique
bien traité par ses parents en état de pourvoir à son avenir
et lui donner l'éducation et le confort de la vie, ait le droit
de se choisir un domicile, contre le gré de son père, serait
violer notre droit, et admettre un principe subversif de
l'ordre social ;

" Considérant que le consentement du mineur non éman-
cipé à demeurer ailleurs que chez son père, contre la volonté
de ce dernier, est nul et sans effet (sauf abus ou perte d'auto-
rité) et, s'il est ainsi détenu ailleurs que chez son père, il y a
détention illégale et privation de liberté ;

" Considérant qu'il résulte de la preuve que les défendeurs
ne pouvaient s'autoriser du prétendu consentement de la
dite mineure, pour la détenir chez eux, contre le gré et con-
sentement de son père, sous prétexte d'une liberté qu'elle
n'avait pas, liberté qui réside avec le père, à qui on a opposé
force et violence, comme susdit;

" Considérant que, par suite de ce qui précède, il y a eu
contrainte morale et physique, détention illégale et privation
de liberté, au terme de notre droit, ce qui donne lieu au bref
d'habeas corpus ad subjiciendum ;

" Considérant que les faits exposés, dans la requête du
requérant, sont suffisants pour donner lieu au dit bref, et
que tous les allégués essentiels qu'elle contient ont été
prouvés, et que la motion en demandant la cassation n'a pas
raison d'être, et que la contestation des défendeurs sur le dit
bref est mal fondée, et que les dits défendeurs n'ont aucune-
ment justifié de la position par eux prises en cette instance;

" Renvoie les dites contestation et motion to quash, main-
tien le dit bref d'habeas corpus ad subjiciendum; et, toutes les
parties étant présentes, ordonne aux défendeurs de remettre
et rendre instanter la dite mineure au requérant, son père,
lb tout avec frais et dépens." (1)
(1) V. Hurd, on habeas corpus, p. 40, 453, 527, s. VIII et p. 534; 2 Kent's

cominentaries, p. 203 et 220; 4 Laurent, p. 367 ; 2 Chardon, puissance
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La Cour d'Appel a renvoyé cet appel, par le jugement

suivant.
JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL

La Cour, après avoir entendu les parties, par leura avocats,

5111' le mérite, examiné le dossier de la procédure en Cour de

l)I'cmiôre instance, les griefs d'appel et les réponses à iceux,

et, Sur le tout, mûrement délibéré.

" Considérant qu'en matière d'hiabeas corpus ad sutjiciendum,

la Cour Supérieure et les jugei d'icelle ont juridiction con-

cuirrente avec la Cour du Banc de la R~eine, et que, da 'ns ce

CILS, il ne petit y avoir d'appel de l'une des Cours et de l'un

d1es juges de l'une de ces Cours à l'autre Cour, sans une

d1isPOsition spéciale de la loi, desposition qui n'existe ni dans

le Code ni dans les Statuts sur la matière;

Cette Cour renvoie l'appel de la partie appelante, et la

Condamne a payer à l'intimé les dépens encourus sur cet

appel.

LAFLEUR. et IRiEi.LUE avocats dle l'appelante.

1)PAAS et C1îAUSSý, avocats de l'intimé.

EGLSE.-CONSTRUCTION.-OBLIGATION.
NULLITE.

COUR SUPPERIEUTRE, Fraserville, 14 décembre, 1888.

Présent-:- CIMON, J.

MICHAUD et al. vs. LEVASSEUR.
JUI:Qu'une convention faite entre un certain nombre de catholiques, par

Paternlelle, n1. 18, .1;Bro tKney 7J .23e 7R .p

548;,p 7;Bro tKney 1 .p 5 t1 .L )

R.coer vs. Tanner, 8 J. p. 113 et 17 R. L. p. 543; Rivard vs. Goulet,

J. Q. p. 174; Stoppelben, vs. Hull, 2, R. J. Q. p. 255 et 17 I. L. p.
547; Regina vs. Huit, 3 R. J. Q. p. 136 ; Reine vs. MeC'onnell, et Elizaebeth~

Jfeikiejohn requérante habeas corpus, 5 L. N. p. 386 ; In re M1ary* Theresa

6 Canada Law' Journal, p. 96 ; Ex porte. Ham, 27 J. p. 127;

C'omte 'es. Garceau, 8 J. p. 131; art. 243, 244 et 315 C C.; art. 21, 1040 et

1052 C. P. C.; S. R. B. C. ch. 95, o. 20.
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laquelle ils s'engagent à construire une église, en contrevention à une
ordonnance de l'évêque diocésain, qui défend la construction de cette
église, est contre l'ordre public, les bonnes mSurs, et la prohibition ex-
presse de la loi, et qu'une action pour forcer l'un d'eux à payer sa part
d'une église construite dans ces circonstances, sera renvoyée.

Per Curiam:-Vers le printemps, en 1882, un certain
nombre d'habitants de la paroisse de St. Louis, Kamouraska,
au nombre desquels étaient les demandeurs et le défendeur,
décidèrent de construire une église pour la desserte du culte
catholique, dans la paroisse, à un endroit appelé route St.
Germain. Chacun devait fournir sa quote-part, suivant la
valeur de ses terres, et la quote-part du défendeur, qu'il pro-
mit payer, fut établie $140.00, en outre de cet-tains chai-
riages à faire.

Plus tard, le 24 mai 1882, ils se réunirent de nouveau en
la maison d'Edouard Roy, aux fins d'élire des syndics pour
faire et parfaire, ériger et construire les travaux d'une église
et sacristie en la dite paroisse, sur la propriété de Dame
veuve Jean-Baptiste Moreau, au premier rang et près de la
route de St. Germain (texte du procès-verbal). Présents à
cette assemblée: Martial Michaud, Marcel Michaud, Pierre
Michaud, Guillaume Michaud, Hilaire Michaud, Jean Frs.
Dominique Levesque, Jean Bte. Lavoie, Edouard Roy,
Thomas Beaulieu, Joseph Morin, Louis Paradis, Michel
Ouellet, Olivier Lebel, Joseph Cloutier, Damase Paradis,
et Elie Potvin. Ce sont tous les noms que l'on trouve au
procès-verbal. Le défendeur n'y était pas. Martial Michaud
a été choisi comme président de cette assemblée, et M. le
notaire Dessaint, comme secrétaire. Et, dans le procès-
verbal de cette réunion, signé par le président et le secré-
taire, et qui est le premier documeDt en ordre de date au
dossier, on y lit ce qui suit: " Après explications données
"par M. le président du but de cette assemblée, MM. Thomas
"Beaulieu, Octave Laplante, fils de Jean, Elisée Michaud,
"Jean-Baptiste Lavoie et Pierre Michaud, ont été unanime-

mpnt choisis pour syndics pour faire et parfaire, ériger et
"construire et conduire les travaux des dites église et

sacristie."
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On ne s'était pas encore adressé ni à l'autorité religieuse,
ni à l'autorité civile, pour la construction de cette église.

Le 28 juin 1882, Dame veuve Jean-Bte. Moreau et autres
Ont fait donation entrevifs pure et simple aux dits Pierre
M1ichaud, Elisée Michaud, Jean-Bte. Lavoie, Octave La-
Plante, fils de Jean, et Thomas Beaulieu, en leur qualité de
SYndics nommés " et choisis pour faire ériger et construire

une église et sacristie dans la dite paroisse de St. Louis de
"Ramouraska, à ce présent et acceptant donataires
'ès-qualité pour eux, leurs successeurs et ayant cause "

d'un certain terrain décrit, qui se trouve à la route St. G-er-
Main, dans la dite paroisse, pour y asseoir cette église et
cette sacristie. Les donateurs déclarèrent faire cette dona-
'tion " pour tenir lieu de leur quote-part dans le coût des
constructions des dites église et sacristie et à la condition
que les dits donataires ès-qualité fassent construire et
ériger une église et sacristie sur le dit terrain d'hui à trois
ans."
bans le mois de juillet 1882, ces habitants présentent une

lequete à Mgr. l'archevêque de Québec, le priant d'ériger en
Paroisse canonique " un ce-tain territoire composé de

démembrements des paroisses de St. Louis de Kamouraska,
St. Pasehal et Ste. Hélène," et d'y autoriser la construc-

tion d'une église pour la desserte du culte, ce qui est l'église
Projetée dans l'assemblée du 24 mai précédent. Un com-
Tissaire est envoyé sur les lieux; et, sur son rapport qu'il
1 est pas nécessaire, ni utile, ni opportun d'ériger cette nou-
velle paroisse et d'y bâtir une église, l'archevêque, par
décret du 20 novembre 1882, rejeta la requête. Ce décret a

ét6 immédiatement publié dans les trois églises paroissiales
de St. Louis, St. Paschal et Ste. Hélène.

Mais ces habitants croyaient pouvoir forcer l'autorité
eeclésiastique qui, pourtant, resta inflexible; et, malgré ce
refus, les syndics, par marché authentique devant le notaire
bessaint en date du 15 mars 1883, donnèrent la construction
de cette église et sacristie à l'entreprise à un nommé François
Boucy. Comme ce marché est la base de l'action, voici
comment il est :
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Furent présents les Sieurs Pierre Michaud, Jean-Bte.
Lavoie, Elisée Michaud, Thomas Beaulieu et Octave
Laplante, fils de Jean, cultivateurs, de la paroisse de
St-Louis de Kamouraska... syndics élus et choisis, en
vertu d'une assemblée tenue à cet effet le 24 mai dernier,
pour faire et parfaire, eriger et construire et conduire les

" travaux d'une église et sacristie, et les Sieurs Marcel
Michaud, Marcel Lebel, Edouard Roy dit Desjardins, (puis
les noms de 22 autres habitants) Joseph Levasseur (le

" présent défendeur), cultivateurs, de la paroisse de St Louis
de Kamouraska, dit District, d'une part; et le Sieur Fran-
çois Soucy........., d'autre part; lesquelles dites parties

" ont fait et arrêté entr'elles les clauses et conventions
" reciproques ci-après en leur dite qualité de syndics con-

cernant l'érection de l'église susdite au premier rang.......
Sc'est à savoir : de la part du dit François Soucy de faire

" exécuter l'érection de l'église et sacristie susdites dans les
dimensions ci-après nommées, les dits syndics présents et
acceptant le dit François Soucy pour faire et parfaire les
ouvrages qui suivent : une église en pierre en le premier
raug de la dite seigneurie et paroisse de Kamouraska, suI

" la terre de Dame veuve Jean-Bte. Moreau et héritiers, sur
la côte, près de la route St-Germain............ (suivent les
dimensions de l'église et sacristie et le détail des travaux
à faire). Tous les matériaux-excepté la pierre que le dit
entrepreneur ne veut pas s'obliger de payer, mais cepen-

"dant qu'il s'oblige de choisir où il en trouvera le plus
convenablement,-et choses généralement quelconques
devant servir pour la construction des dites église et

" sacristie seront payés et fournis par le dit entrepreneur,
" mais les syndics seront tenus et obligés, à la demande et

sous toute indication du dit entrepreneur, de lui charroyer
"tous et chacun des matériaux et choses généralement

quelconques, en ce sens que le dit entrepreneur ne sera
tenn à aucun charroyage quelconque......... Les chassis
de l'église et de la sacristie seront reçus par les syndics

" toutes les fois qu'ils seront préparés à leur emploi et avant
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d'être employés. Lorsque le dit entrepreneur lovera les
" dites bâtisses, les syndics lui viendront en aide avec autant

de personnes qu'il on sera requis par le dit entrepreneur
............ Ce, en considération de la somme de $6,200.00
Courant, payable... ..... sansintérêt ; et la balance de $400

"de prix du présent marché sera payable aussi sans intérêt
" pour les revenus de l'église......... Convenu en outre que
"dans le cas où la nomination des dits syndics comparant

deviendrait caduque pour cause d'informalités ou toutes
autres causes par lesquelles le dit entrepreneur se trouve-
"rait investi, alors et dans ce cas, les dits syndics seiont
tenus et obligés personnellement à la due et entière exécu-
tion des présentes, se rendant par les présentes respon-
sables de toutes défectuosités quelconques résultant de
quelque cause d'informalités relative à leur qualité respec-
tive sous laquelle ils agissent.-Le dit entrepreneur
'oblige de livrer les susdites église et sacristie à Noël

1883."
]Remarquons que les syndics semblent seuls stipuler et

s'obliger tant ès-qualité que personnellement, et non les
autres habitants. Pourquoi donc ceux-ci sont ils présents à
l'acte ? Cette présence est, sans doute, un consentement que
les syndics agissent comme ils l'ont fait, une approbation
du marché. Tout de mème, on trouve, dans la preuve, deux

explications. François Soucy déclare ce qui suit : Avant de
" signer le contrat, j'ai encore conseillé aux syndics de ne

pas signer, qu'ils n'avaient pas la permission de l'évêque,
et que peut-être ils ne pourraient pas se faire payer par
les contribuables, parce que je pensais qu'ils n'étaient pas
directement en loi. Les syndics ont eu l'air de réfléchir

'là-dessus. M. Joseph Levasseur, le défendeur, dit alors à
l'assemblée : si vous craignez qu'on ne paie pas, on va

"'tous signer au contrat." D'un autre côté, le notaire
Dessaint dit: " J'ai compris que les parties voulaient
signer cet acte pour démontrer à l'archevêque qu'ils étaient

'décidés de bâtir et pour obtenir de lui un consentement, et
"ils devaient revoir après cela ce qu'ils auraient à faire."
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Ces syndics et ces habitants voulaient donc bâtir dans la
paroisse de St-Louis, érigée canoniquement et civilement,
une église pour la desserte du culte catholique romain, non
seulement sans l'assentiment de l'autorité religieuse, mais
contre son gré. En apprenant cette détermination, l'arche-
vêque fit, les deux dimanches consécutifs suivant le 18 mars
1883, donner, de nouveau, dans les églises des trois paroisses
de St-Louis, Ste-Hélène et St-Paschal, lecture de son décret
du 20 novembre 1882 refusant son autorisation à la cons-
truction de l'église; et, en même temps, il donna avis que
les sacrements seraient refusés à ceux qui persisteraient dans
le projet de bâtir la susdite église en désobéissance aux lois
ecclésiastiques et civiles.

Cependant, on ne parut pas faire grand cas de cet avertis-
sement, et ces habitants charroyèrent la pierre sur les lieux
pour les fondations. Le défendeur fit lui-même quarante-
cinq voyages. L'archevêque intervint encore une fois ; et,
le 21 avril 1883, par une autre ordonnance, il leur fait
défense, sous peine de faute grave et de refus des sacrem ents,
avec réserve à son tribunal de l'absolution de la dite faute,
(le contribuer en aucune manière à la dite construction.

Cela devenait donc de plus en plus sérieux, et on
commençait à s'apercevoir que c'était diffi3ile d'en imposer
à l'autorité ecclésiastique et de l'intimider.

Aussi, trois ou quatre, entr'autres, le défendeur, ouvrent
les yeux au bon sens, et cessent dès ce moment de participer
en aucune façon à la construction de cette église et d'en,
encourager le projet. Le défendeur refusa de payer à Pierre
Michaud, un des syndics, un premier installement sur sa
quote-part, en lui disant qu'il se retirait de l'entreprise à
cause des censures de l'archevêque. C'était alors avant que
l'on commence à creuser les fondations. Et il s'est abstenu
ensuite complètement, bien qu'il ne paraisse pas avoir
prévenu les demandeurs de sa détermination autrement que
par ce qu'il a dit à Pierre Michaud.

Mais les syndics et les autres psrsistèrent et firent
commencer et poursuivre les travaux par l'entrepren eur.
Voici ce que Soucy (l'entrepreneur) dit à ce sujet:
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" Quand une partie de la pierre a été rendue sur les lieux
et qu'il s'est agi de commencer les fondations, j'ai fait
avertir les gens des environs que je convoquais une
assemblée des intéressés......... je leur ai dit que je les
réunissais afin de suspendre les travaux ........ Je leur
demandais de suspendre les travaux jusqu'à ce qu'ils eussent
la permission de l'archevêque: là-dessus, ils ont parlé entre
eux, ils ont paru hésiter un peu. Quelques-uns d'entre eux
paraissaient vouloir retarder, et d'autres ont pris la parole
en disant : si l'on commence à retarder, on va se disperser
et les travaux resteront là; nous étions tous décidés de
loger bon gré, malgré, eh bien, continuons donc .........
Pinalement, les intéressés m'ont dit de tirer la ligne des
fondations et qu'on allait se mettre à les creuser, c'est-à-dire
à aider à creuser ; ils m'ont paru unanimes dans cette non-
velle décision. Ils avaient des pioches et des pelles et ils
se sont mis à l'œuvre à l'instant même. Ils ne m'ont pas
demandé d'abandonner l'entreprise ce jour là, mais je leur
ai offert de suspendre et même d'abandonner l'entreprise,
par ce qu'ils n'avaient pas la permission......... Quelqu'un
disait là dessus qu'ils pouvaient me faire marcher bon gré,
malgré......... Et c'est après cela que les travaux ont com-
mencé.

Dans le cours du mois de mai 1883, nouvelle députation,
auprès de Mgr l'archevêque, pour solliciter la permission de
Poursuivre les travaux, mais monseigneur maintint son,
premier refus et ses défenses. Plus tard, encore, en juillet
1884, pendant l'absence à iRome de l'archevêque, on
demanda cette permission à M. l'administrateur, alors M.
le grand-vicaire Légaré, mais toujours le même refus.

Malgré tout cela, on continua les travaux, et l'entreprc-
leur Soucy a complété son contrat et construit l'église et la
sacristie; puis les cinq syndics lui ont payé le prix de
l'entreprise. L'entrepreneur Soucy dit que pour le char-
royage de la pierre et des matériaux, il s'est adressé aux
syndics, et pas à d'autres: " Ce sont eux, ajoute-t-il, qui

7-R. L. XIX.
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étaient responsables du montant de l'entreprise et du char.
royage des matériaux."

En 1884, il y eut une retraite à Kamouraska, et ceux
qui avaient participé à ces travaux ont fait leur paix avec
l'archevêque, en se soumettant purement et simplement, et
promettant de ne plus rien faire au sujet de cette église.

Mais il restait encore la tour à couvrir en tôle galvanisée.
Or, en février 1885, à la veille d'une autre retraite, on

sollicita de monseigneur la permission de faire cette cou-
verture, et, le 17 février 1885, l'archevêque écrivit au Rév.
M. Hébert, alors curé de Kamouraska, la lettre qui suit:

" En réponse à la demande qui m'a été faite de permettre
aux gens de la route St. Germain de couvrir en tôle galva-
nisée la tour de l'église qu'ils ont bâtie malgré ma défense,
je laisse cette affaire à votre prudence et discrétion, parce
que vous êtes plus à même de juger jusqu'à quel point un
refus absolu pourrait être préjudiciable à ces pauvres brebis
égarées. Quelle que soit votre décision, il doit être bien
compris que je n'entends en aucune façon quelconque leur
donner le moindre espoir ni le moindre encouragement
dans leur entreprise. Quand la tour aura été couverte, si
vous leur en donnez la permission, rien, absolument rien de
plus ne doit se faire, et vous devrez en exiger la promesse

formelle."
M. le curé Hébert accorda cette permission. Il paraît

que cette couverture était nécessaire pour protéger l'édifice.
Tels sont les faits en cette cause.
Maintenant, les cinq syndics, en leurs noms personnels,

poursuivent le défendeur Joseph Levasseur, lui réclamant
$200.00, savoir, S140.00, pour sa quote-part en argent du
coût de l'entreprise, et $60.00 pour la valeur de sa part des
charriages de pierre et de matériaux qu'il a refusé de faire,
laquelle somme de $140.00 les demandeurs allèguent avoir
payée pour lui à l'entrepreneur, et lesquels charriages ils
allèguent avoir faits pour lui, alléguant en outre " qu'en
"faisant ce paiement et en faisant ces charriages susdits, les
"demandeurs ont fait l'affaire du défendeur; qu'ils ont payé
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la part d'argent et fait la quote part d'ouvrage que le dit
défendeur s'était eugagé et était tenu de payer et de faire

"lui-même; que partant ils (les demandeurs) sont en droit
"de se faire rembourser par le défendeur de la dite somme

de $200... alléguant de plus, les dits demandeurs, que la

"quote-part due par le défendeur en argent comme susdit a
été payée par les demandeurs de leurs deniers personnels

"au dit François Soucy."
Le défendeur a plaidé divers moyens : il a produit une

défense au fond en droit, sur laquelle preuve a été ordonnée
avant faire droit; une défense au fond en fait; et une excep-
tion péremptoire en droit perpétuelle.

Entr'autres prétentions, le défendeur dit: " que la cons-
truction des églises et sacristies est d'intérêt et d'ordre

"publics; que le consentement et l'autorisation des autorités
Civiles et ecclésiastiques sont préalablement requis; que la

"loi pourvoit aux modes et procédures à suivre en pareil
"cas, tant pour la nomination d'officiers et syndics chargés
" de construire et percevoir les fonds nécessaires à cette fln,

que pour toutes autres choses en rapport avec ces cons-
"tructions volontaires ou par contributions imposées par
" l'autorité légale; .... qu'il n'apparaît pas en vertu de quelle

autorisation légitime, ils (les demandeurs) ont agi et agis-
"saut actuellement. " Le défendeur ajoute que, vu le refus
lde l'autorité ecclésiastique et ses défenses sous peine de faute
grave, " il était devenu impossible de procéder légalement
"à l'exécution du susdit projet, et que cette impossibilité
"frappait d'illigalité et de nullité tous les engagements des
"parties entr'elles, ou avec des tiers, au sujet des dites
"constructions." Et le défendeur dit que les syndics
n'avaient plus, après ces défenses de l'archevêque, l'autorité
Pour agir et lier les intéressés et ceux qui les avaient choisis ;
"que les demandeurs, n'ayant pu obtenir la confirmation de
"leur qualité de syndics, ni l'autorisation de bâtir, ne

Pouvaient plus légalement entreprendre les dites cdnstruc-
"tions et étaient déliés de toutes obligations envers leurs

mandants; qu'en persistant à bâtir en violation de la loi
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.ils l'ont fait à leurs risques et périls, sous leur seule
" responsabilité et à leurs propres dépens...... "

Il suffit, pour le moment, de nous arrêter à ces prétentions
du défendeur que nous venons d'exposer.

Sans doute, la construction des églises pour la desserte du
culte catholique romain est chose très louable; mais, laissée
à l'initiative seule des individus, en dehors du contrôle et
des règles de l'autorité religieuse, il en résultera de graves
inconvénients, et môme il pourra en résulter un désordre
public : c'est ainsi comment ce qui, bien réglé, est excellent,
peut devenir mauvais par manque de discipline et de règles.
Aussi, de tout temps, les évêques ont vu à règler la cons-
truction des églises; et l'état civil, dès les premiers empe-
reurs chrétiens, a ordonné aux fidèles obéissance aux
évêques à ce sujet. C'est ce qu'on trouve dans le droit romain
aux chapitres I et II de la novelle 67 de l'empereur
Justinien.

Ch. I. " Nous ordonnons avant toutes choses- dit l'em.
" pereur- qu'il ne soit permis à personne de commencer
" à bâtir un monastère, une église ou un oratoire, avant
" que l'évêque de la ville ait préalablement fait la prière
" dans le lieu, planté la croix, fait une procession publique,
" et ait rendu la consécration manifeste à tous Car beaucoup
"de personnes feignant de bâtir des temples, servent les

hérétiques et deviennent les fondateurs non pas d'églises
orthodoxes, mais des temples d'hérésies réprouvées.
Chap. II. -" Nous disposons ensuite, que personne ne

"puisse bâtir une église à neuf avant d'en avoir conféré avec
" l'évêque, d'avoir déterminé ce qu'il affecte pour l'entretien
" du luminaire, pour le service saint, pour l'entretien des
" bâtiments et pour la nourriture des servants. Si sa dotation
" est jugée suffisante, il en fera donation préalable, et ensuite
" il bâtira l'église." Traduction de Béranger, avocat, en 1807.

Si les deman<lî"irs en cette cause eussent vécu du temps
de Justinien, ils n'auraient certainement pas eu une action
pour recouvrer la quote-part du défendeur, car, en droit
romain, pacta quæ contra leges... flunt, nullam vim habere-
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indubitati juris est (L. 6. code, depactis) ; et l'édit du prêteur

disait : " ait praetor : pacta conventa quae neque dolo malo,

neque adversus leges, plebiscita, senatusconsulta edicta princi-

pum, neque quo fraus cui eorum fiat, facta erunt, servabo. Dig.

liv II, tit. 14. 1. 7 § 7. Or, comme cette convention des habi-

tants de la route St-Germain de construire cette église contre

le gré et malgré les défenses de l'évêque, aurait été contraire

à la loi de Justinien, le tribunal romain ne serait pas venu
au secours des demandeurs.

Devons-nous agir autrement que le tribunal romain, et

sanctionner ce qu'il aurait, du temps de Justinien, refusé
d'approuver ?

On lit dans Guyot, répert., vo. Eglise: " Construction des

églises. On vient de dire que dès l'origine du christia-

nisme, il y eût des églises. On ignore quelles étaient alors

les règles pour leur construction; mais le respect et la

déférence des premiers fidèles pour les évêques peuvent

aisément faire présumer qu'à cet égard, comme dans tout

ce qui concernait la religion, on ne faisait rien sans leur

aveu et leur consentement.
" La paix ayant été rendue à l'église, et des empereurs
chrétieos favorisant le progrès et le culte de la religion,

"il fallut non seulement bâtir de nouvelles églises, mais

augmenter et agranlir la plupart des anciennes. Il était

" à craindre que l'ardeur et le zèle des fidèles ne les entrai-

"nassent trop loin; les conciles et les empereurs crurent
devoir prévenir cet excès. Le concile de la Calcédoine,
dans son quatrième canon, fit une défense générale de
bâtir de monastère, ni oratoire sans la permisFion de

l'évêque diocésain. L'empereur Justinien adopta cette
"défense... Cette loi de Justinien a souvent été renouvelée

depuis et par les empereurs ses successeurs et par des
"conciles subséquents, dont on trouve les ordonnances et
"les canons tant dans le cinquième livre des capitulaires.

chapitre 382, que dans le décret de Gratien... Un concile
"tenu à Bourges, en 1584, et un autre de Narbonne de
" 1ft09, ont encore renouvelé la défense de bâtir des églises,
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et, même le dernier, de construire des autels, sans l'ap-
"probation et la permission des évêques ; et ce dernier
"concile ajoute que l'évêque ne doit donner cette permission
" qu'après en avoir bien examiné la nécessité et l'utilité, et
" s'être bien assuré qu'il y a des revenus assez considérables
"pour l'entretien et les réparations de l'église, et même

pour la reconstruire si le cas y échoit."
Si nous avons fait ces citations, c'est pour démontrer que

l'archevêque de Québec n'est pas le premier qui s'est trouvé
dans l'obligation de modérer le zèle de ses fidèles ; et
sa conduite à leur égard a pour sanction des règles ancien-
nes et bien établies de l'Eglise, règles que des empereurs
puissants ont appuyées de toute leur autorité.

L'Eglise a donc des règles au sujet de la construction des
édifices pour la desserte du culte, règles que les catholiques
romains doivent respecter ; et l'autorité civile prête ici
main-forte à l'Eglise. Comme nous le disions, dans la cause
de Ouimet vs. Cadeau (29 L. C. J. 39), " dans la province de
"Québec, l'Eglise catholique romaine et l'exercice du sa
"religion jouissent de la plus grande liberté... Inutile, pour
" démontrer cette proposition, de refaire un travail qui a
" déjà été fait plusieurs fois. Cette proposition est devenue de
" droit public et a été reconnue et sanctionnée plusieurs fois
" par les tribunaux... Les tribunaux civils sont tenus de

respecter cette liberté, de lui donner son plein effet. Ils
" doivent donc respecter les décisions et décrets canoniques
"de l'autorité religieuse compétente, ce qu'ils ont déjà fait
"en diverses circonstances ; et, en conséquence, ils doivent
" leur donner, lorsque le cas s'en présente devant eux, tous.
" leurs effets."

Dans la province de Québec, la construction des églises
catholiques est tellement liée à l'intérêt public de l'Etat,
que les lois civiles ont dû s'en occuper.

'oublions pas que toutes nos lois civiles qui ont ti-ait au
temporel de l'Eglise, doivent toujours s'interpréter dans le
sens de cette liberté dont elle jouit. Depuis que· le Canada a
été cédé à l'Angleterre, on n'a adopté aucune loi dans le but
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de restreindre cette liberté ; au contraire, toutes les lois

civiles qui concernent l'Eglise sont une reconnaissance
constante de cette liberté et toujours données pour recon-
naître et aider l'autorité ecclésiastique, ou, comme le dit le

préambule de l'Ord. 2 Vict. (3) ch. 29, b' pour le repos et le

bonheur des sujets catholiques de Sa Majesté en cette

province." Et cette liberté dont les catholiques jouissent,
fera l'éternelle gloire de l'Angleterre, comme elle sera pour
nous un éternel sujet de reconnaissance. Et, non seulement

cette liberté est reconnue et admise, mais tout notre droit

public, comme toutes les lois adoptées ici au sujet du tem-

porel de l'Eglise, reconnaissent que l'Eglise est une institu-

tion ayant nécessairement dans son sein tous les éléments

pour sa gouverne et pouvant adoptier toutes les règles
requises pour la gouverne de ses fidèles, l'établissement et

l'exercice du culte extérieur, règles auxquelles les fidèles

doivent obéissance et que la loi civile respecte. Et, cela

étant, l'autorité judiciaire, qui est une des forces de l'Etat,
doit nécessairement son concours pour la bonne observance
de ces règles.

Disons, maintenant, qu'il-y a une loi civile spéciale qui
reconnaît que c'est à l'autorité ecclésiastique de régler tout

ce qui concerne la construction et la réparation des églises

et sacristies, d'en fixer la place, d'en déterminer les dimen-
sions, et qu'elle a seule l'initiative à ce sujet. L'état n'inter-
vient que pour faire exécuter ce que l'autorité ecclésiastique
décide.

Statuts Refondus du Bas Canada, ch. 18: " Sect. 5: Toutes
"les matières relatives à l'érection des paroisses ou à leur

"division, ou à la construction et réparation des églises,
"presbytères, cimetières et dépendances, seront réglées et
"déterminées par l'évêque catholique romain, ou la personne

' administrant le diocèse dans lequel il y a lieu d'agir, et
"par les commissaires nommés par le dit diocèse."'-On va
voir plus loin que ces commissaires n'existent que pour faire
exécuter ce que l'autorité ecclésiastique a réglé et déterminé.

" Sec. 8- ............... lormque, dans aucune paroisse ou
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"mission, il est question de construire une église, ou cha-
"pelle paroissiale ou succursale, sacristie ou autre dépen-
"dance de la dite église ou chapelle, un presbytère et ses
"dépendances, ou un cimetière, ou de changer ou réparer

ces édifices, ou aucun d'eux,-alors, dans tous ces cas, sur
la requête d'une majorité des habitants francs-tenanciers

"du territoire désigné en la dite requête ........ intéressés
"dans la construction, ou dans tous changements ou répa-
" rations de toute église, presbytère et cimetière, comme il

est dit ci-dessus, la dite requête présentée à l'évêque catho-
' lique du diocèse... ........ ou, en cas d'absence de l'évque3,
" ou de vacance du siège épiscopal, la dite requête présentée
" à l'administrateur du dit diocsse,-les autorités ecclésiasti-
"ques, ou telle porsônne qu'elles pourront nommer et auto-
" riser aux fins ci-dessus, procèderont selon les lois ecclésias-

tiques (c'est donc les reconnaître formellement en entier)
"et l'usage du diocèse........ à l'ordre ou décret par lequel
'- il sera statué définitivement sur le site et sur la construe-
"tion d'une nouvelle église ou chapelle paroissiale, ou
'' sacristie, ou presbytère, ou d'un cimetière, ou sur leurs
"dimensions principales, ou sur leur changement, ou sur
"les réparations à faire aux dits édifices, ainsi que le cas

pourra être."
" Sec. 16.-Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclé

"siastique un mandement ou décret pour le placement, la
"construction, le changement ou déplacement ou la répara-
"tion d'une église, ou chapelle paroissiale, ou succursale,
"presbytère ou cimetière, ainsi qu'il est dit ci-dessus, la

majorité des habitants francs tenanciers intéressés dans
"telle construction ou réparation, pourra s'adresser, par
"requête, aux commissaires, pour demander la convocation
"des habitants de la paroisse ou mission à l'effet de procé.
"der à l'élection de trois syndics ou plus, aux fins d'exécuter
"le îlit décret........." Ces commissaires sont donc, ici,
comme les syndics, pour faire mettre à effet le décret de
l'évêque catholique. Ces syndics font construire l'église,
suivant le plan donné par l'évêque, à l'endroit qu'il a fixé et
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4e la manière qu'il l'a ordonné ; ils imposent les contribua-
Ales et payent les travaux faits. L'assemblée, où les syndics

eont élus, est convoquée et présidée par le curé, ou le prêtre

'desservant ou faisant les fonctions curiales dans la paroisse

Ou mission (Sec. 17). Il est loisible à chacun des syndics de

résigner sa charge, pourvu que ça soit avec le consentement
'de l'évêque (38 Vic ch. 28, Sec. 2).

38 Vic. ch. 28, sec. 1-" Lorsqu'il aura été rendu par l'au-
'torité ecclésiastique un mandement ou décret: pour le

Placement, 1% construction, le changement ou déplace-

:ment, ou la réparation d'une église ou chapelle paroissiale
Ou succursale, presbytère ou cimetière, en aucun temps...

il sera loisible à la dite autorité ecclésiastique, sur demande
de la majorité des habitants francs-tenanciers, de révoquer
le dit décret ; et, dans ce cas, les syndics ainsi nommés

Pour le mettre à exécution, devront discontinuer tous leurs

procédés en vertu d'icelui........."
29, 30 Vict., ch. 30, sec. 1.-" Si, en aucun cas, les syndics
élus pour surveiller la construction ou réparation d'une

église paroissiale, d'une succursale, d'un presbytère ou d'un

cimetière sont d'avis qu'il est nécessaire de faire quelques

changements ou modifications dans les dimensions ou la

natuare de l'ouvrage à être exécuté, ils peuvent présenter

une requête à l'évêque catholique romain du diocèse, et
dans le cas d'absence de l'évêque ou de vacance de siège,
alors à l'administrateur du dit diocèse, priant que telles
modifications soient faites au décret canonique autorisant

"ouvrage en question, qui peuvent être jugées nécessaires;
et Bi le décret canonique est modifié," alors les syndics de-

'erout agir en conséquence.
Statuts Refondus du Bas Canada, ch. 18, sec. 38.-" Considé-
rant que, dans certaines parties du Bas Canada, il a été d'usa-
ge de construire et de réparer des églises, sacristies, presby-
tères et cimetières, conformément à des mandements ou
<décrets donnés et rendus par les autorités ecclésiastiques,
sans avoir recours à l'autorité des Commissaires et à une
cotisation forcée, mais à même des contributions volon-
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"taires, souvent insuffisantes pour payer toutes les dépenses-
"de construction ou de réparations, de manière qu'il s'est
"trouvé des sommes de deniers restant dues aux construc-

teurs de ces édifices, ou à ceux qui les ont réparés, ou à
"des personnes qui avaient preté ou avancé des deniers pou'

payer ces dépenses, en tout ou en partie; et vu qu'il s'est
" s'est élevé des doutes sur la question de savoir si les fabri-
"ques des paroisses, où ces constructions ou réparations ont
"en lieu, étaient responsables du paiement de ces sommes

restées dues, quoiqu'elles eussent pris possession des dites
églises, sacristies, presbytères et cimetières et que ces édi-

" fices fussent employés à l'usage pour lequel ils avaient été
" construits,- et dans le but de lever tous doutes, lorsque les
" autorités ecclésiastiques, dans quelque diocèse catholiquo
" romain que ce soit, auront donné ou rendu un décret, con-
" formément à l'Ord. 2 Vict. (3), ch. 29, continuée et amen-
" dée par l'acte 13, 14 Vict. ch. 44, ou de l'Ord. 31 Geo. .3,

ch. 6, (ordonnances et acte en substance reproduits ai
"chap. 18 S. R. B. C. et résumées plus haut) permettant ou
"ordonnant la construction ou réparation d'une église, sa-

cristie, pi-esbytère ou cimetière, et qu'un de ces édifices
"aura été construit ou réparé sans que les habitants francs-
"tenanciers de la paroisse aient eu recours à l'autorité des

commissaires ou à une cotisation forcée, et que la fabri-
"que, en ayant pris possession, l'aura fait servir à l'usage

pour lequel il aura été construit ou réparé, et qu'il sera
"resté des deniers dûs au constructeur...... ou à celui qui
"aura prêté et avancé des deniers...... dans tous ces cas ]a
"fabrique de la paroisse.... . est et sera responsable de la
"somme de deniers ainsi restée dûe et tenue et obligée de
"la payer à même ses revenus seulement ...... Et, par
Vict, ch. 52, sec. 4, si les revenus de la fabrique ne peuvent
rencontrer cette somme ainsi due à son échéance, alor

- la fabrique pourra s'adresser aux commissaires, pour en pré-
lever le montant des francs-tenanciers catholiques, par coti-
sation forcée.

Statuts refondas du Bas-Canada, ch. 18, sec. 40.-" Lors-
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'que la construction d'une église dans une paroisse ou mis-
sion dans le Bas-Canada a été commencée avant ou après
la passation du présent acte, par souscription volontaire,
il reste quelqu'ouvrage à faire dans la dite église,

cl'ahèvement de telle église, ou des travaux néces-
saires pour le dit achèvement, pourra se continuer
et se poursuivre de la manière prescrite pour la
construction des églises par le présent acte, comme si la
construction de la dite église eût été originairement com-
mencée sous l'autorité des dispositions du présent acte."-
af4turellement, bien que cette se'ction ne le dise pas en ter-

T1es exprès, elle ne s'applique qu'au cas d'une église dont la
Construction a l'assentiment de l'autorité ecclésiastique, car
c'est là l'esprit de toute la législation sur ce sujet. C'est ce
qu'a compris feu le juge Beaudry, en son Code des curés, pp.
178, 179. D'ailleurs, cette sec. 40 est la reproduction de la
eet. 3 du ch. 112 de 18 Vict., qui se lit comme suit: " Lors-

que la construction d'une église de la description mention-
née en la dite ordonnance......" c'est-à-dire l'Ord. 2 Vic.

ch. 29; et la description mentionnée dans cette ordonnance
en est une d'une église construite sous l'autorité de l'évêque
catholique. Cette référence donne, à n'en pas douter, le vrai
se1 de cette sect. 40.

Sec. 43. " Et considérant que les commissaires nommés
dans les différents districts du Bas-Canada, en vertu de

. l'acte ou ordonn .nce 31 Geo. 3, ch. 6, qui a trait à la cons-
truction et à la réparation des églises, presbytères et
qelietières, ont, de temps à autre, rendu divers jugements
et sentences et fait diverses procédures au sujet de réparti-
tions pour bâtisses, constructions ou réparations d'églises,
Presbytères et cimetières pour certaines paroisses exis-
tIntes et seulement établies de fait ou reconnues par les
autorités ecclésiastiques seules, sans l'assentiment ou la
coopération expresse de l'autorité civile; et considérant
qu'il est opportun de prévenir et éviter les questions et
difficultés qui pourraient survenir sur la validité de ces
'jugements, sentences et autres procédures à ce sujet, ce&
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" jugements, sentences et procédures seront considérés
"comme valables et seront suivis et exécutés de même que
" si les dites paroisses avaient été légalement établies."

aintenant, le statut 51-52 Vict. ch. 44, déclare que le ch.
18 S. R. B. C. s'applique." aux missions et paroisses érigées
"canoniquement, desservies par un prêtre et ayant des
"limites fixées et déterminées par l'autorité religieuse, abso-

lument et de la même manière qu'elles (les dispositions du
"dit ch. 18 S. R. B. C.) s'appliquent aux paroisses érigées

canoniquement et civilement, notammeit pour ce qui con-
" cerne la construction et la réparation des églises, presby-

tères et cimetières et autres dépendance s des églises,
"nonobstant toute disposition susceptible d'une interpréta-
"tion contraire et équivoque." Et cette disposition s'ap-
plique même aux démembrements faits par l'évêque d'une
paroisse érigée canoniquement et civilement, ainsi one ce
dernier statut l'explique.

29 Vic., ch. 52, sec. 6, permet aux fabriques d'emprunter
et d'hypothéquer" pourvu que nul tel emprunt ne sera

effectué et que nulle hypothèque ne sera consentie à moins
que les règlements canoniques relatifs à ce sujet n'aient

"été observés." Remarquons en passant que voilà encore
une reconnaissance des lois canoniques.

Il résulte donc clairement que si la loi civile prête main-
forte à l'autorité ecclésiastique pour la construction des
églises, elle n'a absolument aucune disposition pour recon-
naître ou approuver la construction de telle église contre le
gré ou sans l'assentiment de l'évêque catholique. Mais, d'un
autre côté, la loi civile reconnaît formellement qu'à l'autorité
ecclésiastique appartient l'initiative de telle construction:
elle procédera, dit-elle, " suivant les lois ecclésiastiques et
" l'usage du diocèse " ; elle dit que cette matière est " réglée
" et déterminée " par l'évêque catholique définitivement, et
" que les commissaires civils interviennent aux fins d'exécu-
"ter le dit décret." Elle ajoute que l'église se fera à l'en-
droit fixé par l'évêque et suivant les dimensions qu'il indi-

.quera. Elle parle, il est vrai, de la majorité des habitantS
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frans-tenanciers, sans doute parce que c'était l'usage des
éveques d'y avoir égard ; mais ce n'est pas pour subordonner
l'autorité ecclésiastique à cette majorité. Nous ne voulons
Pas dire que les commissaires et les tribunaux ne devront
Pas obéir à ce texte de loi ; nous voulons dire qu'il n'a pas
été inséré dans un but hostile à l'église. Nous n'avons
aucun doute que si l'autorité religieuse trouve que cela la
g8ne, la législature, comme elle l'a fait bien des fois, modi-
flera cette partie de la loi. Et si l'évOque révoque son
décret, alors la loi dit aux syndics nommés pour le mettre à
exécution de discontinuer tous leurs procédés.

On ne peut guère en termes plus formels reconnaître l'au-
torité ecclésiastique sur le sujet et lui porter son appui.

Il faut de l'ordre en toutes choses. Il en faut pour l'orga-
lsation extérieure du culte.
la construction des églises pour la desserte du culte

Catholique romain intéresse l'ordre public. Cela est vrai
surtout en cette province peuplée au dernier recensement,
de 1,170,718 habitants catholiques romains, sur une popula-
tion totale de. 1,359,027. Si les habitants de la route St.
Germain avaient des imitateurs dans les autres parties de la
provinqe, on comprend que ça serait non seulement le
d6sOrdre dans le culte catholique, mais aussi un bouleverse-
rient dans notre société civile.

Le culte extérieur, qui est l'expression publique et néces-
Saire dl' culte interieur, est réglé par l'autorité ecclésiastique,
seule compétente pour cela; c'est cette autorité qui devra
dire l'endroit et le local où il se fera, comment il s'accom-
PIîra, la forme qu'il revêtira, le temps où il aura lieu, etc.

exercice de ce culte exige donc des actions extérieures r
t, ici, l'église ne commande plus seulement à l'âme, mais

elle commande des actions extérieures, c-à-d. qu'elle ordon-
hera certaines actions et en défendra d'autres. Le catho-
lique rOmain devra lui obéir et pratiquer ce culte extérieur
conformément aux règles qu'elle a établies. L'Etat, qui
econnait la compétence exclusive de l'église, pour décréter

tee règles, devient donc intéressé à ce que les catholiques
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romains s'y conforment; car il peut résulter de leur -inob-
servation de graves inconvénients publics, non seulement
pour le culte, mais encore pour l'ordre civil. On sait que
l'organisation civile est en général basée sur l'organisation
paroissiale canonique. On donne généralement des effets
civils aux paroisses canoniques. C'est l'autorité ecclésias-
tique qui a l'initiative de la paroisse. Et si les tribunaux
approuvaient ce que ces habitants de St. Germain ont fait,
ne serait-ce pas la désorganisation paroissiale, tant au point
de vue canonique qu'au point de vue civil. Non seulement
c'est l'intérêt de l'Etat, mais c'est son devoir de donner son
appui civil, pour le maintien de cet ordre extérieur établi par
l'église pour l'accomplissement du culte, devoir que l'Etat,
ici, accepte avec sincérité et accomplit avec empressement.
Nous croyons donc que les conventions, faites par ces habi-
tants de St. Germain entre eux ou avec les demandeurs,
sont contre l'ordre public, qu'elles troublent l'harmonie que
les lois désirent voir régner dans l'Etat.

L'article 989 du Code Civil dit: " Le contrat sans consi-
dération, ou fondé sur une considération illégale est sans
effet......''

Article 990: " La considération est illégale quand elle est
"prohibée par la loi, ou contraire aux bonnes meurs, ou i
"l'ordre publie."

Art. 13: " On ne peut déroger, par des conventions par-
ticulières, aux lois qui intéressent l'ordre public ou les
bonnes moeurs."

Un contrat sans effet en est un qui est considéré comme
non existant, qui n'oblige pas les centractants, qui ne donne
aucun droit d'action.

Si cette Cour condamnait le défendeur à payer le montant
réclamé, elle reconnaîtrait donc la validité des conventions
intervenues entre ces habitants do St. Germain. Ça serait
autoriser ce qui est contraire à l'ordre public. C'est ce que
iette Cour ne fera pas.

Non seulement ces conventions sont contre l'ordre public,
aais aussi contre les bonnes mours.
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Dalloz, repert., vo. obligation, No. 628: "Les bonnes
m'0eurs sont cette honnêtete publique, honestas publica......"

Le droit romain disait : " Que facta lædunt pietatem,
existinationem, verecundiam nostram, et (ut generaliter

hixerim) contra bonos mores flunt." L. 15, f. de cond. inst.
Les bonnes mours et l'ordre public, cela nous semble

inséparable; aussi l'article 990, dit: "on contraire aux
bonnes mœurs ou à l'ordre public."

Les auteurs et les jurisconsultes déclarent qu'il est bien
difmicile de définir ces deux expressions, et ils ne les définis-
sent pas. Ces bonnes mours et cet ordre pnblic, ça peut
varier, disent ils, suivant les circonstances, les lieux, l'état
de a société, etc.

sM tolombe, vol. 18, No. 333 (bis): "Et d'abord, on ne
saurait méconnaître que cet ordre de question ne soit
soiais à l'influence toute puissante de l'état politique et
Social d pays, de ses mours, de ses croyances, de ses
dées.........." Et il ajoute qu'il faut considérer " les faits

Particuliers de chaque espèce, la position des parties, leurs
qualités respectives.........l'intention........lJe milieu enfin

,'dans lequel ces sortes de questions s'élèvent......... Pour-
quoi n'ajouterions-nous pas que ces questions sont encore
S.abordonnées à une autre sorte d'influence toute puissante
aussi, au caractère, aux opinions, à la fermeté plus ou

Oins arrêtée des principes, à l'autorité plus ou moins
grande, à la délicatesse enfin et à la susceptibilité plus ou
moins vive des sentiments et des impressions de ceux
q'i sont appelés à les résoudre."
Larombière, (Oblig., vol. 1, 1ère éd., p. 303, sous l'art.
33 0. N.): " On a donc, à la manière de son temps et de

4a société, l'intelligence de ces mots, bonnes mours, et on
]e devra y attacher d'autre sens quo le temps et la société
des contractants y auront eux-mêmes attaché."
Orquelles sont les conventions invoquées par les deman-

eurS? Nous ne parlons pas du projet préliminaire d'avâir
4église à la route St. Germain. Cette ambition était

lgitiae: ces gens étaient dans leur, droit en présentant
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leur requête à l'archevêque. Mais du moment que l'arche-
vêque l'eût rejetée, ce projet devenait impossible d'exécution,
légalement parlant. Nous voulons parler des conventions
intervenues après ce premier décret de l'archevêque.
Remasquons que tous ces gens sont catholiques romains.
Quelles sont donc ces conventions ? C'est de désobéir en
matiè:e grave à l'autorité ecclésiastique, de construire cette
église contre ses défenses, ce qui les faisait commettre
une faute grave et entraînait la privation des sacrements et
une censure de l'évêque: c'était lier leur conscience à com-
mettre une faute grave. Prenons l'état de société dans cette
partie de la province, où la totalité de la population, est
catholique, les sentiments de cette population, comme du
défendeur, leurs idées, l'intention des parties contractantes
d'agir à l'encontre des défenses expresses de l'autorité reli-
gieuse: n'en résulte-t il pas un scandale considérable pourcette population ? Et, en for-çant le défendeur d'exécuter
ce projet mauvais, n'était-ce pas le forcer à faire mal, contre
sa conscience, contre sa religion, contre son honneur,
contre ,a piété, contre ses sentiments généraux et ceux de
ses corvliionnaires! Cette convention est donc évidemment
contre les bonnes mours comme contre l'ordre public.

La déci-ion de l'archevêque rejetant la requête de ces
habitants, au sujet de l'érection de ce territoire en paroisse
et de la construction de cette église, est un jugement, et un
jugemnit d'une autorité compétente ; l'ordonnance de
l'archevêque défendant à ces habitants de construire cette
église eýt, ce qu'on peut appeler, une ordonnance de disci-
pline, et une ordonnance d'une autorité compétente.

Ces habitants catholiques-romains agissaient done à l'en-
contre' de ce jugement et violaient la discipline.

Si l'archevêque a le pouvoir, l'autorité de porter ce juge-
ment (t cette ordonnance (et cela n'est pas mis en doute),alors les catholiques-romains doivent lui obéir.

C'est ba le désir de l'Etat et de la loi civile. Autrement,
gí le tribunal civil devait permettre, lorsque l'autorité ecclé-
siastique a défendu, quelle confusion I Et quels désordre-
cela entrainerait! !
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L'article 361 du Code Civil dit : " Toute corporation a
"droit de faire, pour la 'régie de sa discipline intérieure,

pour la conduite de ses procédés et l'administration de ses
"affaires, des statuts et réglements auxquels ses membres
"Sont tenus d'obéir, pourvu qu'ils soient légalement et
" régulièrement faits.''

Et l'Eglise, qui est plus qu'une corporation, qui est une
institution infiniment supérieure, une institution, une socitéé
parfaite et divine, qui comprend plus des trois-quarts des
sujets de Sa Majesté en cette Province, et dont l'existence,
dans toute sa plénitude, est protégée comme un principe
fondamental de notre droit public, non seulement n'aurait
pas l'aide de la force temporelle pour l'observance de ses
règles et de ses décrets; mais cette force maintiendrait ce
qui a été fait contrairement à ces règles et à ces droits! t
Evidemment, ce tribunal ne fait que rencontrer les vues de
lEtat et de la loi, en respectant ce jugement et cette ordon.
nance de l'archevêque, comme ils doivent l'être.

Quand l'archevêque, par son ordonnance du 21 avril 1883,
a déclaré que ces habitants de St Germain devaient disconti-
1luer la construction de cette églite, sous peine de faute grave,
et a renouvelé ses défenses, le défendeur a compris qu'il ne
devait pas aller plus loin : il s'est abstenu. Est-ce que cette
Cour va dire qu'il ne devait pas s'abstenir ? Est-ce qu'elle
Va donner raison à ceux qui ont persisté à désobéir à un
JUgement et à une ordonnance reguliers de leur archevêque ?
Est-ce qu'elle va mettre de côté ce jugement et cette ordon-
'ance ? Non, elle ne peut faire cela, car étant l'autorité

judiciaire de l'Etat, cette Cour est tenue par la loi de l'Etat,
de respecter ce jugement et cette ordonnance et de leur
donner effet. Et, pour leur donner effet, dans le cas actuel,
c'est de ne pas reconnaître ce que les demandeurs ont fait, à
l'Our encontre et en violation de l'ordre régulièrement établi;
c'est de dire que les demandeurs auraient dû s'abstenir
commne le défendeur.

L'ordonnance de l'archevêque dit : Je vous défends de
contribuer en aucune manière à la dite construction; vous

8-R. L. XIX.
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commettrez une faute grave en y contribuant, et les sacre-
ments vous seront refusés. Et les demandeurs veulent que
ce tribunal dise au défendeur : Vous auriez dû ne pas vous
abstenir, vous auriez dû contribuer à cette construction,
vous auriez dû commettre cette faute grave !-Quel conflit
d'autorité! !! Non, ce tribunal ne peut se rendre à la
demande des demandeurs et violenter ainsi la conscience du
défendeur. Le tribunal respectera l'autorité qui avait le
droit de commander ainsi, comme elle respectera l'obéissance
du défendeur.

Les demandeurs disent que c'est une église privée, qu'ils
ont construite. Ceci n'est pas correct en fait ; car l'église
que ces gens là ont convenu de construire, en était une pour
la desserte du culte catholique dans un certain territoire, et
c'est sur cette convention que l'action est basée. Sans doute,
vu le refus de l'autorité eccésiastique, cette église n'est qu'un
bLtiment profane; et on peut en faire tous les usages pro-
fanes que l'on voudra. Ces habitants de St-Germain n'ont
pas abandonné la religion catholique romaine; ils ne se sont
pas formé en une congrégation d'une religion différente.

La qualité des syndics des demandeurs n'est reconnue par
aucune loi : les demandeurs ne sont pas syndics tels que la
loi permet d'en nommer pour la construction des églises ; ils
ne peuvent pas, non plus, invoquer, pour leur existance, le
chapitre 19 des Statuts refondus du Bas-Canada,-qui est
"l'acte concernant les terrains possédés par les congréga-

tions religieuses." Il semble, pourtant, qu'ils ont voulu
agir en vertu des dispositions de ce dernier statut, qui dit
(sec 2) :

" Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de
"chrétiens de quelque dénomination que ce soit, et qui n'est

pas une paroisse reconnue par la loi civile du Bas-Canada,
"désire acquérir des terrains pou- emplacements des églises,

chapelles, temples......... telle paroisse, mission, congréga-
"-tion ou société de chrétiens, pourra nommer, en la manière
" indiquée dans l'acte de cession ou transport, un ou plu-
" sieurs syndics, auxquels ou aux successeurs desquels les
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' terrains nécessaires pour toutes les fins susdites pourront
"être transférés; et tels syndics ou leurs successeurs, à per-
"pétuité, d'après le nqm qui leur est donné, ainsi qu'à leur

congrégation, dans le dit acte de cession ou transport,
"Pourront acquérir, par achat, donation, échange ou legs,
tenir et posséder les dits terrains ainsi acquis, et faire

"toutes demandes et défenses en justice pour la conservation
"de leurs droits en iceux." Mais (§4) s'il s'agit d'une paroisse
légalement établie, ce sont les curés et marguilliers qui doi-
vent acquérir ces biens, et si la paroisse ou mission, ou
congrégation vient à être érigée plus tard en paroigse suivant
la loi, alors les terrains acquis par les syndics deviennent la
Propriété de la paroisse " et cesseront d'être régis par des
C syndics, pour passer sous l'administration de la fabrique
4"ou du curé de telle paroisse, ou de telle autre personne ou
" Personnes, ou corps sous l'administration duquel ils doivent

passer, suivant l'usage et les règlements de l'Eglise à
"laquelle appartient telle paroisse."

Remarquons que l'église des demandeurs en est une dans
les limites de la paroisse de St Louis, qui est une paroisse
canonique et reconnue civilement, et il n'y avait que la fa-
brique qui pouvait, aux termes de ce statut, acquérir ce
terrain et construire cette église.

Enfin, disent les demandeurs, cette construction est au
'noins un bâtiment quelconque 1 Quelle loi nous empêchait
de nous unir et de convenir d'élever ce bâtiment ? Si, plus
tard, les autorités ecclésiastiques viennent à le permettre,
"oUs pourrons y avoir des exercices religieux. Ce raison-
nement, à première vue, pourrait paraître plausible, si ce que

08 habitante de St Germain ont fait n'était pas à l'encontre
<les prohibitions expresses de la loi. Qu'ont-ils donc fait ?
Ils ont voulu établir une corporation et une main-morte, sans
la permission de l'autorité civile. Ils se sont constitués en
'ue espèce de communauté ou corporation à qui la loi pro-
hibe l'aoquisition d'immeubles.

iNous avons vu que la loi ne reconnaît pas la qualité de
5 YUdics des demandeurs.
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Or, à qui appartiennent donc ce terrain et ce bâtiment qui

y est assis ? Ce n'est pas au défendeur ; ce n'est pas aux deman-
deurs personnellement ; ce n'est pas aux habitants, indivi-
duellement, de la route St Germain : mais ils appartien-
draient à un corps, ou communauté représentée par les de-
mandeurs èsqualité de syndics. D'abord, l'acte de donation
donne ce terrain, non pas aux habitants, individuellement,
de la route St Germain, non pas aux demandeurs personnel-
lement, mais aux demandeurs " en leur qualité de syndics

nommés et choisis pour faire ériger et construire une
église et sacristie dans la dite paroisse de St Louis de Ka-
mouraska," et ce terrain est' donné pour construire cette

église. C'est en cette qualité de syndics qu'ils ont contracté
avec Soucy et fait construire l'église. Aux termes de l'art.
376 du Code Civil, cette église, qui est un bâtiment, est im-
meuble par sa nature, de même que le terrain, et indépen-
dammen t même du terrain. Ces immeubles n'appartiennent
pas indivisément aux habitants de St Germain ou aux syn-
dics: ils ne pourraient pas être licités. Que tous les habitants
actuels de ce territoire décèdent, ce ne sont pas leurs héritiers
ou légataires, mais ceux qui prendront leurs terres, qui les
remplaceront comme corps dans la propriété de ces immeu-
bles ; ou que ça vint à passer à leurs héritiers ou légataires,
ça serait la même chose, car ils ne feraient que composer le
corps qui en serait le propriétaire.

Or un tel corps, ou une telle communauté, serait une cor-
poration, et l'article 353 du Code Civil ne permet et n'auto-
rise la formation de corporation que de trois manières : 10.
par acte du parlement; 2o. par charte royale ; et 3o. par
prescription.

Le corps que les demandeurs prétendent représenter n'a
été constitné d'aucune de ces trois manières, et n'a la sanc-
tion d'aucune loi ; il est illégal.

L'article 367 du Code Civil interdit aux corporations
légalement constituées l'acquisition de biens immeubles ou
réputés tels, sans l'autorisation du Souverain. Comment
donc le corps que représenteraient les demandeurs, et qui
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n'a pas d'existence légale pourrait-il faire ce qui est interdit
à un corps légal ?

Avant le Code Civil, il y avait sur le sujet une déclaration
du roi de France, du 6 novembre 1743, exprès pour la Non-
velle-France,et enregistrée au Conseil Supérieur. On la trouve
o1 Vol. 1 des Ed. et Ord., p. 576. C'est la déclaration au
sujet des gens de main morte. Ses dispositions sont encore

loi.- Vide : Th Chaediere Mining Co. et Desbarats, 13 L. C.
p. 182 ; 15 L. C. J., p. 44 ; 17 L. C. J., p. 275.

Cette déclaration de 1743 disait :
Article I.- " Voulons, conformément aux ordonnances
rendues et aux règlements faits pour l'intérieur de notre

"IRoyaume, qu'il ne puisse être fait dans nos Colonies d'A-
Inérique aucune fondation ou nouvel établissement de

"nmaisons ou communautés réligieuses, hôpitaux, congréga-
"tions, confréries, collèges, ou autres corps et communautés
"ecclésiastiques ou laïques, si ce n'est en vertu de notre

"permission expresse portée par nos lettres patentes enre-

" gistrées en nos Conseils Supérieurs des dites colonies......"
Article III.-" Ceux qui youdraient faire une fondation
ou établissement de la dite qualité par des actes entrevifs
seront tenus avant toutes choses, de présenter aux gouver-
neura, lieutenant-généraux et intendants...... le projet de

"l'acte par lequel ils autont l'intention de faire la dite fon-
"dation ou le dit établissement pour ........ en obtenir la

permission par nos lettres patentes........."
Article IX.-" Déclarons nuls tous les établissements de

"la qualité marquée en l'article premier, qui n'auront pas
" été autorisés par nos lettres patentes...... comme aussi
4 toutes les dispositions et actes faits en leur faveur directe-

Ment ou indirectement........."
Article X.-" Faisons défenses à toutes les communautés
religieuses et autres gens de main-morte établis dans' nos

"dites colonies d'acquérir ni posséder aucun bien, immeuble,'
"maison, habitation ou héritage situés aux dites colonies ou
"dans notre dit royaume, de quelque nature ou qualité
"qu'ils puissentêtre, si ce n'est en vertu de notre p3rmission
' expresse portée en nos lettres patentes......
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Article XVIII.-" Défendons à tous notaires...... de passer
"ou recevoir, au profit des dites communautés ou gens de
"main-morte, aucun contrat de vente, échange, donation,
"cession, transport ou actes de pr ise de possession des dits
"biens......... qu'après qu'il leur aura apparu de nos dites
"lettres de permission.........à peine de nullité ....... "

Article XXI.-" Tout le contenu en la présente déclaration
"sera observé, à peine de nullité de tous contrats ou autres
" actes qui seraient faits sans avoir satisfait aux conditions et
"formalités qui y sont prescrites, même à peine d'être les
"dites communautés déchues de toutes demandes en resti-
"tution des sommes par elles constituées sur des particu-
"liers ou payées pour le prix des biens qu'elles acquéraient
"sans nos lettres de permission; voulons en conséquence
"que les héritiers et aya nt cause de ceux à qui les dits
" biens appartenaient, même leurs enfants ou autres héri-

tiers présomptifs de leur vivant, soient admis à y rentrer,
nonobstant toute prescription et tous consentements ex-
près ou tacites qui pourraient leur être opposés."
Plus tard, er. 1749, le roi a fait une déclaration semblable

pour son Royaume de France. Et Pothier, Traité des
personnes, p. 633, en résumant ses dispositions (ce qui
résume aussi sur ce point la déclaration de 1743), dit :

" L'édit de 1749 a rendu les communautés .absolument
incapables d'acquérir aucuns héritages, comme fonds de

"terre, maisons... Les choses qu'il est défendu par la loi
"d'acquérir, ne peuvent être par la loi acquises à quelque
" titre que ce soit, soit à titre gratuit, soit à titre de com-

merce, il ne leur est pas même permis de les acquérir
en paiement de ce qui leur serait dû. Il est défendu à
tout notaire de passer ces actes à peine de nullité.........
Guyot, répert, vo corps : " Pour former un corps ou
commnnauté, il faut que ceux qui doivent le composer,
aient obtenu pour cet effet des lettres patentes dûment
enrgistrées .. .Cela est fondé sur deux motifs légitimes :

"l'un d'empêcher qu'il ne se forme des associations qui
"puissent nuire à l'état; l'autre d'empêcher que les biens.
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"qui sont dans le commerce des particuliers cessent d'y être,
comme il arrive quand ils appartiennent à des corps ou

4communautés. "
Aux mots communauté d'habitants, Guyot dit qu'il ne

peut s'établir dans le royaume aucune communauté sans
lettres patentes.

Aux mots communauté laïque: "C'est un corps composé
"de personnes laïques, unies pour leurs intérêts communs.

" Aucune communauté, quelle qu'elle soit, ne peut s'établir
sans lettres patentes du prince, dûment enrégistrées ; et si

"c'est une communauté ecclésiastique, il faut le concours des
"deux puissances.........l ne leur (communautés) est pas
"Permis non plus d'acquérir aucun immeuble, à quelque
"titre que ce soit, sans qu'elles soient autorisées par lettres

patentes dûment enrégistrées. "
Le droit romain avait des dispositions semblables. Ain-i

on lit au Digeste, liv. 3, tit. 4, loi 1, ce qui suit: " Il n'est pas
Permis indistinctement à toutes personnes de s'ériger en

4 communauté, de former une société, ou collège ou quel-
qu'autre association semblable; car cela est défendu par

"les lois, les sénatus-consultes et les constitutions des princes.
"Il y a fort peu de cas où ces sortes d'associations soient

Permises. .... Le privilége de ceux à qui il est permis de
"s'établir en corps de communauté sous le nom de collége,
"de société, ou sous telle autre dénomination que ce soit,
"C 'est d'avoir, à l'exemple de la république, des biens

communs, un coffre commun, et de faire administrer les
" tfaires de la communauté par un agent ou syndic, comme
"cela se fait dans une république. " (Traduction de Kulot).

Et au Digeste, liv. 47, tit. 22, loi 1 :
" Par les mandements des princes, il est ordonné au gou-
verneur des provinces de ne permettre ni confréries, ni

"associations en corporation, même parmi les soldats dans
"les camps......

" § 1. Mais il n'est pas défendu de se rassembler pour
cause de religion; pourvu qu'on ne contrevienne pas au

'sénatus.consulte qui réprime les orporations illicites.
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Et 1. 3, § 1: " En somme, à moins "qu'un collège ou une
corporation quelconque ne se rassemble autorisé par un
sénatus-consulte ou par l'Empereur, ce rassemblement est
en contravention avec les sénatus-consultes, les mande-
ments et les constitutions." (Traduction de Berthelot.)
Nous concluons donc, pour nous résumer, que les conven-

tions invoquées par les demandeurs sont sans effet, parce
qu'elles sont, 10 contre l'ordre public, 2o contre les bonnes
mœurs, 3o contre la prohibition expresse do la loi, et 4o en
contravention au jugement et aux ordonnances de l'autorité
ecclésiastique.

Mais nous oublions un argument des demandeurs, que
nous avons mûrement considéré. Le voici, tel que donné
par leur savant avocat:

" Je ferai remarquer que le factum de M. Chaloult me
' donne raison sur le point principal, savoir: que l'entre-

prise de Soucy était légale, mais que Levasseur avait le
4 droit de s'en retirer. S'est il désisté en temps utile, léga-
" lement et d'une manière formelle ? Ce désistement ne
" devait-il pas êtie fait par écrit ? vu que le premier contrat

était par écrit ? ne devait-il pas être formel et non sous
"forme de conversation, et ne devait-il pas être signifié à
" tous les syndics, comme à Soucy lui-même ?"

Nous ne trouvons pas que le factum de M. Chaloult donne
ainsi raison aux demandeurs. D'un bout à l'autre, ce factuni
dit que le défendeur ne peut, en aucune façon, être tenu en
loi au paiement de ce qu'on lui demande. On y trouve bien
ceci: " Rien d'illégal dans ces engagements à leur origine."
En effet, ces habitants comme nous l'avons dit, pouvaient
bien tenir les premières réunions qu'ils ont eues et projeter
la construction de cette église. " Mais,-continue le factum

- ces engagements, très légitimes, ce semble, étaient
cependant subordonnés à l'approbation de l'autorité compé-

"tente. Partant ces engagements valables d'abord, pou-
' vaient cesser de l'être sitôt que l'autorité diocésaine aurait
"'refusé l'autorisation exigée. C'est là ce qui est survenu...

Qu'à ce moment les engagements pris par les parties
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entr'elles, en les supposant légaux, soient devenus sans
valeur...... il semble impossible d'en douter."-Plus loin,
O fn lit: "Par notre défense en droit à la demande, nous
avons soumis qu'il en résultait que ces engagements ne
Pouvaient servir de base à aucune action en loi, étant d'une
nullité absolue comme contraire à la loi, à la morale publi-
que et aux bonnes mœurs . Le seul embarras pour lui

"(le défendeur) eût été dans le cas où Souey aurait tenu à
son marché et eût bâti. En supposant ce cas, et l'obliga-
tion de lui payer le prix convenu, et tout cela indépen-

" damment de la volonté des contribuables, le défendeur
n'aurait pu se soustraire à l'obligation de contribuer avec

"tous les autres à effectuer le remboursement. Mais il est
"bien évident aussi que Soucy se désistant de son marché...
"les contractants qui s'obstinaient dans leur faute et for-
"Vaient Soucy à bâtir, en assumaient seuls la responsabilité

"et se chargeaient de toutes les dépenses...... Ce qu'ils (les
"gens de Saint-Germain) ne pouvaient faire sans sortir de
"la légalité et sans se fermer l'accès des tribunaux pour de-

mander l'exécution des engagements, c'était d'entrer en
"lbtte avec l'autorité......"

Le défendeur suppose bien comme exacte certaine propo-
sition, mais seulement pour les fins d'une argumentation
-Particulière. C'est ce que M. Chaloult a fait, aussi, à la
Plaidoirie orale; mais il a bien dit qu'il voulait profiter de
tOutes les illégalités que le tribunal trouverait.

Soucy savait parfaitement bien que tout ce qu'on voulait
"Ii faire faire était illégal, " que peut-être, a-t il dit, les
eyndics ne "pourraient pas se faire payer par les contri-

buables, parce qu'il pensait bien qu'ils n'étaient pas en
"l0i." Il savait que l'Archevêque avait refusé son autorisa-
tion. Il a cru assurer sa position, en obligeant, dans le con-
trat, les syndics personnellement envers lui. Il aurait par-
ticipé sciemment à l'illégalité.

]Dans tous les cas, Soucy n'aurait pu exiger l'exécution du
Mnarché, car l'art. 1691 du Code Civil dit: " Le maître peut

résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait pour la
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" construction d'un édifice, quoique l'ouvrage soit déjà com-
" mencó en dédommageant l'entrepreneur de ses dépenses
"actuelles et de ses travaux et lui payant des dommages-

intérêts suivant les circonstances."
Il ne s'agit pas de savoir si Soucy aurait eu un recours

contre quelqu'un.-Mais les demandeurs ont-ils contre le
défendeur l'action qu'ils ont prise ? Ils ne lui réclament pas
sa part dans les dépenses encourues pour les préliminaires du
projet, pour le soumettre à l'Archevêque. Ils lui réclament
une quote-part du prix de la construction de l'église ; ce
sont les syndics qui l'ont fait construire; et, pour fonde-
ment de leur action, ils invoquent donc des conventions
subséquentes au premier jugement de l'Archevêque du 20
novembre 1882 de construire cette église, en violation et
au mépris de toute loi, de toute autorité, et de toute défense t
Ils veulent donc se faire indemniser de ce qu'ils ont paye
pour avoir violé ainsi ouvertement et scandaleusement
l'ordre public, les bonnes mours et la loi ! Nous avons vu
qu'ils ne peuvent être reçus dans leurs recours.

Mais, disent les demandeurs, le défendeur ne s'est pas
"désisté en temps utile, légalement et d'une manière for-

melle ?" Comment peut-on se désister de ce qui n'existe
pas ? ce contrat est, en loi, non-existant. Ne suffit-il pastout simplement de s'abstenir, ou de cesser d'agir contre la
loi? ou de s'abstenir de faire ce qui est contre les bonnes-
mours ? Il n'y a pas besoin de paroles, ni d'écrits, ni
d'actions pour cela. Et quand bien même le défendeur ne
se serait pas abstenu et aurait participé jusqu'au bout à la
construction de l'église, cela ne donnerait pas plus de droit
aux demandeurs, car l'action basée sur de telles conventions-
ne peut être admise par les tribunaux.

Il n'est pas même nécessaire que le défendeur invoque lui-
même la nullité de ces conventions; car, du moment qu'ilappert au tribunal, qui a à les apprécier, qu'elles sont contre
l'or-dre public, les bonnes mours ou une loi d'intérêt public,
le juge doit les rejeter d'office et mettre les parties hors de
cour. Comment les tribunaux pourraient-ils accorder à une
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Partie un droit qu'elle voudrait tirer d'une source malhon-
note, légalement parlant ? Ces conventions n'ont aucune
existence légale, et il ne peut en découler, de droits pour
aucune des parties. Comme le dit Favard de Langlade,
répert., vo. nullité, p. 747, " la loi résiste continuellement et

Par elle-même à l'acte qu'elle défend." La loi romaine
ordonnait ainsi; "Nullum enim pactum, nullo m conventionem,

nullum contractum inter eos videri volumus subsecutum, qui
contrahunt, lege contrahere prohibente...... hoc est, ut ea quæ
lege fieri prohibentur, si fuerint facta, non solum inutilia, sed
pro infectis etiam habeantur ..... Sed et si quid fueri'
subsecutum ex eo, vel ob id, quod interdicente lege factum est,
illud quoque cassum atque inutile esse præcipimus." Code

Justinien, liv. 1, tit. XIV, 1. 5. C'est ce que nous avons déjà
jUgé dans la cause Rioux vs. Michaud, bien connue du bar-
reau' ici. Vide Pont, Petits contrats, vol. 1, No. 636.

L'action doit donc étre déboutée.
Quant aux dépens, le défendeur n'est pas sans faute; il a

Participé, au commencement, à ces conventions illégales.
XOUS croyons qu'il ne doit pas avoir ses frais. Le jugement
renvoie les parties hors de cour, ce qui veut dire que chacune
d'elles paiera ses propres frais. (1)

LEBEL & DESSAINT, avocats des demandeurs.
CHALOULT, avocat du défendeur.

(1) Dans la province de Québec, l'Eglise Catholique Romaine et l'exercice
sa religion jouissent de la plus grande liberté possible, tellement qu'elle

n8 . aucune autre restriction que celle que J'Eglise elle-même, de son plein gré,
"oudra bien s'imposer. Les tribunaux civils sont tenus de respecter et protéger
cette liberté, et de lui donner son plein effet. Ils doivent donc respecter les
décisions et décrets canoniques de l'autorité religieuse compétente; et, en
""séquence, ils doivent leur donner, lorsque le cas s'en présente, tous leurs
effetO. Nos lois civiles doivent être interprétées dans le sens de cette liberté
religieuse. Il est permis à l'autorité ecclésiastique de refuser l'érection
Canonique d'uiie paroisse, sans que les tribunaux puissent lui en demander
cornPte. Dans ce cas, le seul recours est devant l'autorité supérieure ecclé-8 astique. Les tribunaux ne peuvent, non plus, intervenir, sous le prétexte
que, dans l'érection canonique, l'autorité ecclésiastique procède irrégulière.
Iteut ou sans droit. Il y a encore, en ce cas, recours à l'autorité ecclésiasti-
que Supérieure, s'il s'agit des effets canoniques, ou au gouvernement civil,
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SUBSTITUTION. - HYPOTHEQUE JUDICIAIRE
CONTRE L'APPELE.

COUR SUPEEIEURE.-Montréal, 25 Avril, 1890.

Présent: Cîox J.

DAME E. HINGSTON vs. E. G. W. FRANKLIN, et al.
JUGÉ : 10. Que dans l'espèce soumise, le testament comporte une substitution

fidei- commissaire.

s'il s'agit des effets civils. Le décret canonique est une procédure purement
ecclésiastique, hors la juridiction des cours civiles. Si le gouverneur refuse
d'émettre une proclamation, pour ériger une paroisse canonique, pour les
fins civiles, le décret canonique n'en sera pas nul pour cela, la paroisse res-
tera paroisse canonique, si l'Evêque n'a pas inséré dans son décret qu'il ne
sera valide que si la paroisse est ensuite érigée civilement. Elle ne sera pas
paroisse pour les fins civiles, mais elle le sera pour les fins canoniques et spi-
rituelles. Le ch. 18 des S. R. B. C. n'a enlevé aux évêques aucun pouvoir
qu'ils ont du droit canon ou par l'autorité du Saint-Siège. Il ne doit pas
être interprété comme contrôlant l'autorité religieuse. L'Evêque a pleine
liberté d'organiser son diocèse comme il l'entend, pour toutes fins spirituelles,
et, pour cet effet, ses décrets sont regardés comme valides par les tribunaux
civils. Du moment qu'une paroisse est érigée, pour les fins civiles, elle de-
vient, de plein droit, dans certains cas, une corporation municipale distincte.
Il en résulte aussi des droits politiques, pour les habitants de ces territoires,
qu'ils pouvaient ne pas posséder auparavant. Il en résulte aussi certains
effets concernant la milice, les cadastres, les élections parlementaires, la
vente judiciaire, etc. Dans la Province de Québec, la dîme est due, par les
Catholiques Romains, à leur curé, ou au prêtre député auprès d'eux par l'E.
vêque pour en exercer les fonctions curiales. Elle est due de droit commun.
Elle est reconnue dans notre Code Civil. Son recouvrement s'en fait devant
les tribunaux civils. Elle est due pour la subsistance du curé ou du prêtre
chargé de faire les fonctions curiales, et cela, à l'occasion des services spiri-
tuels qu'il est appelé et tenu de rendre aux fidèles mis par l'Evêque sous sa
juridiction. La dîme n'est pas due pour les quelques devoirs civils que
l'Etat peut exiger du curé. Il n'y a que l'Evêque qui crée la cure. Il n'y a
que lui qui fait le curé. L'Etat n'a rien à voir à cela. Une paroisse que
l'Etat érigerait, sans qu'elle soit paroisse canonique, pourrait bien avoir tous
les'effets civils, mais ne sera pas une cure. Le prêtre, député par l'Evêque
pour faire les fonctions curiales spirituelles, dans une paroisse canonique,
devient le créancier de la dîme. La dîme est également due et peut être
exigée par les missionnaires dans les lieux qui n'ont pas encore été érigés el'
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2o. Qu'en vertu des articles 953, §111, et 956C. C. B. C., l'appelé peut,

avant l'ouverture de la substitution, hypothéquer l'immeuble substitué,

sujet à Fouverture de la substitution en sa faveur. (1)

3o. Qu'il peut être pris, contre l'appelé sur l'immeuble substitué, une
hypothèque judiciaire, sujette au droit de l'appelé.

4o. Que l'avis d'inscription de jugement doit être rédigé de façon à

n'affecter que le droit de l'appelé sans nuire au grevé.

P'er Uutriam. - Action en radiation d'hypothèquie.-
Rtichard Pier'ce Smith, pAir son testament en date du 5
août 1865, (James Smith, Nil?.), a disposé de ses biens

COmmnre suit: I give, devise and bequeath unto my beloved
"9Wife, Dame Eleanor llingston, #te Plaintiff,) the usufruet

"Snd enjoyment during her natural lifetime of the whole
"0f my property real and personal, moveable and immove-

"able, ready money, rights, actions, î'ights of action, debts,
"daims and demands generally, whatsoever, which, at the

"time of my decease, shall be 0W ned by or belongiing to

'me or to whicb I may then be entitled, whatsoever may
"be the amount, value, description or situation thereof, or

"in which, 1 may have any right, interest, share or titie,
"Without any exception or reservation, after my debts, and

funeral expenses have been paid and discharged, and,
"from and after the death of my said beloved wife, I give

'devise and bequeatl th'e whole of the said property real

"and personal, moveable and immoveable, the rest, residue

"and remainder thereof unto my beloved children issue of

"my mart'iage with the said Eleanor fHingston, in foul pro.

Perty, to, be divided betwe en them, share and share alike,
"hereby instituting my said children universal legatees.

.baoi5e. Un fidèle ne peut s'exempter de payer la dîme au curé que l'E-
Vê8que lui donne, en allant faire ses devoirs religieux dans un autre endroit.

(Quimet vs. Càdeau, C. C. Ste Julienne, 5 décembre 1884, Cimon J., 29 J.,
P. 89.>

Y. Les Syndics de la paroisse de l'ImmacuUe Cownetion de St Ouers vs.

All.air, C. C., Sorel, 1875, Loranger J., 7 R. L., p. 3.

(1) LAe vendeur à faculté de réméré peut hypothéquer l'immeuble qu'il a
ainsi vendu, avant de l'avoir racheté, et l'hypothèque est valide, s'il exerce

ensuite la faculté de réméré. <Hai'rault et vir, ès qualitéS, et Chapdelaine,

'0. B. R., Montréal, 26 mars 1888, Dorion J.-en-C., Tessier' J., Cross J.,.

Baaby J., et Churcli J., confirmant le jugement de la Cour Supérieure, Gill
J., 32 J., p. 84.)
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" In bequeathing the usufruct of my entire estate to mysaid wife, during ber lifetime, I intend, of course, that suchusufruct shall include the eight hundred pounds securedto her by our marriage contract.
" I trust therefore that she will not seek to exact paymentthereof, but to keep my estate, as far as possible, intact totransmit to her children at her death."
Richard Pearce Smith est ensuite decédé vers le 1erdécembre 1865, laissant six enfants issus de son mariageavec Eleonor Hingston ; il a laissé dans sa succession l'im-meuble No. 331 du cadastre pour le village de la Côte St-Louis, dans le comté d'Hochelaga.
Le 1er décembre 1865, le testament a été enregistré avecles avis voulus.
Le 18 janvier !886, le défendeur E. G. W Franklin aobtenu devant la Cour Supérieure, à Montréal, un jugementcontre James lingston Smith, un de ces six enfants, pour$1064.96, avec intérêt et dépens distraits à messieurs Monket Raynes, avocats, les deux autres défendeurs; et ce juge-ment a été, le 21 janvier 1886, enrégistré au bureau d'enré-gistrement, avec un avis déclarant que le dit lot " est"actuellement en la possession de James Hingston Smith,comme à lui appartenant en partie, comme copropriétaire.Et cet avis est ainsi donné dans le but que le ait immeuble

puisse devenir grevé et affecté par l'hypothêque généralecréée par le jugement qui précède."
Et la demanderesse, dans son action, allègue qu'elle est envertu de ce testament la propriétaire du dit immeuble,grevée de substitution envers les six enfants issus de sonmariage avec le testateur, que l'hypothèque judiciaire prisepar les défendeurs est illégale et doit être radiée, attenduque le dit James iHingston Smith n'a aucun droit de pro-priété dans cet immeuble, et la demanderesse demande laradiation de l'hypothèque in toto, môme vis à-vis l'appelé.,e défendeur Franklin plaide que le testament deRichard Pearce Smith ne crée pas une substitution, maisconstitue un legs universel d'usufruit à sa femme et un legs
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Universel de propriété à ses enfants, ajoutant, dans tous lescas, que, si c'est une substitution, il pouvait prendre une
hypothèque judiciaire sur cet immeuble contre l'appelé.

Des réponses en droit ont été produites au plaidoyer dudéfendeur, mais " preuve avant faire droit " a été ordonné.
Disons de suite que l'avis donné au régistrateur tendait àobtenir une hypothèque judiciaire sur une partie de l'im-

'Qeuble comme si le dit James Hingston Smith était co-
propriétaire actuel de la pleine propriété, et, par conséquent,
cette hypothèque nuit à la demanderesse, vu qu'elle est
Usufruitière, puisque l'usufruit comme la propriété se trou-
vent frappés par cette hypothèque; et, alors l'action en
radiation d'hypothèque devra être maintenue partiellement,
c'est-à-dire, de manière à dégrever l'usufruit de cette pro-
Priété, pour la réduire à la nue propriété jusqu'à l'extinction
de l'usufruit. Et, s'il y a substitution, alors l'hypothèque
se trouve à affecter les droits du grevé, puisqu'elle frappe
actuellement l'immeuble en plein, et elle devra être radiée
Partiellement, de manière à dégrever actuellement l'immeu-
ble, pour que l'hypothèque ne le frappe qu'en autant qu'il
Pourra appartenir à l'appelé, si la substitution vient às'ouvrir.

Ainsi, dans l'un ou l'autre cas, le défendeur est en tort, et
sou hypothèque judiciaire doit être réduite.

Le défendeur dit qu'il a suivi la formule : mais cette
formule ne permet pas de prendre des hypothèques judiciai-
res sur ce qui n'appartient pas au débiteur. Quand il n'est
que le nu-propriétaire, on doit distraire l'usufruit, et s'il n'est
que l'appelé, il faut le dire de manière à ne pas affecter les
droits du grevé.

Examinons d'abord si le testament u créé un usufruit ou
'De substitution.

Je crois que c'est une substitution. Il est vrai que le
testament emploie le mot "usufruit ", mais c'est à sa femme,
a4 mère de ses enfants, que le testateur lègue cet" usufruct"and enjoyment, during her natural lifetime," ajoutant,

and froin and after the death of my beloved wife, I give,
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" devise and bequeath the whole of my said property .......
" unto my beloved children issue of my marriaga with sait
1 Eleonor Hingston, to be divided between them, share and
" share alike." Et le testateur termine en demandant à sa
femme " to keep my estate, as far as possible, intact to,
"transmit to her children at her death."

Il est évident qu'il y a i3i trai de temps : la mère seule
reçoit, à la mort du destateur, et elle est chargée de rendre, à
son décès, ce qu'elle reçoit: "to keep my estate, as far as
" possible, intact to transmit to her children at her death "
et ainsi ces enfants ne reçoivent qu'après la mort de leur
mère, le legs qui leur est fait, from and after the death"
de leur mère.

]Reste la deuxième question: le défendeur pouvait-il pren-
dre une hypothèque judiciaire coutre l'appelé avant l'ouver-
ture de la substitution ? Elle est difficile à résoudre. Les
anciens auteurs différaient d'opinion sur les droits des appe -
lés, avant l'ouverture de la substitution, et notre Code Civil
diffère des dispositions du Code Napoléon.

Quoiqu'il en soit de ces divergences, notre Code Civil
détermine les droits de l'appelé sur plusieure points ainsi:
(Art. 953, parag. 3), l'appelé peut, avant l'ouverture de la
substitution, consentir à l'aliénation finale du bien substitué.

Art. 956. " L'appelé peut, durant la substitution, dispo-
ser, par acte entre vifs ou par testament de son droit é7en-

" tuel aux biens substitués, sujet au manque d'effet, par
caducité, et aussi sujet aux effets ultérieurs de la substitu-

" tion, lorsqu'elle continue après lui."
C'est donc quelque chose de tangible, quelque chose

dans son patrimoine que le droit de l'appelé sur les biens
substitués, avant l'ouverture de la substitution, puisqu'il
peut aliéner ou disposer entre-vifs ou par testament du droit
qu'il a sur ces biens. C'était ce que les anciens auteurs lui
refusaient, mais le Code Civil lui accorde cela indubitable-
meat.

Donc l'appelé Smith, avant l'ouverture de la substitution
peut consentir à l'aliénation finale de cet immeuble substi-
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tué; il peut disposer entre-vifs de son droit éventuel à cet
immeuble. Or la Loi Romaine. (Dig., lib. 20, tit. 1. De
Pign. et hyp., 1. 9, par. 1) a posé le principe: " Quod
" emptionem venditionemque recipit etiam pignorationem reci-
" pere potest."

Tout ce qui peut faire l'objet d'une vente peut aussi faire
l'objet d'une hypothèque. Basnage, Traité des hypothèques,
reproduit cette formule dans les mêmes termes:

" Quant aux choses qui peuvent être engagées, l'on peut
"dire que régulièrement tout ce qui peut être vendu et
"aliéné, peut être hypothéqué." Et Pothier, Traité des

hypothèques, ch. I, sec. II, par. 2, la répète : " Puis donc qu'il
a le droit de vendre la chose, il peut transférer ce droit àson

"créancier qui l'aura, non pas comme le propriétaire l'avait,
"jure domini et in re propria, mais jure hypothecæ et in re
" aliena."

L'idée de la formule romaine était que tout bien qui était
dans le commerce, pouvant être l'objet de la vente et des
autres contrats, pouvait être hypothéqué, mais cette formule
est en harmonie avec toutes les règles du droit. Tout bien
dans le patrimoine du débiteur est le gage de son créancier,
(C. C. arts. 1980, 1981), mais en commun avec les autres
créanciers actuels et futurs et qu'en autant que le débiteur
conserve ce bien dans son patrimoine. Comme il peut le
vendre ou en disposer autrement, ce gage de droit commun
Peut devenir fort illusoire, il peut surtout encore devenir
6galenent illusoire, si le débiteur augmente son passif en
contractant des nouvelles dettes. Et alors, puisque vous
Pourrez vendre, vous pourrez donner une hypothèque, afin
de fixer ce gage en faveur du créancier et de le lui assurer
intact pour l'avenir. Or, si l'appelé peut, durant la substi-
tution, aliéner son -droit au bien substitué, pourquoi ne
Pourrait-il pas, si l'objet de la substitution est un immeuble,
l'hYPothéquer à son créancier, mais naturellement en tant
que la substitution s'ouvrira. L'hypothèque ne sera pas
Sur la chose d'autrui, pas plus que la vente sera du bien
d'autrui. Evidemment ce cas est compris dans l'article

9-R. L. XIX.
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2038 : " Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu
" par une condition ou résoluble dans certains cas, ou sujet
" à rescision, ne peuvent consentir qu'une hypothèque sou-
" mise aux mêmes conditions ou à la même rescision." Le

savant avocat a dit que cet article ne s'applique qu'aux

hypothèques conventionnelles, parcequ'il se trouve dans la

section IV " de l'hypothèque conventionnelle " mais il fait

erreur, comme nous le verrous davantage tantôt. Ce n'est

pas cet article qui donne le droit d'hypothéquer l'immeuble

sur lequel le débiteur n'a qu'un droit conditionnel ou sujet à
rescision et l'article ne prétend pas accorder ce droit. C'est

une règle pour toutes les hypothèques, règle qui n'avait pas
besoin de faire le sujet d'un »article du Code puisqu'il est

certain qu'on ne peut transférer à autrui plus de droit sur un

immeuble qu'on n'en a soi-même. Cet article n'était donc pas
nécessaire, mais il nous montre que, dans l'idée du Code

Civil, on peut hypothéquer un immeuble sur lequel on n'a

qu'on droit suspendu par une condition ou résoluble.
On pourrait dire, comme plusieurs commentateurs du

Code Napoléon le disent, que le droit de l'appelé n'est pas
un droit conditionnel. C'est une espérance, disent-ils. Ils

nient meme tout droit à l'appelé avant l'ouverture. Et le

savant avocat de la demanderesse dit : comment hypothé.

quer une espérance, ou le droit à un3 espérance? C'est un
grand mot, l'espérance, c'est la consolation des hommes,
c'est ce qui maintient leur courage, mais, en droit ce mot

est pas mal vide et n'a pas grande signification. Mais l'ar-

ticle 956 de notre Code Civil reconnaît à l'appelé un droit

au bien substitué, un droit tangible, môme actif qui peut
tre l'objet de tous les contrats entrevifs et des dispositions

à cause de mort. Et pourquoi alors le bien substitué lO

pourrait-il pas être hypothéqué par l'appelé, soumis au droit

du grevé que l'hypothèque devra respecter, comme l'appelé
peut vendre ce mOme bien soumis au droit du grevé et comme

le grevé peut hypothéquer ce bien sujet à la caducité de son

droit, par l'ouverture de la substitution. Le droit de l'appelé
est à la fois résoluble et suspendu : résoluble, si l'ouverture
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de la substitution n'a pas lieu, c'est ce que l'article 956

démontre, en disant que quand l'appelé disposera, durant la

sbstitution, de son droit, ce sera sujet au manque d'effet
Par cadacité, c'est-à dire que le droit sera alors résolu, sus-
Pendu, c'est-à-dire que le droit de l'appelé, bien qu'il soit
actuellement actif puisqu'il peut en disposer est cependant
suspendu vis-à-vis le grevé jusqu'à l'époque ou la substitu-
tion s'ouvrira, époque à laquelle l'appelé, ou celui à qui il
aura cédé ce droit, entrera en pleine possession et propriété
dU bien substitué.

Je crois donc que l'appelé peut hypothéquer l'immeuble
sUbstitué, comme il peut le vendre, sujet, naturellement, à
la substitution. Ainsi, on lit au Rép. de Juris. de Dalloz.
'V0 . Privilèges et hypothèques, no. 1201.

" De même que le vendeur et l'acquéreur à pacte de
c rachat, le grevé de substitution et les appelés, le donateur

avec clause de retour et le donataire peuvent simultané-
'Ment grever l'immeuble d'hypothèque, car ils sont tous

Propriétaires sous des conditions suspensives ou résolu-
toires; mais ces hypothèques s'anéantissent avec leurs

"droits sur l'immeuble."
C'est aussi la conclusion à laquelle il faut en arriver, après

aVoir lu les commentaires de Troplong et de Paul Pont sur
le chapitre des hypothèques. Et Dalloz cite Tarrible et

ltandin. Il est vrai que Grenier est d'opinion différente,
1as Grenier prétend aussi que le vendeur à réméré ne peut

hYpothéquer son droit et cependant la Cour d'Appel, ici, a
décidé le contraire. ( Vide 32 L. C. J., p. 84) Et si Gre-
lier eut eu à commenter nos articles 953 § III et 956, il
alulrait probablement reconnu que l'appelé pouvait hypothé-
quer le bien substitué. C'est déjà beaucoup que sous le Code

poQléon où ces articles ne sont pas, cependant un si grand
nombre d'auteurs et de jurisconsultes de premier ordile,
accorde ce pouvoir à l'appelé.

L6 demanderesse dit encore que si l'appelé peut donner
"ne hypothèque conventionnelle autorisée par l'article 2038,
il ne s'ensuit pas qu'on pourrait prendre une hypothèque
judiciaire.



Qu'est-ce donc qu'une hypothèque judiciaire sinon une hy-
pothèque prise malgré le débiteur ? Chaque fois que le débi-
teur peut consentir une hypothèque, il est certain qu'il peut
être pris une hypothèque judiciaire. L'avocat de la deman-
deresse invoque l'article 2026 qui est fait applicable à l'hy-
pothèque judiciaire (art. 2034), et qui dit: " L'hypothèque
"légale n'affecte que les immeubles appartenant au débi-
" tour et décrit dans un avis, etc., etc."

Or, dit-elle, le bien substitué n'appartient pas à l'appelé!
Mais il faut interpréter ce mot " appartenant " dans sol
sens large, c'est-à-dire le droit, tel qu'il est, que le débiteur
a sur l'immeuble.

2 Paul Pont, (Privilèges et hypothèques, Nos. 636 et 637)e
cite la définition que la loi romaine donne à ce mot " appar-
tenir" et il l'applique au cas de l'art. 2129 du Code
Napoléon qui emploie les mots " actuellement appartenant "
au débiteur. (Vide Dig., lib. 50, tit. 16. De verb. signif.r
1. 181) : " Ce terme appartenir (pertinere), est d'une signifi-
" cation très étendue. Il ne s'étend pas seulement aus
"choses qui font partie de notre domaine et à celles que
"nous possédons à quelque titre que ce puisse Otro,
"quoiqu'elles ne soient pas dans notre domaine, mais aussi
"à tout ce qui n'étant pas de notre domaine, ni en notre
"possession, peut néanmoins y venir."

Ainsi je suis d'avis que l'hypothèque judiciaire doit être
radiée partiellement, de manière qu'elle n'affecte que le
droit de l'appelé, sans nuire au grevé.

Comme cette radiation partielle est considérable et que la
demanderesse obtient, pour ainsi dire, le principal de so
action, les frais devront être contre le défendeur.

Voici le jugement:

JUGEMENT:

"La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats?
Rur le mérite de l'action, examiné la procédure et les adras
sions au dossier et délibéré;

" Considérant que le défendeur E. G. W. Franklin seUl,
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Plaide à l'action, les deux autres défendeurs ayant déclaré

S'en rapporter à justice;
" Considérant que Richard Pierce Smith, qui a décédé

Vers le 1er décembre 1865, a, par son testament devant

Mtre Smith, notaire, en date du 5 août 1865, légué ses biens

à son épouse la présente demanderesse, avec substitution en

faveur de ses six enfants issus de leur mariage, et que, parmi

les biens qu'il a laissés, se trouve l'immeuble portant le No.

331 du plan et dans le livre de renvoi officiel du village de

la Côte St.Louis, et que le 31 décembre 1865, ce testament

a été enrégistré avec l'avis voulu de décès de testament et

de la transmission du dit immeuble par ce testament;

" Considérant que James Hingston Smith est un des six

enfants du testateur avec la demanderesse et que le 21

janvier 1886, les défendeurs ont fait enregistrer au bureau

de la division d'Enregistrement des comtés d'Hochelaga et

Jacques-Cartier, lequel enrégistrement est sous le No. 18926

l Un jugement rendu à la Cour Supérieure, No. 167, le 18

4c janvier 1886, par le juge Taschereau," à l'instance de E. G.

W. Franklin, (un des présents défendeurs) vs. J. H. Smith (qui

est le dit James Hingston Smith) pour la somme de $1064.-

96, avec intérêt à partir du 5 mars 1885 et frais distraits à

X[tres. Monk et Raynes (les deux défendeurs actuels), avec

un avis " déclarant qne le lot No. 331 du village de la côte

"St-Louis est actuellement en la possession de James H.

Smith comme à lui appartenant en partie comme co-pro-

Priétaire. Et cet avis est ainsi donné dans le but que

le dit immeuble puisse devenir grevé et affecté par l'hypo-

'thèque générale créée par le jugement qui précède " lequel

YVis a été enregistré sous le No. 1892) ;

" Considérant que la demanderesse demande la radiation
de cette hypothèque générale, en alléguant qu'elle est illé-

gale, vu que le dit immeuble est sa propriété comme léga-

taire grevée de substitution comme susdit, et qu'elle ne pou-
Vait être prise contre l'appelé pendant la substitution et que

d'ailleurs elle affecte ses droits de propriété qu'elle comprend;

" Considérant qu'une hypothèque judiciaire pouvait être
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prise pendant la substitution contre l'appelé, mais en res-
pectant les droits du grevé et que la dite hypothèque judi-
ciaire prise par les défendeurs doit être partiellement rayée
de manière à ne pas nuire à la grevée, la demanderesse en
cette cause ;

" Ordonne que, sur production du présent jugement au
régistrateur de la division d'enrégistrement susdite, et le
tout aux frais des défendeurs, la dite hypothèque judiciaire
soit radiée de manière à ce que les droits que la demande-
resse a sur le dit immeuble, comme grevée de substitution,
en soient complètement déchargés et pour qu'elle ne porte
que sur le droit éventuel que le dit James Hingston Smith
peut avoir sur le dit immeuble comme appelé à la substitU-
tion susdite pour un sixième dans le dit immeuble ; et, vu
que la demanderesse réussit sur le principal de son action,
condamne les défendeurs à lui payer les dépens de la dite
action, les défendeurs, Monk et Raynes, étant seulement con-
damnés aux dépens d'une action non contestée et jugée,
tandis que l'autre défendeur Franklin est condamné à tous
les frais de la contestation de l'action-les dits frais distraits
à Mtre Kavanagh, avocat de la demanderesse."

PROCEDURE. - ATTAQUES CONTRE PROCU-
REUR DANS UNE PIECE DU DOSSIER.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 1er mai, 1890.

Présent: TASCHEREAU, J.

MANSEAU vs. MANSEAU.
JuGÉ: Qu'aucune des parties à une cause n'a le droit de mêler au litige,

dans aucune pièce du dossier, le procureur de sa partie adverse ni de
faire sur tel procureur, des remarques injurieuses, blessantes ou mal-
veillantes. (C. P. C. art. 9.)

L'action en cette cause est instituée par le père contre le
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fils pour pension alimentaire. Par son plaidoyer, le défen-
deur se déclare incapable de payer la somme de 84 par

mois réclamée de lui par cette action et allègue, entre autres
choses, qu'il a huit enfants en bas âge, à la subsistance des-

quels il a peine à pourvoir.
Le demandeur a répondu qu'en réalité le défendeur n'est

pas aussi pauvre qu'il le prétend; qu'il gagne un salaire de

410 par semaine, possède un mobilier d'un assez grand prix,
et qu'au lieu de huit enfants qu'il prétend avoir il n'en a

que cinq.
A cette réponse le défendeur a fait une réplique dans

laquelle se trouvent les allégations suivantes:

" Que toutes les allégations de la dite réponse touchant la

fortune et la belle position du défendeur n'ont malheureuse-

ment aucune existence, si ce n'est dans l'imagination fertile

41 demandeur et de son avocat.

" Que le défendeur doit certainement mieux connaître le

Iolmbre de ses enfants que le demandeur et son procureur."

Le demandeur trouvant cette réplique irrégulière a fait

11ne motion par laquelle il demande que les mots " et de son

avocat et son procureur " qui se trouvent dans la dite

réplique soient biffés, comme surérogatoires et contraires
aux lois de la procédure, en autant que le défendeur n'avait
aucun droit ni aucune raison de mêler le procureur du

demandeur à une poursuite à laquelle il est entièrement
étranger, comme partie litigante, et à laquelle il doit rester
étranger comme telle partie.

Per Curian. Le tribunal peut, dans toutes causes dont il
est saisi, prononcer, môme d'office, des injonctions, ou des

réprimandes, supprimer des écrits ou les déclarer calomnieux.
bans le cas actuel, le défendeur n'avait pas droit de mêler au

litige le procureur du demandeur, ainsi qu'il l'a fait par sa

réPlique ; et comme les attaques et injures de cette nature
le doivent pas être tolérées, j'accorde la motion du deman-
deur avec dépens et ordonne que les mots : " et de son avocat
et Son procureur," soient biffés dans la dite réplique. Vide
2 Quebec Law Digest, p. 590, Longtin et Mount Royal Per-
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manent Building Society ; 12 R. L 637, La Conip. de Prit
et de Crédit Foncier vs. Barthe ; 6 L. C. R. 488, Bradford
vs. Henderson ; 16 ibid. 397, Day vs. Hart. Ces décisions
concernent particulièrement le mode de procédure à adop-
ter en pareil cas.

J. G. D'AMOUR, proc. du demandeur.
F. L. SARRASIN, proc. du défendeur.

LEGS PARTICULIER.-PARTAGE.-SAISINE DE
L'EXECUTEUR.

COUR SUPE RIEURE.-Montréal, 25 avril 1890.

Présent: CIMoN J.

DAME JANE McVEY vs. JOHN McVEY et ai.

Just : 10 Que dans l'espèce soumise, le testament n'établissait que des
legs particuliers et qu'il y avait en dehors de ces legs particuliers un
actif dans la succession ab intestat.

20. Qu'il n'y a pas lieu à l'action en partage quand une succession se
compose d'argents, dettes et créances, la division se faisant alors par le
fait seul de la loi entre les représentants du de cujus.

3o. Que l'exécuteur testamentaire chargé du paiement des dettes du
défunt peut s'opposer à un partage pendant la durée de sasaisine, quand
il y a des dettes et que l'on demande le partage des biens-meubles.

Per Curiam.-La demanderesse poursuit les défendeurs
John MoVey, James McVey et Honorah McVey, ses frères
et sour. Voici les circonstances de l'action :

Par son testament, en date du 2 juin 1883, Dame Cathe-
rine Flaherty, la mère de la demanderesse et des défendeurs,
a exposé ses dernières volontés comme suit :-" I order that
" my just debts be paid as soon as possible after my death
"............ My son John McVey baving always lived with
"me since thirty years, and having been very kind and
"good to me during that time, I will bequeath unto him my
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farm, on which I reside at Longue Pointe with all the

agricultural implements, living animais and all household

furniture on said farm.
" This bequest is made to my s on John, upon the express

"condition and subject to the payment of. the following

"legacies payable six y ears after my death : 1st. To my

son James McVey or his representatives, the sum of one

"thousand dollars of the currency of Canada; 2nd. One

"thcusand dollars, same currency, to my daughter Honorah

"McVey; 3rd. Two thousand dollars, said currency, to my

" daughter Jane, or representatives. I give more to my

"daughter Jane, on account of ber great want, having

"three children to support and receiving no help from her

"husband, and on that account I also give and bequeath

"unto my said daughter Jane the interest of the sum of

4two thousand dollars to be paid unto her by my said son,
"John, every six months from the time of my death. I

"appoint my said son John McVey, the exceutor of this,

"my last will and testament and I rtvoke all former wills

I may have made previous hereto."
Telles sont toutes les dispositions de ce testament et la

demanderesse allègue que la testatrice n'a disposé, par ce

testament, que d'une partie de ses biens, que le reste se

trouve dans sa succession ab inlestat ; que la demanderesse

et les défendeurs ont accepté cette succession ab intestat et

que chacun d'eux en a un quart indivis; que spécialement

le défendeur John McVey a accepté cette succession ab

intestat et qu'il s'est emparé de tous les biens de cette suc.

eession ab intestat. Et l'action conclut au rapport des legs

par les défendeurs, à une reddition de compte par John

IMcVey et au partage et licitation.
La testatrice n'avait pas d'autre immeuble que sa ferme

à la Longue Pointe.
D'après les prétentions de la demanderesse, voici les biens

dont la testatrice n'aurait pas disposé par le testament, et

qui se trouveraient dans sa succession ab intestat.
Actif :-lo. Le reste de la récolte de l'automne précédent
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estimé à $400, à peu près, lors de son décès: mais à venir
au mois de juillet 1889, une partie de cette récolte a été
consommée par les animaux sur la ferme et pour la semence,
en sorte qu'au mois de juillet, lors de l'inventaire, il ne
restait que 1,300 à 1,400 bottes de foin à $9 le 100 et 20 sacs
d'avoine à 80 ets. le sac. John McVey, après la mort de sa
mère, a vendu 100 minots d'avoine et 150 sacs de patates.

20. 1,400 pieux valant $7.00 le 100.
30. Argent en banque, $763 que John McVey comme

exécuteur testamentaire a retiré.
40. Argent comptant, en mains, $ 12.00.
50. Créance contre James McVey, 100.00.
6o. " contre James Quinn, 250.00.
Passif :-Et la succession, tant pour le coût de Finven-

taire, les avis légaux, les frais funéraires et de dernière
maladie y compris une somme de $210 dûe à James McVey,
se trouvait à avoir un passif de $468.04.

Les défendeurs James McVey et Honorah McVey ont
comparu, mais n'ont pas plaidé et ont déclaré s'en rapporter
à justice.

Mais le défendeur John McVey a plaidé divers moyens. Il
a d'abord prétendu que le testament le fait légataire univer-
sel. Il est évident que cette prétention n'est pas fondée.
Le legs que la testatrice lui fait est à titre particulier; il
peut bien se faire qu'un tel legs renferme les seuls biens de
la testatrice, mais le legs à John McVey est de chose parti-
culières, c'est-à-dire en termes de legs particulier, et ne
comporte aucune idée d'universalité, (C. C., arts. 780 et 873;
Pothier, Don. Test., chap. II, sec. I, § Il; Grenier, des Don.
Test., I vol., Nos. 87 et 91; Pothier, Intr. au Tit. XVI de
la Cout. d'Orléans, No. 4; 21 Demolombe, No. 613.) Il est
bien vrai qu'il faut chercher dans un testament, l'intention
du testateur et qu'on peut quelquefois s'aider de circons-
tances extérieures ou de l'état de choses existant pour
découvrir cette intention, mais aussi il faut avoir égard aux
termes du testament et ne pas s'en écarter lorsqu'ils n'of-
frent pas d'ambiguité. Or les termes de ce testament sont
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Clairs sur un point, c'est que le legs fait à John McVey en
est un de choses particulières et ces termes ne lui lèguent
rien à part ces choses particulières. Ainsi "l my farm on
Which I reside at Longue-Pointe," c'est un legs d'un
immeuble particulier, " with all the agricultural imple-
ments, living animals and all household furniture on said
farn," c'est encore un legs de choses particulièt es " on said
farm," qui n'a aucune idée d'universalité et qui ne comprend
pas " the agricultural implements, the living animals, the
household furniture " qui ne sont pas sur la ferme. Il est
évident que ce legs particulier, ne comprend pas non plus,
les créances ni l'argent. Donc John McVey n'est qu'un

légataire particulier et il ne peut prétendre-en vertu de
Son legs-qu'à la ferme de la Longue-Pointe " with all the
agricultural implements, living animals and all the house-
hold furniture on said farm." Tous les autres biens de la
défunte formant sa succession ab intestat.

Mais que comprend ce legs particulier " with all the
agricultural implements, living animals and all the house-
hold furniture cn the said farm ? " Il n'y a pas de difficulté
quant aux instruments d'agriculture et aux animaux : ils
sont tous accordés à John McVey. Mais que comprennent
ces expressions : " with all the agricultural implements and
living animals and all h ousehold furniture on the said
farm ?" Je crois que ça comprend toute la partie de la
récolte de l'automne 1888 (la testatrice est décédée en mars
1889) nécessaire pour ensemencer la terre au printemps,
nourrir les animaux jusqu'à la récolte prochaine et suffisante
Pour les provisions de bouche de la famille, des serviteurs
et des personnes qui devront être engagées pour faire les
travaux de la ferme jusqu'à la prochaine récolte. Si on
réftre aux jurisconsultes romains, on se convaincra que
c'est dans ce sens étendu qu'on doit entendre ces termes. Je
réfère au tit. VII du livre XXXIII du Digeste, de instructo
vel instrumento legato. Tout ce titre est à lire, mais je citerai
spécialement les lois 12 et 18 §9. Il·est évident qu'on doit

comprendre ce qui garnit, non seulement la maison, mais
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toute la ferme et ce qu'un bon père de famille a l'habitude
d'avoir non seulement pour l'entretien de la maison d'habi-
tation, mais encore pour l'entretien, la culture et le service
de toute la forme, et les provisions non seulement pour les
personnes de la famille, mais encore pour les serviteurs et
pour les animaux de la ferme. Aussi à la loi 18 §9, voici ce
que dit le jusriscousulte Paul : " Un fonds a été légué en
cette manière : Je lègue à Marius le fonds Séien, dans
" le meilleur état où il se pourra trouver, avec tout
" l'attirail (cum omni instrumento) soit urbain, soit rustique,
"et les esclaves qui y sont. On a denandé si le blé de

semence était dû? J'ai répondn qu'il était dû, si l'héritier
ne prouvait pas que le testateur avait eu une intention
contraire. Ce jurisconsulte a répondu la même chose par

"rapport à la provision de blé destinée à la nourriture des
esclaves." (Traduction Hulot).
Ces principes posés, je suis d'avis qu'à la mort de la

testatrice, il ne restait de la récolte de l'année précédente
que ce qu'un père de famille aurait gardé pour le service et
la culture de la ferme et la nourriture des animaux, de la
famille et des serviteurs jusqu'à la récolte prochaine. Cela
me dispense d'examiner cette autre prétention du défendeur
John McVey qu'il cultivait la ferme pour son propre
compte depuis deux ans et que la récolte lui appartenait et
non à sa mère. Cependant je dirai qu'il n'a pas établi cette
prétention.

Quant aux pieux, le rçeu du prix est produit et il établit
la prétention du défendeur John McVey qu'ils sont sa
propriété. D'ailleurs ils se trouvent compris dans le legs
fait à John McVey et ce pour les raisons que je viens de
donner; ils sont là pour l'utilité de la ferme.

Il ne reste donc dans la succession ab intestat que l'argent
comptant et en banque qui a été retiré par John McVey en
qualité d'exécuteur testamentaire, et les créances, en tout,
argent et créances $1,125.00. Cet argent était en banque
au nom de la testatrice et les créances étaient au nom de la
testatrice: c'était sa propriété. Le défendeur John McVey a
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Voulu dire que sa mère n'était qu'un prête-nom pour lui
mais il n'a pas réussi à établir cette prétention.

La demaderesse dit que le défendeur John McVey a
accepté la succession ab intestat de sa mère. Si c'était le
cas, comme il serait obligé de rapporter son legs, alors l'ac-
tion en partage et licitation serait fondée. Mais tel n'est
pas le cas. Le défendeur John McVey n'a pas accepté cette
succession ab intestat ; il n'a accepté que son legs et la
charge d'exécuteur testamentaire. Il est vrai qu'il a pré-
tendu que son legs comprenait ces créances et cet argent
comptant, mais ce n'est pas comme héritier légitime qu'il a
pris possession de cette partie de la succession, mais comme
légataire; il est vrai qu'il n'y avait pas droit comme léga-
taire, ni qu'elle n'était pas comprise dans son legs, mais
enfin il en a pris possession à un titre autre qu'héritier. 11
avait aussi le titre d'exécuteur testamentaire, en vertu du-
quel il prétend avGir eu le droit de prendre possession de
ces argents de la succession. Il n'a pas accepté expressé-
ment la succession ab intestat, et il n'a rien fait qui suppose
nécessairement son intention d'accepter cette succession ab
intestat. (C. C., art. 645; 3 Marcadé, No. 203). Il ne l'a pas
accepté tacitement.

Le défendeur John McVey plaide encore qu'il est exécu-
teur testamentaire, et comme tel il a la saisine de tous les
biens meubles de la succession pendant l'an et jour, (et la
présente succession ab intestat n'es t que de sommes d'argent
et de créances) qu'il ne peut par conséquent y avoir lieu
maintenant au partage de ces meubles. En effet l'an et jour
n'ont expiré que le 9 mars dernier. L'action serait préma-
turée. La demanderesse répond qu'il n'est tel exécuteur
testamentaire que pour les fins du legs particulier que le
testament contient en sa faveur. Tout le reste appartient à
la succession ab intestat pour laquelle il n'est pas exécuteur
testamentaire. Mais remarquons que la testatrice commence
son testament en " ordonnant que toutes ses dettes soient
payées aussitôt que possible après son décès," et pourquoi
parle-t-elle ainsi en son testament? Elle ne veut pas que ses
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créanciers souffrent, elle veut, pour l'honneur de sa mémoire,
que ses dettes soient payées de suite. Comme elle ne se fie
pas pour cela à ses héritiers légitimes, elle fait de cette
manifestation de volonté une disposition spéciale de son
testament. Et c'est l'exécuteur testamentaire qui est chargé
d'exécuter les volontés exprimées au testament et par consé-
quent chargé de voir au paiement des dettes aussitôt pos-
sible. Ces dettes comprennent aussi les frais des funérailles.
L'exécuteur testamentaire veille aux funérailles du défunt,
il paie les dettes (C. C. Art. 919). Et l'exécuteur testamen-
taire est saisi comme dépositaire légal, pour les fins de l'exé-
cution du testament, des biens meubles de la succession...
"Lorsque ses fonctions ont cessé l'exécuteur testamentaire
"doit rendre compte à l'héritier ou au légataire qui recueille
"la succession et leur payer ce qui lui reste entre les mains."
(C. C. Art. 918).

Lorsque cette action a été intentée et que le défendeur a
plaidé, les fonctions de l'exécuteur testamentaire n'avaient
pas cessé ; c'était en dedans de l'an et jour, et la seule action
que la demanderesse avait en était une en reddition de
compte contre John McVey en sa qualité d'exécuteur testa-
mentaire pour qu'il soit condamné à payer à la Demande-
resse sa part de reliquat de compte.

Il ne peut être question de partage, car les seuls biens
de la succession sont de l'argent et des créances, choses
divisibles de plein droit, et chaque héritier est créancier
pour sa part dans cet argent et dans chacune des créances ;
il peut la réclamer indépendamment des autres héritiers.

Je crois donc, sous ces circonstances, que l'action doltêtre
renvoyée pour le moment, sauf recours en reddition de
compte contre John McVey. Un héritier a, pendant l'ad-
ministration de l'exécuteur testamentaire, droit d'obtenir de
lui des états de compte et de voir les pièces justificatives;
mais ce n'est pas cela que la présente action demande.
D'ailleurs, l'inventaire qui a été fait avant l'action et auquel
la demanderesse a été appelée et qu'elle a elle-même invoqué
dans son action et produit, fournit un état de compte satis-
faisant et l'action, telle que prise, n'est pas justifiable.

142



MCVEY C. MCVEY et al

" La Cour ayant entendu la demanderesse et le défendeur
J. McVey par leurs avocats, sur le mérite de l'action,
examiné la procédure et la preuve au dossier et délibéré ;

" Attendu que la demanderesse allèguo que Dame Cathe-
rine Flaherty, veuve de J. McVey, est décédée le 8 mars
1889, laissant quatre enfants, qui sont la demanderesse et
les défendeurs, comme ses seuls héritiers légitimes et une
succession mobilière et immobilière valant $25,OO; que
par son testament en date du 2 juin 1883, (de Salaberry,
notaire) la dite dame Flaherty n'a disposé que de sa ferme
à la Longue-Pointe " with all the agricultural implements,
living animals and household furniture on said farm"
qu'elle a légués au défendeur J. McVey, à la charge par lui de
Payer aux trois autres enfants certaines sommes d'argent;
que le surplus de la succession se trouve être ab intestat ;
que la demanderesse et les défendeurs ont accepté cette
succession ab intestat; que le défendeur s'est emparé des
biens de la succession ; et la demanderesse conclut à ce que
les défendeurs soient condamnés à rapporter les legs parti-
culiers qu'ils ont reçus, à ce que le défendeur John McVey
rende compte de ce dont il s'est emparé et elle conclut
ensuite au partage et licitation des biens de la succession ;

" Considérant que par le dit testament, la testatrice
commence d'abord par ordonner que toutes ses dettes soient
payées aussitôt possible après sa mort, après quoi elle dit
que son fils John McVey ayant toujours demeuré avec elle
depuis trente ans et ayant été tout le temps bien bon pour
elle, elle lui lègue la ferme sur laquelle elle réside à la
Longue-Pointe, " with all the agricultural implements,
"'living animals and all household furniture on said farm, "
à la charge de payer comme legs particuliers une somme
d1'argent mentionnée à chacun des trois autres enfants,
ensuite elle nomme le dit John McVey " the executor of
" this my last will and testament, " et le testament est
terminé ;

"Considérant qua le legs ainsi fait au dit John McVey
est un legs particulier;

" Considérant qu'à part cette forme dans la Longue-
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Pointe " with all the agricultural implements, living
" animals and household furniture on the said farm," la dite
Dame Catherine Flaherty n'a laissé dans sa succession que
des deniers comptant et des créances n'excédant pas $1,125,
ainsi que le tout appert en l'inventaire des biens de la suc-
cession que la demanderesse elle-même invoque dans son
action et dont elle a produit une copie ;

" Considérant que le défendeur John McVey n'a pas
accepté la succession ab intestat, mais seulement le legs qui
lui a été fait et la charge d'exécution testamentaire.

" Considérant que ces deniers comptant et ces créances
sont divibles et divisées de plein droit et qu'il n'y a pas lieu
à une action en partage et licitation à ce sujet, chacun des
héritiers pouvant réclamer et prendre sa part, sans partage ;

" Considérant que comme exécuteur testamentaire, le dit
John McVey avait pendant l'an et jour la saisine de ces
deniers et créances, vu qu'il était chargé d'exécuter la
volonté de la testatrice exprimée au testament au sujet du
paiement de ses dettes;

" Considérant que l'action a été prise et rapportée en
septembre dernier et le plaideyer produit en novembre
dernier, tandis que l'an et jour de la saisine de l'exécution
testamentaire n'expirait que le 9 mars dernier;

" Considérant que la seule action que la demanderesse a
contre le défendeur John McVey, en est une contre lui en sa
qualité d'exécuteur testamentaire à l'expiration de ses fonc-
tions (C. C. art. 918) pour qu'il rende compte de sa gestion
et paie à la demanderesse sa part du réliquat de compte ;

" Considérant que la présente action ne peut être main-
tenue, la renvoie avec dépens en faveur du défendeur John
McVey distraits à Mtre Monk, son procureur, mais réserve
à la demanderesse son recours contre le dit John McVey
pour reddition de compte de sa gestion comme exécuteur
testamentaire relativement aux deniers et créances de la
succession susdite mentionnée au dit inventaire pour sa part
du reliquat de compte.
MCCoRMICK, DUCLos & MURCHIsoN,avocats de la demanderesse-

F. D. MONK, avocat du défendeur John JC Vey.
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ASSURANCE.

COUR SUPERIEURE.-Rimouski, 30 avril 1890.

Présent: LARUE, J.

L'honorable U. J. TESSIER etal. vs. LA COMPAGNIE D'ASSURANCE
MUTUELLE DE RIMOUSKI.

Qu'un moulin à scie, assuré comme tel, contre l'incendie, n'est pas
détourné de l'usage auquel il est destiné, parce qu'il sert à scier du
bardeau, le risque n'en étant pas augmenté.

JUGEMENT:

"Attendu que les demandeurs réclament de la compagnie
défenderesse la somme de mille piastres, étant le montant
d'une police d'assurance effectuée par cette dernière, en leur'
faveur, alléguant que, le 2 juillet 1886, le dit Honorable U.

•- Tessier, pour les propriétaires, a assuré chez la défende-
eesse un moulin à scie mû par l'eau, situé à Rimouski, et
Occupé par locataire, avec machineries, etc.; que l'assu-
talce était pour cinq années, à compter du 10 juillet 1886 ;

qu'iun billet de dépôt de $75 a été dûment donné et que les
cotisations demandées sur le dit billet de dépôt ont été
régulièrement payées; que, le 4 août 1889, le moulin ainsi
assuré a été détruit par le feu, et que la défenderesse refuse
de payer le montant de l'assurance ;

" Attendu que la défenderesse a plaidé que les deman-
deurs ont augmenté le risque, en permettant que le moulin
à 8eie et les machineries, qui n'avaient servi qu'à scier des
inadriers et des planches fussent changés en un moulin à
Seier du bardeau, lequel moulin offrirait plus de danger, vu
que le bran de scie de cèdre provenant des machines à faire
le bardeau serait plus inflammable que le bran de scie
d'épinette et d'autres bois servant à faire des planches et des
inadriers ;

"Attendu que la défenderesse a plaidé, en outre, que le
10-R. L. XIX.



locataire des demandeurs faisait brûler le bran de-scie tout

près du moulin et sans aucune précaution; que les deman-
deurs n'en ont pas informé la défenderesse; que l'incendie
du moulin a été causé par les foux ainsi allumés dans le

bran-de-scie par le dit locataire, sans précaution, et avec

négligence, dans la proximité du dit moulin ;
" Attendu que la dite défenderesse a, de plus, allégué qu'il

y a eu de fausses représentations de la part des assurés,
quant à la valeur du dit moulin;

" Attendu que les dits demandeurs ont répondu spéciale-

ment qu'ils avaient, à la date du 29 juillet, 1889, informé la

défenderes-e du fait que le moulin en question était occupé,
à titre de locataire, par la compagnie à bardeau de cèdre,

qui y sciait du bardeau; que la chose était notoire, et par-

faitement connue de la plupart des directeurs de la dite

compagnie défenderesse;
Considérant que le susdit moulin des demandeurs a été

assuré, par la défenderesse, comme moulin à scie occupé par

locataire, et que, quoiqu'il ait servi à scier et manufacturer
du bardeau, le dit moulin n'a pas été détourné de l'usage
auquel était destiné un moulin à scie;

" Considérant que le risque n'a pas été augmenté par le
fait que le dit moulin a servi à scier et manufacturer du
bardeau ;

Considérant que, quoique le dit moulin, ait été détruit le 4
août, 1889, par suite de la négligence et du manque de soin
du locataire des demandeurs, la défenderesse n'en est pas
moins tenue à indemniser les dits dumandeurs, le dit incen-
die n'était pas le résultat de la fraude ni de la négligence

gCrossière des dits demandeurs (art. 2578 C. C.)
" Considérant qu'il n'est pas en preuve que la perté du

dit moulin ait été causée par le fait volontaire de l'assuré ;
" Considérant que la défenderesse n'a pas établi les fausses

représentations qu'elle allègue à l'encontre des demandeurs;
" Considérant que la dite défenderesse est responsable de

la perte subie par les dits demandeurs, par suite du dit
incendie;
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"Considérant que les dits demandeurs ont établi les
allégations essentielles de leur déclaration, et que la défen-
deresse n'a pas établi la validité de ses moyens de défense ;

" Condamne la dite défenderesse à payer aux dits deman-
deurs la somme de $1,000, comme suit, savoir, à l'honorable
lUlric-Joseph Tessier, $800, à Edouard Lemoine et Victoria
Buie, son épouse, la somme de $200, le tout avec intérêts,
à compter du jour de l'assignation, et les dépens.

DIoNNE & TEssIER, avocats des demandeurs.
J. N. PoULIoT, C. R., avocat de la défenderesse.

CONTRAINTE PAR CORPS.

COUR SUPERIEUR4 Montréal, 16 Décembre, 1889.

Présent : PAGNUELO J.

GOYETTE vs. BERTHELOT et al.

:10. Que le Code Civil permet l'emprisonnement pour dommages

résultant de diffamation, lorsque le montant accordé excède cent francs

ou $16.66 (art. 2272, §. 4 C. C,; Ord. de 1667, titre '4, art 2).
2o. La demande d'emprisonnement doit être précédée de la signification

du jugement, d'un commandement de payer et d'une déclaration que le
défendeur sera contraint par corps au paiement de la condamnation
qUatre mois après cet avis. (Ord. de 1667, tit. 34, art. 10).

3o. Le commandement de payer consiste dans l'avis que le défen-
deur sera contraint par corps, s'il ne paie dans les quatre mois.

4o. Le demandeur n'est pas tenu de discuter les biens du défendeur,
avant de l'emprisonner pour dommages résultant d'injures personnelles.

5o. Le demandeur n'est pas tenu de faire signifier au défendeur un
état détaillé des frais taxés, attendu que les frais sont taxés contradic-
toirement, et que les jugements ne se signifient plus.

60. L'emprisonnement n'a lieu que quinzejours après le jugement qui
l'ordonne; et le demandeur n'est pas tenu de mentionner ce délai
'dans les conclusions de sa requête.

70. La Cour peut accorder ou refuser suivant les circonstances, l'em-
Prisonnement pour dommages résultant d'injures personnelles; elle peut
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aussi accorder l'emprisonnement pour un temps ou jusqu'à paiement de
la condamnation ; l'esprit de notre législation cependant est que cet
emprisonnement n'excède pas une année.

Per Curiam.-Le demandeur, qui a obtenu jugement le
30 juin 1888, contre les défendeurs Edouard Rodier et
Hector Berthelot, conjointement et solidairement, pour la
somme de $200 de dommages-intérêts pour diffamation dans
un journal appelé Le Violon, et pour les dépens, demande

l'emprisonnement du défendeur Berthelot jusqu'à paiement
du capital, des intérêts et des frais, ces derniers se
montant à $227.50. Il a, dit-il, fait signifier le 21 mars,
le jugement de la Cour Supérieure et celui de la Cour de
Révision qui confirme le premier, avec un avis contenant un
ordre au défendeur Berthelot de payer le montant du dit
jugement, des intérêts et frais, dans les quatre mois de la
signification, sinon il demanderait que ledit Hector Berthelot
y fut contraint par corps après les quatre mois. La requête
pour emprisonnement a été présentée le 14 octobre dernier,
plus de quatre mois après la signification des jugements et
de l'avis. Une règle ou ordonnance a été émanée le 14
octobre et rapportée le 4 novembre dernier.

Le défendeur Berthelot conteste et invoque plusieurs
moyens à l'encontre de cette demande.

10 Le Code Civil, dit-il, ne permet pas la contrainte par
corps pour dommages résultant d'injures personnelles; 20
La signification du jugement n'a pas été accompagée du
commandement de payer, tel que requis par l'Ordonnance de
1667 ; 3o Le demandeur n'a pas discuté les biens du défet'
deur Berthelot, ni ceux du défendeur Rodier ; 40 Les juge-
ments paraissent avoir été signifiés avant que celui en révi-
sion eût été rendu. Ceci se rapporte à une erreur de l'huis-
sier qui certifiait, dans son rapport, avoir signifié le jugement
en février, au lieu de mettre en mars ; mais cette erreur a
été corrigée sur amendement et paiement des frais ; 50 Le
demandeur aurait réclamé les frais deux fois, savoir une foiS
dans l'avis au bas du jugement de la Cour Supérieure et une
seconde fois dans l'avis au bas du jugement de la Cour de
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Révision; 6o Le demandeur n'a pas fait signifier au défendeur

n état des frais taxés; 7o Le demandeur demande l'empri-

sflOlement immédiatement, tandis que l'emprisonnement ne
Peut avoir lieu que quinze jours après qu'il sera ordonné par
1a Cour.

Tous ces moyens n'ont pas la méme valeur, mais il y en
a qui sont très sérieux.

10. Le défendeur Berthelot prétend qu'il n'y a pas d'em-
prisonnement pour dommages résultant d'injures person-
nelles, malgré l'art. 2272, § 4 du Code Civil qui est dans
les termes suivants: " Les personnes contraignables par
C Corps sont: 4o. Toute personne sous le coup d'un juge-
'xent de cour accordant des dommages intérêts pour

injures personnelles, dans les cas où la contrainte par

corps peut être accordée."
Le défendeur B3rthelot ne conteste pas que la diffamation

1Oit une injure personnelle; la jurisprudence en effet est
'Jniforme sur ce sujet. (Voir Morrisson vs. Mullins, 16 Revue
Légale, p. 114, et Autorités, p. 125, note.) Il fait le raison-
1enment suivant: " Le Statut 12 Victoria, chap. 42, section

15, a aboli l'emprisonnement en matière civile, excepté
dans certains cas spécifiques, parmi lesquels ne se trouve
Pas celui des dommages-intérêts, résultant de torts per-
sonnels." Il suffirait de répondre que la section 15 men-

tionne au contraire qu'il n'abroge point l'emprisonnement
Pour le montant de la condamnation pour dommages
résultant de torts personnels pour lesquels la contrainte
Par corps peut maintenant être décernée par la loi."
La question est de savoir si la contrainte par corps exis-

tait en 1849, lors de la passation de ce statut, pour dom-
ages résultant de torts personnels ou injures personnelles.

C'est un point qui n'est pas douteux.
L'Ordonnance de Moulins ordonnait que toute condamna-

tion de sommes pécuniaires, pour quelque cause que ce fût,
serait exécutée par corps contre le condamné, après les quatre

ois pour dettes purement civiles, excepté dans les cas
4ntumérés à l'Ordonnance. Ainsi, la contrainte pouvait être
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ordonnée après les quatre mois pour les dépens adjugés, s'ils
se montaient à deux cents livres, pour la restitution des
fruits, et pour les dommages et intérêts au-dessus de deux
cents livres. Avant d'être enrégistrée à Québec, cette Ordon-
nance a subi quelques modifications; le montant des dépens
et celui des dommages-intérêts a été réduit à cent livres, ait
lieu de deux cents livres. On voit que sous l'Ordonnance
l'emprisonnement existait pour tous les dommages et inté-
rèts au-dessus de cent livres. Le Statut 12 Vict. chap. 42 a
limité l'emprisonnement aux dommages résultant de torts
personnels, et ne l'a point maintenu pour la restitution des
fruits, ni pour les frais dans les causes où l'emprisonnement
n'existe pas pour la créance.

La restriction du statut " aux dommages pour torts person-
nels pour lesquels la contrainte par corps, peut maintenant
être décernés par la loi," et celle que l'on trouve dans le
paragraphe 4, de l'art. 2272 C. C., ne se rapportent qu'au
montant de la condamnation, laquelle doit être d'au moins
cent livres, ou $16.66.

Le défendeur ajoute: " L'Ordonnance de 1667 permettait
"la contrainte par corps pour dommages-intérêts, à la
"discrétion du tribunal, et cette discrétion a été abrogée
"par les lois subséquentes indiquées dans le jugement de la
"Cour d'Appel prononcé en 1830, dans la cause de Scott et

Prince, 16 Revue Légale, p. 119," Le rapport de cette
cause se trouve dans Stuart's Reports, p. 147. Il constate
qu'il a été jugé seulement qu'une femme ne peut être
emprisonnée pour dommages après les quatre mois, sous
l'Ordonnance de 1667. Cette décision est conforme à l'ancien
droit établi par cette ordonnance.

Le juge en chef Sewell dit bien que l'Ordonnance provin-
ciale, 17 Georges III, chap 2, détermine tous les cas où
l'emprisonnement pour dette peut avoir lieu, enlevant par
là l'emprisonnement discrétionnaire que possédait le juge
en France, sous l'Ordonnance le 1667, titre 34. Mais on peut
répondre, loQue cette Ordonnance provinciale a été rappelée
par le Statut 12 Vict., chap. 42, qui abroge tous les statuts
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antérieurs sur la question d'emprisonnement (Section 17);
2o Ce dernier statut a abrogé l'emprisonnement pour dette,
excepté dans plusieurs cas mentionnés à la section 15, les-

quels comprennent les dommages pour torts personnels dans

les cas qui y donnaient lieu à cette époque ; ces cas étaient

déterminés par l'Ordonnance de 1667. Ce statut démontre

que le dictum du juge Sewell n'était pas suivi. Cette Ordon-
nance provinciale avait pour principal objet de déterminer

les cas où une personnne pouvait être arrêtée pour dette
avant jugement. Cette arrestation pouvait avoir lieu sur

Une déposition assermentée que le défendeur doit une somme

d'au moins dix livres sterling et qu'il åst sur le point de

quitter la province. Le juge pouvait alors décerner une prise

de corps contre le défendeur pour l'emprisonner ou lui faire

donner caution.
Par l'art. 21, lorsque le défendeur divertit ses biens

neubles, le juge peut décerner contre lui une prise de corps.

]Par l'art. 22, il est accordé une contrainte par corps pour

affaires de commerce, entre marchands, et pour dettes dues

à marchands pour marchandises et effets de commerce

Vendus, lorsque la saisie des biens ne produit pas un mon-

tant suffisant pour payer le demandeur.
Ce sont là les dispositions de cette Ordonnance sur la

question qui nous occupe. Elle ne parlait ni des sequestres,
gardiens et cautions judiciaires, ni de l'adjudicataire, ni des

rébellions en justice, ni des tuteurs, curateurs, etc. On ne

Peut croire que le législateur ait eu l'intention d'abroger la
contrainte pour tous ces cas, et par conséquent l'Ordon-

nance provinciale doit être restreinte à l'objet pour lequel
elle a été passée.

En outre, il n'est pas exact de dire que le juge avait en

Prance le pouvoir discrétionnaire d'emprisonner en matières
civiles. Tous les cas où l'emprisonnement pouvait avoir lieu
sont déterminés au titre 34 de l'Ordonnance de 1667, dont le

premier article déclare que l'usage des contraintes par corps

après les quatre mois, pour dettes purement civiles, est

abrogé. La discrétion laissée ne se rapportait qu'à certains
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cas spécifiés; les juges n'avaient pas le pouvoir d'empri-
sonner en dehors des cas déterminés par la loi.

L'Acte 12 Vict., chap. 42 a été reproduit dans les Statuts
Refondus du Bas-Canada, chap. 87, bec. 24 et dans le Code
Civil, à l'art. 2272.

Dans la cause de Gugy vs. Brown, décembre 1858, la Cour
du Banc du Roi a accordé la contrainte par corps pour
libelle, 9 L. C. R., p. 274.

La jurisprudence a été constante dans le même sens.
(Voir 16 Revue Légale, p. 120, en note.)

2o. La signification du jugement de la Cour Supérieure et
de la Cour de Révision, a-t-elle été accompagnée du com-
mandement de payer, tel que requis par l'Ordonnance do
1667 ? Cette question soulève celle de savoir si toutes les
formalités requises par l'Ordonnonce pour emprisonner doi-
vent être suivies, et celle de savoir ce qui constitue un
commandement de payer ?

On a vu que l'art. 2272 § 4 du Code Civil, " accorde
" l'emprisonnement pour dommages résultant d'injures per-
" sonnelles dans le cas où la contrainte par corps peut-être
" accordée," ou, suivant les expressions du Statut de 1849
"pour dommages résultant de torts personnels pour lesquels
"la contrainte par corps, peut maintenant être décernée
"par la loi." (Voir au-si S. R. B. C. chap. 87, section 24).

Les dispositions du C. Proc. C., sur la contrainte par corps,
déterminent la procédure à suivre pour y parvenir ; elle ne
peut être mise à exécution que sur une ordonnance spéciale
accordée par le tribunal, après avis donné personnellement
à la partie qui en est passible, à moins qu'elle ne se cache
pour s'y soustraire. (Art. 781).

Elle ne peut être décernée contre les tuteurs et curateurs
avant l'expiration des quatre mois, à compter de la signifi-
cation qui leur est faite du jugement fixant le reliquat du
compte (783).

Elle ne peut être mise à exécution que sur un bref ou
ordre du tribunal ou du juge, qui doit être adressé aux
mêmes officiers, est revêtu des mêmes formalités, et contient
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les mêmes énoncés que ceux requis dans un bref d'exécu-

tion (787).
Il n'est pas parlé des quatre mois pour dommages résul-

tant d'injures personnelles. L'art. 783 qui parle des quatre

Mois pour le tuteur, ne parle pas du commandement de

payer, ni de l'avis par le demandeur au défendeur, que

celui-ci serait contraint par corps, au paiement, après les

quatre mois.
On prétend cependant, et la jurisprudence est dans ce

Sens, que l'emprisonne ment pour dommages ne peut avoir

lieu qu'en suivant les formalités exigées par l'Ordonnance

1667. 'Le motif en est donné dans le jugement de Murrisson

rs. Mullins, 16 Revue Légale, pp. 123 et 124, et dans les

notes du juge Casault, Nysted vs. Darbyson, 9 Q. L. R., p.

322, 5 décembre 1882.
La contrainte par corps pour dommages intérêts n'étant

accordée que dans le cas où elle pouvait l'être sous l'ordon.

n1ance de 1667, on en conclut qu'il faut suivre la procédure

Oigée par l'ordonnance, puisque la contrainte ne pouvait

Pas avoir lieu autrement. (Voir Nysted et Darbyson 9

Q. L. R. p. 322, Kenna vs. Clarke 16 Rev. Lég. p. 122, Morris-

son vs. Mullins, 16 R. L. p. 114, Blais vs. Barbeau, 1 Revue

Critique, 246.
Or, l'art. 10 de l'Ordonnance de 1667, titre 34, dit:

" Pour obtenir la contrainte par corps après les quatre mois

"ès cas expriméz au se cond article, le créancier fera signi-

"fier le jugement à la personne ou domicile de la partie,
"avec commandement de payer, et déclaration qu'il y sera

contraint par corps après les quatre mois."

Il reste donc à savoir s'il y a eu commandement de payer

et déclaration de contrainte après les quatre mois. L'avis

est donné dans les termes suivants : " Avis vous est donné

" de la part du demandeur que si, à l'expiration des quatre

"mois à compter de la date de la signification qui vous sera

"faite du jugement ci-haut, vous n'avez pas satisfait le dit

"jugement en capital, intérêts et frais, lesquels frais ont

"été régulièrement taxés à la somme de $267.52, le deman-
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"deur demandera à la Cour Supérieure siégeant dans et pour
"le district de Montréal, l'émanation d'une règle pour
"contrainte par corps contre vous suivant la loi. Mont-
"réal, 19 mars, 1889. (Signé) Préfontaine, St. Jean &
"Gouin, avocats du demandeur."

Je ne trouve aucune décision dans ce pays sur ce qui
constitue le commandement de payer. L'ancien Denisart,
Vo Commandement, dit : 'o. " On appelle commande-

ment un exploit que signifie un huissier en vertu d'un
"titre paré, (à une personne condamnée ou obligée par ce

titre), avec commandement, au nom du Roi et de justice,
"de satisfaire aux condamnations ou aux engagements

portés par le titre.
" 2o. Je ne connais point de loi qui prescrive, ni la né2es-

"sité des commandements, ni la forme qu'on doit garder
en le faisant; mais comme il n'e-t pas naturel d'exercer

"des contraintes rigoureuses contre un débiteur, sans
"savoir s'il veut payer ou non, l'usage de tous les tribunaux

est d'exiger que le débiteur soit constitué en demeure par
"un commandement de payer, avant que le créancier puisse

ou le faire emprisonner, ou faire saisir ses biens ; et ce
"commandement doit non-seulement contenir injonction de
" payer, mais faire mention du refus, s'il en est fait: autre-

ment le débiteur ne serait pas constitué en demeure, et les
contraintes qui s'exerceraient seraient irrégulières; elles
engendreraient môme des dommages-intérêts contre celui

"qui les aurait fait faire; mais voyez " Saisie-exécution."
Forrière, Dict. de Droit, vo. Commandement. " C'est un
exploit fait par un sergent ou huissier, en conséquence
d'un jugement ou d'un autre titre portant exécution parée,

" c'est-à-dire revêtu de toutes les formalités requises pour
"exercer la contrainte ;

" Cet exploit porte injonction de payer et est fait au nom
"du roi, à la requête du créancier, en vertu d'un titre exécu-
"tohe, qui doit être signifié par le même acte au débiteur,
" s'il ne l'a pas été précédemment."

" Comme un débiteur peut ignorer que son créancier veut
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"mettre à exécution le titre qu'il a contre lui, cet exploit

"lui notifie, et doit nécessairement précéder d'un jour au

"moins, l'exécution qu'on veut faire sur la personne ou sur

"les biens d'un débiteur."
" Il sert pour ainsi dire d'avertissement de payer, et cet

acte déclare au débiteur que faute de paiement il sera

"procédé à l'exécution de l'acte qui sert de titre au créan.

cier."

Pigeau, 1er vol. p. 607. " Avant de saisir, il est d'usage

"de faire un commandement au débiteur pour qu'il paie et

" évite l'éclat fàcheux des contraintes."
" On ne voit aucune loi qui exige cet acte ; il paraît qu'il

" était pratiqué avant l'Ordonnance de 1539, puisque cette

"loi le suppose usité, et prescrit de le faire à personne ou

"domicile. L'Ordonnance de 1667,qui a établi toutes les for

nalités nécessaires pour cette saisie, ne parle nullement

"de commandement."

"L'Ordonnance de 1539 exige trois jours entre le com-

"mandement et la saisie-exécution ; mais sa disposition est

"tombée en désuétude et avec raison ; un débiteur de man-

"vaise volonté, ou qui serait hors d'état de payer, pourrait

"facilement détourner ses effets. A Paris et dans nombre

"d'endroits, on pense que l'on peut saisir dès le lendemain,

tnais non auparavant. M. Jousse, sur l'art. 3 du titre 33

"de l'Ordonnance de 1667, estime que le commandement

"peut être fait par le procès verbal môme de saisie et qu'il

" n'est besoin par conséquent d'aucun intervalle, parce que

"ce serait, dit il, donner au débiteur le temps de détourner

"ses meubles. Cette opinion devrait être admise ; mais elle

ne l'est pas, du moins à Paris, et dans nombre de juridic-

" tions."
Denisart loc. cit. no. 17, p. 510. " L'huissier porteur d'un

" titre qui fait commande ment d'en payer le contenu, doit

recevoir la réponse de la personne à laquelle il le signifie,

"si elle juge à propos de lui en faire une; il peut mime

"alors recevoir les sommes qu'il demande si le débiteur veut

"les lui payer; et la quittance on décharge donnée sur un



LA REVUE LÉGALE

" commandement au débiteur, par l'huissier porteur de
" pièces, procure une décharge égale à celle que pourrait
" donner le créancier, s'il recevait lui-même."

Le Code de Procédure ne parle point du commandement
de payer, ni au sujet des saisies, ni au sujet des contraintes
par corps. (Arts. 560, 637 et 638 C. P. C.)

La jurisprudenr e paraît avoir décidé qu'il n'était pas néces-
saire. (Voir Lee & Lampson, 2 L. C. R. 148, Bowen, Duval
et Meredith, décembre 1851. Le Juge en Chef Bowen dit
qu'il a toujours été jugé que cette for malité n'était pas néces-
saire. Massue vs. Crebassa, juin 1863, 7 Jurist 225.

Cependant, un amendement fait au C. P. C. en 1871,
reproduit dans l'art. 5914 S. R. Q, comme art. 548A C. P. C.,
porte :

" Lorsque dans une cause un bref d'exécution a été émis,
"et par ce moyen une demande de paiement a été faite au
"défendeur, il n'est pas nécessaire de faire aucune nouvelle
"demande de paiement dans la cause avant l'exécution
"ultérieure de tout autre semblable bref, soit dans le même
"soit dans un autre district." (S. R. Q. Art. 5914).

Cet amendement implique qu'un commandement de payer
est nécessaire avant les contraintes contre les biens; on
l'exigeait également en France,quoique l'Ordonnance de 1667
n'en fit aucune mention. Pour la saisie des biens, ce com-
mandement, comme nous l'avons vu, consistait dans un
exploit portant injonction de payer au nom du Roi. L'huis-
sier devait être le porteur d'un titre exécutoire qui lui
donnât le pouvoir de retirer le montant et de donner quit-
tance. Le titre exécutoire consistait en un jugement ou un
acte notarié qui donnait pouvoir à l'huissier, non seulement
de recevoir l'argent, mais encore de saisir en cas de refus.
(Voir, forme de commandement dans 1er Pigeau p. 60).
Cette procédure n'est plus usitée parmi nous, La saisie-
exécution se fait sur un bref donné et signé par le Greffier
au noin de Sa Majesté, enjoignant à l'huissier ou au shérif de
prélever le montant porté au bref sur les biens du défendeur.
(Arts, 555, 633 C. P. C.)
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Admettant que le commandement de payer doive précéder
de quatre mois la demande d'emprisonnement,, cette de-
Mande peut elle être autre chose aujourd'hui qu'une mise en

demeure de payer dans les quatre mois ? Je ne le crois pas.

Denisart dit que l'usage de tous les tribunaux est d'exiger
que le débiteur soit constitué en demeure par un commande-

ment de payer, avant que le créancier puisse le faire empri-
Sonner ou puisse faire sal'Sir ses biens.

Ferrière disait: " Il sert pour ainsi dire d'avertissement
de payer, et cet acte déclare au débiteur en faute de paie-
ment, qu'il sera procédé à l'exécutiou de l'acte qui sert de

titre au créancier. " L'huissier qui est chargé aujourd'hui de

signifier le jugement et l'avis, n'a pas d'autorité pour recevoir

le paiement et en donner quittance. On ne prétendra pas

que le demandeur doive lever un bref d'exécution pour faire
au défendeur un commandement de payer qui puisse le cons-

tituer en demeure et l'avertir que le demandeur entend user

de la contrainte par corps contre lui, après les quatre mois.

En France autrefois, c'était et c'est encore l'huissier, qui

dans son exploit assigne le défendeur à comparaître et fait

connaître les causes et l'objet de la demande. Ici il faut un

bref d'assignation au nom du Roi et signé par le Greffier, et

une demande signée par la partie ou son avocat, ou insérée
dans le bref d'assignation. Cette différence de procédure
démontre que la déclaration de contrainte après les quatre

3uois doit être faite par la partie ou son avocat, et non par
l'huissier qui n'a plus qualité pour le faire. Quatre mois après

cet avis, signifié avec le jugement, le demandeur devra

encore s'adresser à la Cour pour obtenir une contrainte, après
en avoir donné avis au défendeur personnellement. Cette
contrainte ainsi ordonnée devra ôtre de nouveau signifiée au
défendeur quinze jours avant d'être mise à exécution. Il

semble que ces formalités sont suffisantes pour atteindre

l'objet que la loi se propose, qui est de mettre le défendeur
en mesure de payer dans les délais accordés par la loi, et de
lui faire connaître, quatre mois d'avance, l'intention du
demandeur d'emprisonner le défendeur s'il ne paie pas. Le
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commandement de payer me paraît donc avoir été donné
d'une manière suffisante par le demandeur.

3o. Est-il nécessaire que le demandeur discute les biens
du défendeur avant d'exercer la contrainte par corps contre
lui ?

Le demandeur allègue dans sa requête qu'il a fait émaner
une exécution contre les meubles et les immeubles du défen-
deur Berthelot, que l'huissier a fait rapport de nulla bona à
la date du 18 septembre 1889. Ce rapport constate qu'après
la demande de paiement au défendeur Berthelot, l'huissier
n'a pu saisir, " vu qu'il n'y avait qu'une valise et un pot à
tabac; c'est pourquoi il a fait le présent retour de nulla bona."
Le défendeur prétend que ce rapport constate qu'il y avait
une valise et un pot à tabac à saisir, et par conséquent que
le rapport de nulla bona est illégal. L'huissier a considéré
ces deux articles de si peu de valeur u'il n'a pas cru devoir
faire les frais d'une saisie et d'une vente judiciaire; à moins
que le défendeur ne prouvât qu'ils valaient plus que les frais
d'une saisie et vente, je dois accepter le rapport de l'huissier.
Il n'a pas tenté cette preuve.

Le défendeur prétend encore que ce procès-verbal de
carence aurait dû précéder le commandement et l'avis d'em-
prisonnement, mais il n'a cité aucun texte de loi, ni aucun
arrêt dans ce sens. Si le demandeur avait été tenu de discuter
les biens du défendeur il aurait suffit que cette discussion
eut eu lieu avant la demande d'emprisonnement. Nous ne
trouvons pas plus de dispositions dans nos codes sur cette
question que sur les formalités à suivre pour arriver à la
contrainte par corps.

Le demandeur était-il tenu de discuter les biens du défen-
deur Berthelot et même ceux de son co-débiteur Rodier?
L'Ordonnance de 1667, titre 34, art. 13, au lieu d'exiger la
discussion des biens avant la contrainte, dit ce qui suit:
"Les poursuites et contraintes par corps n'empêcheront les
"saisies, exécutions et ventes des biens de ceux qui sont
"condamnés." Jousse dit : " Ainsi un créancier peut saisir
"les biens de son débiteur en même temps qu'il le fait
" emprisonner. Il a deux suretés au lieu d'une."
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On a vu que l'Ordonnance provinciale 17 Georges III,
chap. 2, portait à l'art. 22, que la contrainte par corps pour-
rait avoir lieu " pour affaires de commerce, entre marchands

et aussi pour dettes dues aux marchands pour marchandises
et effets vendus, lorsque les biens ne produisaient pas le

Montant de la condamnation." Nous ne trouvons plus cette

disposition dans nos lois pour la raison que la contrainte

par corps n'existe plus dans' ce cas, ayant été aboli par la
12e Viet., chap. 42. En effet l'objet principal de ce statut
était " l'abolition de l'emprisonnement pour dettes commer-

ciales," (Voir préambule, sec. 1 et 2) sauf dans les cas de

fraude. Le section 8 ajoute que dans les cas où avant la

Passation de ce statut, un capias ad satisfaciendum aurait pu
être émané conformément à la loi en force dans le Bas-

Canada, pour une somme de vingt louis (ou $80), le

défendeur sera, après discussion de ses meubles et immeubles

apparents, tenu sous trente jours de la signification du juge-
mlent et d'un avis à cet effet, de produire au bureau du

protonotaire un état assermenté de ses biens meubles et

imllneubles et le nom de tous ses créanciers. Le défaut de

Produire cet état, ou la production d'un état faux ou incom-

plet, le soumettait à un emprisonnement n'excédant pas un

an1. Cette même disposition se trouve à la section 18 du chap.
87, S. R. B. C., et à l'art. 766 C. P. C. C'est le seul cas où la

loi exige la discussion des biens d'un débiteur avant de

l'emprisonner, et même alors l'emprisonnement n'a lieu que

Pour punir en débiteur du défaut de déposer son bilan et de
faire cession de ses biens pour le profit de ses créanciers.

40. Le défendeur se plaint que le demandeur ait demandé
deux fois le paiement des frais, savoir au bas du jugement

de la Cour Supérieure et au bas du jugement de la Cour de

Itévision. Ce grief ne me paraît nullement fondé. L'avis
Île demande le paiement que du même montant de frais.

Ce même avis est répété au bas des deux jugements. C'est

simplement un double de l'avis qui lui a été signifié.
50. Le demandeur n'aurait pas fait signifier au défendeur

nul état des frais taxés. Cet état n'est jamais signifié à la
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partie condamnée. Les frais sont taxés contradictoirement
après signification de l'avis et d'une copie du mémoire de
frais qu'il veut faire taxer. Les jugements ne sont plus
signifiés depuis le Code de Procédure Civile, excepté dans les
cas où le jugement lui-môme prescrit cette formalité.

60. Le demandeur demande l'emprisonnement du défen-
deur sans lui accorder un délai de quinze jours pour payer.
La loi détermine que la contrainte ne peut être mise à
exécution que quinze jours après la signification du jugement
qui l'ordonne. (Ord. de 1667, titre 34, art. 11).

Dans une cause à la Cour de Circuit de Houle vs. Désau-
tels, en septembre 1889, j'ai mentionné spécialement, dans
le jugement ordonnant la contrainte, qu'elle ne pouvait être
exécutée que quinze jours après la signification de la
sentence au défendeur. Le juge Casault dans la cause de
Nysted vs. Darbyson, 9 Q. L. R., p. 322, a déclaré qu'il n'est
pas nécessaire de le faire, et que la loi règle ce point.

7o. Toutes les objections du défendeur étant ainsi ren-
voyées, y a-t-il lieu d'accorder l'emprisonnement contre le
défendeur ? La Cour peut-elle exercer une discrétion à ce
sujet ? *

Si elle a le pouvoir d'accorder ou de refuser l'emprisonne-
ment, peut-elle ordonner l'emprisonnement pour un temps
déterminé, à moins que le défendeur ne paie plus tôt le
montant de la condamnation ?

Il n'y a aucun doute que sous l'Ordonnance de 1667, le
juge pouvait ordonner ou refuser l'emprisonnement pour
dommages, suivant les circonstances. Ceci résultait d'abord
des termes même de l'Ordonnance.

" Pourront, dit l'art. 2, les contraintes par corps après les
"quatre mois être ordonnéess......pour les dommages et inté-
"rêts au-dessus de deux cents livres." Tous les commenta-
teurs se sont accordés à dire que le juge n'était pas astreint
à décerner la contrainte par corps, que le créancier n'avait
pa un droit absolu de faire emprisonner son débiteur dans
ce cas.

Ferrière, Dict. de Droit, vo Contrainte.
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Merlin, Questions de Droit, vol. 2, vo Contrainte par
corps, § 4, où il cite un arrêt de la Cour de cassation dans
ce sens. Si un doute avait peu exister, il disparaîtrait par
la modification de cet article lors de l'enrégistrement de
l'Ordonnance à Québec. Cet article maintenant se lit
comme suit: " Leï contraintes par corps ordonnées après
"les quatre mois, pour les dépens adjugés, seront à l'arbi-

trage du juge, si les dépens montent jusqu'à cent livres,
et aussi pour la restitution des fruits, dommages et

Je ne vois rien dans nos codes qui abroge ces dispositions
de l'Ordonnance. L'art. 2272 C. C. mentionne les personnes
contraignables par corps, par oppositioL à l'art. 2276 C. C.,
qui mentionne celles qui ne le sont pas, dans certains cas.

Que signifient les mots : '- Pourront être contraints par
"corps ? " disait Merlin. Le créancier ne pouvant mettre
Son débiteur en prison sans un ordre du juge, le sens de ces
ruots est donc nécessairement que les juges pourront con-
damner par corps. De même les mots : " sont contrai-
" gnables par corps les personnes suivantes," signifient que
ces personnes sont soumises à la contrainte par corps, sans
dire que le juge devra toujours les y contraindre, mais seu-
lement que le juge pourra les y contraindre s'il y a lieu. Le
code n'a pas entendu changer le droit ancien sur ce point.
Au contraire, il a toujours déclaré qu'il le maintenait, comme
nous l'avons vu dans l'art. 12 Vict. chap. 42, et dans les S.
1 B. C. chap. 87, et même dans l'art. 2272 § 4, C. C.

Comment s'exerce cette discrétion ? Serpillon, sur l'art.
2, chap. 34, de l'Ordonnance 1667 : "Les juges doivent avoir
" égard à la qualité des gens condamnés, à leur age, à leur
" sexe, à leurs infirmités, au nombre de leurs enfants, à leur
"parenté avec le demandeur, même à l'objet du procès dans
"lequel ils ont succombé avec dépens," lorsque l'emprison-

ernent avait lieu pour les dépens.
Le défendeur Berthelot n'a exposé aucune raison spéciale

Pour lesquelles il ne devrait pas être soumis à l'emprison-
.ement.

11-R. L. xIX.
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Reste ma dernière question.
8o La cour peut-elle, dans les circonstances, ordonner

l'emprisonnemeut pour un temps, ou doit-elle l'ordonner
jusqu'à ce que le défendeur paie le montant de la dette et
des frais ?

La contrainte par corps a été considérée comme un
moyen d'exécution et comme une peine. L'Ordonnance de
Moulins portait que l'emprisonnement aurait lieu jusqu'à
l'entier paiement, ou jusqu'à la cession de biens faite par
le débiteur, et si celui-ci ne pouvait être appréhendé, ou si
la partie demanderesse le préférait, le contumace pouvait être
condamné au double ou au triple des ommes adjugées.
Serpillon sur titre 34, art. ler.-Merlin, Répertoire, vo. Con-
trainte par corps. Nos. 1 et 2.

L'emprisonnement, disait Merlin avec les commentateurs
de l'Ordonnance de 1667 (id. n. 3), était accordé pour les
frais des plaideurs téméraires comme une peine de leurs
contestations.

Pigeau, 1er vol. p. 410 dit:
" La première observation, est que l'emprisonnement
ne s'étend pas aux héritiers de celui qui y est sujet."
" C'est une jurisprudence constante fondée sur ce que la

"loi qui prononce le par corps est une loi pénale et qu'il est
"de la nature des peines de ne pouvoir être infligées que
"contre ceux qui les ont méritées."

" Id. La quatrième observation est qu'on ne peut le pro-
"noncer contre un père, une mère, des ascendants, ni en fa-
" veur d'une femme contre son mari."-Id. page 825. Après
avoir dit que la contrainte ne doit pas être demandée par
haine ou vengeance, il ajoute : " Le juge ne doit pas perdre
" de vue, quoiqu'en disent bien des jurisconsultes, que la
" contrainte par corps n'est pas accordée comme une peine,
" mais comme un moyen de forcer au paiement un débiteur
" que l'on présume tenir ses biens cachés, et sur qui les
" autres contraintes ne peuvent s'opérer."

P. 826. " Cette contrainte étant une des voies d'exécuter
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"le jugement toutes les règles qu'on a expliquées ci-devant,
"titre 2 de l'exécution forcée, pour être observées avant de
"passer à cette exécution, doivent l'être ici."

C'est la disposition finale de l'art. 787 C. P.
La forme du procès-verbal de capture et emprisonnement,

donnée par Pigeau, p. 834, porte que le défendeur demeurera
emprisonné jusqu'au paiement.-

Pothier, Procédure Civile, page 293, chap. 1, par. 8, De
l'effet de l'emprisonnement:

" L'emprisonnement a cet effet que le créancier peut
" retenir le prisonnier dans les prisons jusqu'à ce qu'il lui ait

'Payé la somme pour laquelle il a été emprisonné.
"L'emprisonnement fait par le créancier de son débiteur
n'empêche pas le créancier de saisir et de faire vendre les

"biens de son débiteur pour avoir le paiement de ce qui lui
"est dû. "

C'est la disposition de l'art. 13 titre 34, Ordonnance de

1667. Sallé, spr l'art. 13, p. 547, explique que cette dispo-
Sition est juste pour le créancier, et même dans l'intérêt
du débiteur.

Il est vrai de dire que l'emprisonnement est une peine
contre certains débiteurs, et qu'elle est en même temps un

ilioyen d'exécution,
L'art. 13 du titre 34 de l'Ordonnance permettait en même

temnps les saisies contre les biens et l'emprisonnement, en
vertu du principe que le créancier peut exercer en même

temps les différents modes d'exécution que la loi lui accorde.
L'ancien Dénisart, vo Contrainte, disait:

30. " Ceux qui ont droit d'user de diverses espèces de
contraintes' peuvent les cumuler toutes. Ainsi un créan-
'eier qui a en sa faveur un jugement portant condamnation,
et par corps, d'une somme fixe et déterminée, peut en
même temps saisir-arrêter, saisir-exécuter, saisir réelle-
"ruent les biens de son débiteur, même le faire empvi-
sonner."
Telle est encore la disposition de l'art. 534 de notre Code

de Procédure. Cette voie d'exécution est cependant subor-
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donnée à la discrétion de la Cour, et si nous pouvons l'ac-
corder ou la refuser, il me semble que nous pouvons l'accor-
der pour un temps que nous jugerons suffisant pour forcer
le débiteur à payer s'il en a les moyens, ou pour le punir,
s'il n'a pas les moyens de payer. Il me paraîtrait injuste et
contraire à l'esprit de notre droit de condamner à l'empri-
sonnement jusqu'au paiement une personne qui n'aurait pas
les moyens de payer; ce serait presque un emprisonne-
ment pour la vie.

Les articles 2272 et 2273 C. C. déterminent les cas où
l'emprisonnement a lieu en matières civiles, sans détermi-
ner la durée de l'emprisonnement.

Les articles 569 et 782 C. P. C. accordent la contrainte
par corps contre le débiteur qui résiste aux ordres du tribu-
nal, lors de la saisie ou vente de ses biens, "jusqu'à ce que le
défendcur ait satisfait au jugement."

C'est le seul cas où la durée de l'emprisonnement soit
mentionné dans le Code de Procédure Civile.

597 C. P.C. Le gardien peut être condamné par corps à
représenter les effets saisis, ou à payer le montant dû au
saisissant; il peut se libérer en payant la valeur des effets
non représentés.

695 Le fol enchérisseur peut être contraint par corps à
payer la différence entre les deux prix de ventes.

759. Le shérif et l'huissier sont contraignables par corps
pour le paiement des deniers par eux prélevés et perçus.

Je n'ai pas à m'enquérir ici, si la Cour, dans aucun des
cas spécifiés plus haut, peut ordonner l'emprisonnement
pour un temps, ou même si elle peut libérer une personne
emprisonnée jusqu'à paiement, si cette personne démontrait
son incapacité de payer. L'emprisonnement pour injures
personnelles est plus favorable et a toujours été l'objet d'une
sage discrétion de la part du juge.

J'ai dit qu'une condamnation jusqu'à paiement des dom-
mages pourrait dégénérer en un emprisonnement pour la
vie, laquelle serait contraire à l'esprit de notre droit.

En effet, la loi aujourd'hui ne permet l'emprisonnement
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4 'un débiteur frauduleux que pour un temps qui n'excède
pas une année, et je ne puis concilier avec cette disposition
un emprisonnement qui pourrait s'étendre à plusieurs
années, contre un débiteur qui ne se serait peut-être rendu
coupable que d'un délit assez léger, blessant les sentiments
ou la susceptibilité du demandeur sans cependant lui faire
un tort réel. Ainsi les articls que le défendeur a publiés

contre le demandeur et qui tendaient à le ridiculiser, n'ont

pas dû lui faire un tort réel considérable; la Cour a con-

damné le défendeur à $200.00 de dommages et aux frais,
pour marquer sa réprobation d'insultes de ce genre, Si au
lieu d'une poursuite civile, le défendeur eut. été poursuivi
criminellement, l'offence n'aurait constitué qu'un délit

Punissable par l'amende ou un emprisonnement d'un mois

ou deux.
Des écrits diffamatoires peuvent causer des dommages

léels très considérables ; mais le diffamant ne doit point

'être traité plus sévèrement que le débiteur qui soustrait aux

recherches de ses créanciers des sommes de dix, quinze,
Vingt ou cinquante mille piastres, et qui peut ainsi ruiner

Plusieurs familles. Dans les deux cas, le défendeur s'est

rendu coupable d'un délit qui le soumet à la contrainte par

Corps. Cependant le débiteur frauduleux ne pourrait être
Puni par la loi civile actuelle que par un emprisonnement
n'excédant pas une année.

Il me semble donc que l'esprit de notre droit est que le
défendeur ne doit pas être emprisonné pour un temps plus

long que s'il s'était rendu coupable de recel frauduleux. La
peine ne doit pas être disproportionnée. Je le répète; le
créancier n'a pas un droit absolu à l'emprisonnement; il

peut de plus toujours exercer son recours sur les biens du
défendeur. La Cour pouvant, suivant les circonstances, refu.
ser l'emprisonnement, peut l'accorder pour un temps qu'elle

jugera suffisant soit pour forcer le débiteur à payer s'il a des
biens, soit pour le punir s'il n'en a pas. Dans la cause de •

JiOule et Desautels, que j'ai jugée en la Cour de Circuit,
durant le mois de septembre dernier, j'ai condamné le déFà i-
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deur à huit jours de prison pour une condamnat i r à $5 de
dommages pour injures verbales, et aux frais se montent à
$20. J'ai déclaré en même temps que si le défendeur se fût
présenté et eût montré la moindre volonté de payer, ou offert
une excuse quelconque contre la demande d'emprisonnement,
jc l'aurais probablement refusée; mais il avait fait défaut de
comparaître malgré deux avis signifiés personnellement.

Dans la cause actuelle, toute choses considérées, je suis
d'avis que le défendeur doit être condamné à l'emprisonne-
ment pour un terme de trois mois, sauf à lui de se libérer en
payant plus tôt.

PRÉFONTAINE, ST-JEAN et GOUIN, avocats du demandeur.
GIROUARD et DE LORIMIER avocats du défendeur Berthelot.

DE PE NS.

COUR SUPERIEURE.-(EN REVISION.)

Montréal, 28 Février, 1890.

Présents: JoHNsoN, J.-en-C., LORANGER, J., et WURTELE, J.

CHARLES S. BURROUGHS vs. SARAH WILTON.
JucÉ : Que lorsqu'un demandeur obtient jugement pour partie de sa de-

Aiande qui est contestée pour le tout, il doit avoir ses frais, contre le
défendeur comme dans une action du montant 'pour lequel il obtient
jugement, et que si le défendeur ne lui a pas fait d'offre, il ne doit pas
être condamné à payer les frais de contestation. (1)

(1) Dans la cause de Depin vs Vallée, le demandeur avait poursuivi le
défendeur en dommage, lui réclamant la somme le $400, et le défendeur a
contesté cette action pour le tout. L'action fut déboutée sans frais par la
Cour Supérieure, à Montréal, Loranger, J., le 19 février 1889. Le demandeur
ayan% inscrit en révision, la Cour de Révision, à Montréal. Johnson, J.,
Doherty, J. et Mathieu, J., a, le 30 octobre 1889, unanimement renversé ce
jugement, condamnant le défendeur à payer au demandeur la somme de $75
et les dépens d'une action de ce montant, et a renvoyé l'action du deman-
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Le demandeur a poursuivi la défenderesse pour la somm

de $554.90 et cette dernière contesta toute la demande du

demandeur. Par jugement de la Cour Supérieure, à St.

Scholastique, du 21 octobre 1881, Pagnuelo, J., la défen-

deresse fut condamnée à payer au demandeur la somme de

$40, avec intérêt du jour de l'assignation et les dépens

d'une action de ce montant et le surplus de la demande du

demandeur fut renvoyé avec dépens. La cause fut portée

en révision, et la Cour de Révision a unanimement renversé

ce jugement quant aux frais par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION:

"Considering that the Plaintiff recovered a part of his

demand, which is dismissed for the rest and greater part,
but that the Defendant made no tender and on the contrary

contested the whole claim;
" Considering that the Plaintiff is entitled to his costs

according to the amount recovered and should not be con-

demnned to pay any costs to the Defendants;

"Considering therefore that there is error in that part of

the judgment inscribed for review which condemns the

Plaintiff to pay costs to the Defendant on the part of his

demand which is dismissed;
" Doth modify the said judgment by striking off the

following words at the end thereof, after the words " et

renvoie le surplus de la demande " viz , avec dépens.

And doth confirm the judgment for the rest and doth

condemn the Defendant to pay Plaintiff's costs in review."
3 UlRRouGHs & BURRoUGHs, avocats du demandeur.

ÅBABOTTS, .CAMPBELL & MEREDITH, avocats du défendeur.

deur pour le surplus et a condamné ce dernier à payer au défendeur la diffé-

reuce des frais de contestation en Cour de première instance, d'entre une

action de $75 et l'action telle qu'intentée, et a déclaré que les dépens seraient

Compensés jusqu'à due concurrence et a condamné le défendeur aux frais de

révision.
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PROCEDURE.-ASSIGNATION.-EXCEPTION A
LA FORME.-DOMICILE.

COUR SUPÉRIEURE (EN RÉvisioN.)

Montréal, 28 février 1890.

Présents: JoHNsON, J.-en-C., LoRANGER, J,, et WURTELE, J,

J. W. BRADSHAW vs. DAWSON KERR et ai.
JusÉ : Qu'une poursuite, dans laquelle le bref d'assignation constate erron-

nément le lieu (lu domicile du demandeur, sera renvoyée sur exception
à la forme, s'il est établi que lors de l'émanation du bref le demandeur
aveit abandonné le domicile indiqué, même si la preuve ne constate
pas quel est le domicile actuel du demandeur, et quand même, dans
cette action qui est une action qui tam le demandeur aurait, dans l'affi-
davit donné plusieurs mois auparavant, constaté comme étant son do-
micile, celui indiqué dans le bref d'assignation.

Le 23 octobre, 1889, la Cour Supérieur à Ste-Scholastique,
Taschereau J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" La Cour, ayant entendu les parties par leurs procureurs
respectifs, tant sur la réponse en droit du demandeur, à
l'exception à la forme du défendeur que sur le mérite de la
dite exception à la forme, examiné la procédure, la preuve
et toutes les pièces du dossier et sur le tout délibéré ;

" Considérant que la dite réponse en droit n'est nulle-
ment fondée en droit, et que les allégations et moyens de la
dite exception à la forme sont suffisants en droit;

Renvoie la dite réponse en droit, avec dépens.
" Et considérant, au mérite de la dite exception à la

forme, qu'il est en preuve, par le seul témoin, examiné de
la part du iDfendeur, et non contredit par la demande, que
lors de l'émission du bref d'assignation, en cette cause, le
Demandeur avait, depuis plusieurs mois abandonné et ferrné
définitivement son domicile en la ville de Lachute, et laissé
la dite ville avec sa famille, pour aller demeurer ailleurs, et
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1'y choisir un autre domicile, que bien que le lieu de ce nou-
Veau domicile, ne soit pas indiqué par la preuve, il importe
Peu de déterminer, dès que l'abandon de l'ancien domicile
-st dûment constaté. ce qui ressort amplement des circons-
tances du départ du D emandeur, du fait que depuis le départ,
il n'a conservé comme contribuable ou homme d'affaires,
aucun iLtérêt dans la ville de LCchute, pouvant motiver son

retour, et pendant plus de deux ans, à venir au jour de l'en-
quête en cette cause, n'a de fait, jamais retourné à la dite
Ville de Lachute, ni manifesté aucune intention d'y revenir;
que, dans ces circonstances, et devant ces présomptions con-
eluantes, c'était au Demande ur à démontrer par d'autres
faits que son domicile n'était pas changé, ce qu'il a manqué
de faire.

" Considérant que, bien que le demandeur, lorsqu'il a fait
8on affidavit au soutien de son action qui tam (le 30 août
1886) eût son domicile en la ville de Lachute, il avait aban-
donné, comme susdit, son dit domicile, lors de l'émission du
bref d'assignation (le 28 juillet 1887); que l'article 49 du
ode de Procédure, requiert la mention, dans le bref d'assi-

gnation, du domicile actuel du demandeur et non pas du
dornicile qu'il a pu avoir, Io rs des procédures antérieures
n dit bref; que, par l'article 51 du même code, cette
rnention doit être faite à peine de nullité; que le bref
dassignation en cette cause, attribuant faussement au
dernandeur un domicile en la ville de Lachute, à la date du
dit bref, est conséquemment nul, et l'exception à la forme
bien fondée quant à ce moyen qu'elle invoque;

"Maintient la dite exception à la forme et renvoie
Maction, sauf à se pourvoir s'il y a lieu, avec dépens."
La Cour de Révision a unanimement confirmé le jugement

de la Cour Supérieure.
]3U]RROUGHs & BURROUGHS, avocats du demandeur.
ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITH, avocats des défendeurs.
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COMPETENCE.-JUGE MENT ETRANGER.

COUR SUPÉRIEURE,-(EN RÉVIsION.)

Montréal, 28 février 1890.

Présents: JOHNSON, J. en C., LORANGER, J., et WURTELE, J.

MURRAY A. KERR et al. vs. ADELARD LANTHIER.

Juo : Qu'un jugement, rendu dans la Province d'Ontario, ne sera pas
déclaré exécutoire dans cette Province, s'il est constaté que la Cour dans
Ontario n'avait pas jurisdiction pour rendre ce jugement. (1)

Le 29 octobre, 1889, la Cour Supérieure à Montréal,
Jetté, J., a rendu le jugem ent suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" Attendu que les demandeursi se pourvoient pour de-
mander qu'un jugement par eux obtenu le vingt-et-un juin
mil huit cent quatre-vingt-huit, devant la Cour de Comté du
Comté de Wentworth, dans la province d'Ontario, soit
déclaré exécutoire pour la somme de deux cent quatre-Vingt
quatorze piastres et soixante-douze centins ($294.72) efl
capital, et celle de trente-six piastres et trente-six centins de
frais, avec intérêt du jour du dit jugement

Attendu que le défendeur conteste cette demande disant
d'abord

(1) Un jugement étranger rendu dans une cause eutre deux étrangers rés"
(tant alors dans la jurisdiction de la Cour qui a rendu le jugement, consti
tuait chose jugée entre les parties d'après nos lois avant le statut 2 3 Victria,
clap. 24 (S. R, B. C., chap. 90, sec. 1). Ce statut ne donne qu'un droit an
défendeur poursuivi dans une action intentée, en vertu de jugements
étrangers, savoir, de plaider les moyens invoqués dans l'action sur laquelle
le jugement invoqué a été rendu. Dans une action bâsée sur un jugement
étranger, le défendeur ne peut plaider une prescription qu'il n'aurait Pas P
plaider lors du jugement. (Alnon et Harris, C. B. R., Montréal, 21
février 1884, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J., et BabY, '.

2 M. L. R. Q. B., p. 439.)
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Que l'action devant le premier tribunal ne lui a pas été
Signifiée personnellement et que par suite il peut invoquer
les moyens qu'il aurait pu faire valoir contre la première
demande ;-

En second lieu:-
" Qu'il n'avait acheté les marchandises pour le prix des-

quelles, jugement a été rendu contre lui qu'avec terme de
quatre mois et que lors de la poursuite ce délai n'était pas
expiré ;

Sur le premier point
" Attendu qu'il n'appert pas au jugement produit, que la

Signification de la première action ait été personnelle et que
le certiffcat du greffier de la cour du comté de Wentworth
est insuffisant pour établir ce fait qui aurait dû être cons-
taté par une copie du rapport de signification de la dite
Action;

"Vu le paragraphe premier de l'article 1220 du Code
ivil .
" Attendu en conséquence que le défendeur devait être

admis à constater la demande comme il aurait pu le faire
devant le premier tribunal;

"Sur le fond:
"Attendu que la vente, dans l'espèce, a été faite au dé-

fendeur par un agent des demandeurs, qui a ensuite transmis
& ces derniers, l'ordre que le défendeur lui avait donné;

ais que le dit agent n'avait aucune autorité pour accorder
au défendeur un délai de quatre mois pour le paiement des
marchandises; qu'au contraire, cet agent avait à ce moment
même, ainsi qu'appert aux lettres produites des instructions
formelles de ne pas accorder ce délai de quatre mois; qu'il
'len a pas informé les demandeurs en leur transmettant
l'ordre du défendeur, mais au contraire les a laissés sous
l'impression que leurs instructions avaient été suivies et que
la vente était faite à trente jours, avec un escompte de sept
Pour cent; que les demandeurs ont ensuite, en expédiant
les marchandises au défendeur, adressé à ce dernier des
factures avec la mention spéciale suivante sur chacune,
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savoir: " terms: first April, thirty days, seven per cent off ";
c'est-à-dire, terme de trente jours à compter du premier
avril, avec escompte de sept par cent, et que cette mention
sur la première facture était faite d'une manière apparente,
en encre rouge; et que le défendeur bien qu'il ait reçu
successivement à diverses dates, quatre telles factures avec
cette mention n'a jamais protesté contre icelle, et que son
silence constitue un acquiescement contre lequel il ne petit
maintenant revenir;

'- Attendu que dans ces circonstances le défendeur est mal
fondé à invoquer le prétendu délai qui lui a été accordé par
l'agent des demandeurs, alors que celui-Ci n'avait aucun
pouvoir d'accorder tel délai, et qu'en conséquence, l'actiOln
intentée devant le premier tribunal n'était pas prématurée :

" Renvoi l'exception du défendeur et déclarant le dit juge-
ment de la Cour de Comté du comté de Wentworth, dans la
province d'Ontario, exécutoire contre le défendeur, col-
damne en conséquence le dit défendeur à payer aux deman-
deurs la dite somme de trois cent trente et-une piastres et
huit cent ins, avec intérêt du vingt et-un juin mil huit cent
qu atre-vingt- huit et les dépens."

Ce jugement a été unanimement renversé par la Cour de
Révision, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR DE REVIsIoN
Seeing that, by their declaration, the plaintiffs set up a

judgment obtained by them against the defendant, in the
county court of the county of Wentworth, in the province Of
Ontario, on the 21st day of June 1888, for the sum of $294,-
72, and costs amounting to $36.36, forming together the Sui
of $331.08, and afterwards allege that the defendant i3
indebted to them in a like sum of $331.08, for the price of
goods and merchandise sold and delivered by them to hin'
at the city of Montreal, and that they pray, not that the
said judgment be declared executory, but Bimply that the
defendant be condemned to pay them the said sum of $331,-
08, with interest from the said 21st day of June 1888, date Of
the said judgment and costs of suit ;
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" Seeing that the defendant pleads that the action brought
agztinst him in the said county court Of the cournty Of Went-
'Worth was flot served perFonally upon him within the said

Province of' Ontario, that the groods and merchandises sold
tb hlm Vy the plaintiffs had been ,old payable at four months

from the lst April 1888, and that when the said action wvas-

brought the delay for their piyrnent had flot expired ;

Seeing that the plaintiffs show by their own exhibits

thut the actioni in which the said judgment wvas rendered

~S erved on the Defendant in the City of Montreal on the
8 'h June 1888, and that be haci not appeared in the suit and

had been condemned by defanit ;

Seeig that the Defendtint is an inhabitant of this Pro-
V;ine, domniciled in the City of Mon treal

Seeing that the Plaintiffs have established the sale and

delivery in the City of Montreal of goods and merchandise

bY themn to the iDefendant to the amount of $292.32;

Seeing th at the Defend ant b as flot proved the delay which

he alleges to h ave been given to him for the payment of

the said goods and merchandise, and even if he had done t-o,

thatt such delay had expired on the l4th August 1888, date

Of the institution of the present suit;

" Considering that under the circumnstances above meni-
tioned , viz : contract for the sale and delivery of the goods

8"ld maerchandise made in th is Province, thle Defendant, an

1i1hQbitait Of the8 Province, and the service of suit made in

'the Province, the Defendant was Dot mubject to the jurisdic-
t 'Or' of the County Court o f ihe County of Wentworth and

thbaýt such Court hAi in the suit instituted against him no

e'Itî.a-eri.itorial jurisdiction or co mpetence 10 render a per-

ýOna1 judgment against him entitled to recognition by the

eOul'ts of this Province ;
Seeing that the suit instituted in the County Court in the

Pro'Vince of Ontario had mer ely the effect of producing costs

'vVithout any useful end and that the judgment therein oh-

tained bas been sued upon in this cause without even an at-

t'elnPt bo levy in the Province of Ontario having been muade,
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and considering that such unnecessary costs should not le
allowed against the Defendant ;

" Considering that the plaintiffs are entitled to, recover
from the iDefendant the amount to which tbey have proved
his indebtedness for goods and merchandise which theY
allege in their declaration to have sold and delivered to
him, with interest froîn the date of the service of process
and flot from the date of sale as allowed by the said judg-
ment ;

"Consideving that there is therefore error in the judgr-
ment inscribed for review in that it awards in addition tO
the price of the goods and merchandise, interest as allowed
by the said judgment and alsothe costs on such judgment

" Doth modify thejudgment inscribed for review by s trik-
ing out the provision thereof declaring the judgment of the
Counity Court of the County of Wentworth to the executiofl
against the Defendant, doth reduce the condemnation froffl
$331.08, with interest from the 2lst June 1888, to the suffi
of $292.32, with interest frorn the l5th August 1888, date Of
the service of process in this cause, doth condemn the
Defendant to pay the last mentioned sum of $292.32 to, the
Plaintiffs, with interest trom the said l5th August 1888,
and costs of suit and doth condemn the Pl aintiffs to pay the
Defendant's costs in IReview."

GREENSIIIELDSGÉNetGESLEL, avocats des de
miandeurs.

J. A. ST-JULIEN, avocat du d4fendeur.
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DETENTEUR.-MAUVAISE FOI.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 22,mas, 1890.

Clésents: SiR A. A. DOION, J.-en-C., CRoss, J., BABY, J., et BossÉ, J.

JEAN-BAPTISTE JOYAL et al., demandeurs en Cour de première
instance, appelants, et JOSEPH DESLAURIERS, père et al., défen-
deurs en Cour de première instance, intimés.

uE : Qu'un individu, qui administre la propriété de son voisin que ce
dernier a abandonnée, pour aller résider en pays étranger, et qui en

Petçoit les revenus et répond à toutes les charges, ne peut être considéré
comme un détenteur de mauvaise foi.

Le 28 juin 1887, la Cour Supérieure à Sorel, Papineau J.,
a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Considérant que les demandeurs, propriétaires, depuis
Plus de 20 ans, de 12 arpents en superficie de terre, étant la
Partie Nord-Est du numéro 551 du cadastre officiel de la
Paroisse de St. François du Lac, poursuivent les défendeurs,
alléguant que Deslauriers, père, s'est emparé, sans droit, de
la dite partie ou portion de terre, à l'insu des demandeurs,
Ver 1870, et qu'il a continué d'en avoir la possession et
Jolissance jusqu'au 17 avril 1884; que les défendeurs Des-
lauriers, père, et Deslauriers, fils, l'ont remise aux deman-
deurs par acte devant Mtre. V. Gladu, notaire.

"Que, par contrat de mariage entre Joseph Deslauriers,
s, et Georgiana Joyal, le 11 juillet 1883, le dit Joseph Des-

1suriers, père, aurait donné entrevifs, la presque totalité de
ses immeubles et l'universalité de ses biens meubles, et
aurait fait donation à cause de mort de tous ses biens aux
deul autres défendeurs et se serait par là, rendu insolvable,
ý la connaissance des donataires qui connaissaient aussi la
propriété des demandeurs.
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" Que Deslauriers, père, et Deslauriers, fils, ont toujours

vécu ensemble, et en commun, depuis 20 ans,
' Que, dans les 14 années précédant l'action, Deslauriers,

père, après s'être emparé de la dite portion de terre, en a
fait les fruits siens, à l'insu des demandeurs: qu'il l'a dété-

riorée et y a bûché et enlevé une quantité 2onsidérable de
bois qi y croissait, valant au moins $300.00.

" Que, depuis le 11 juillet 1883, les défendeurs Deslau-
riers, fils, et son épouse, ont aussi détérioré la dite portiOfl

de terre, on y bûchant et enlevant le bois de corde ci-dessus
mentionné et estimé à la somme de $300.00, déduction faite
de la valeur des travaux d'exploitation et impenses faits par
les défendeurs, et des charges publiques qu'ils auraient

payées comme occupants du dit immeuble.
" Que la valeur des fruits et revenus perçus par Joseph«

Deslauriers, avant le il juillet 1883, et pir tous les défen-
deurs, depuis dbtte date au 17 avril 1834, est de $150.00.

" Que, par suite et effet de la dite donation, Deslauriers,
fils, et son épouse, sont responsables de la dite dette récla-
mée en cette cause.

" Que les sommes ci-de ,sus mentionnées forment, réunies,
$450.00, que les demandeurs ont droit de réclamer, tant
pour les faits ci dessus énoncés que pour le coût d'actes et
de seivices professionnels que les demandeurs ont payés
pour recouvrer possession de leur dite propriété.

" Consi .érant que les demandeurs ont pris des conclusions
contre les défendeurs conj>intement et solidairement, et à
tout événement contre le défendeur Daslauriers, père, pour
8450.00; et qu'ils ont demandé que le juge ment soit commun
aux deux autres défendeurs, à moins que ces dernier'
n'aiment mieux abandonner tous leurs droits dans la dona-
tion du 11 juillet 1883.

" Considérant que les défendeurs Deslauriers, fils, et 80D
épouse plaident entre autres choses: que la portion de l'ill-
meuble en question n'a jamais été comprise dans la donation
susdite; qu'ils ne l'ont jamais exploitée, et n'en ont jamais
eu les fruits et revenus, et ne l'ont jamais détériorée ; et que
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'- qu'ils ont fait ou pu faire sur la dite portion d'immeubles
ne l'a été que sous les ordres de Deslauriers, père; et subsi-
diairement que tout ce qui est réclamé par l'action pour
fruits et revenus pour plus de 5 ans avant l'action, et pour
dommages et détériorations à l'immeuble pour plus de 2 ans
avant l'action, est éteint et prescrit. (1)

"Considérant que Deslauriers, fils, et son épouse, plaident
qu'étant poursuivis sans droit conjointement et solidairement
a.vec l'autre défendeur, ils sont bien fondés à opposer à la
dernande tous les moyens que pourrait opposer l'autre défen-
deu; et qu'ils allèguent dans leur défense, comme Deslau-

père, le fait séparément dans la sienne, qu'il, Deslau-
riers, père, avait acheté, le 28 septembre 1861, les trois
'quarts du dit lot No. 551, et que, le 16 mai, 1870, il aurait
acheté une autre portion contenant trois quarts d'arpent de
largeur, sur environ 4 arpents de profondeur, formant l'angle
nord-est du dit No. 551 et tenant au chemin de front de J"an
Lalancette qui, lui-même, l'avait achetée de la corporation
111unicipale du comté d'Yaniaska, à une vente forcée, en
recouvrement de taxes et autres impositions municipales
dues et non acquittées par les demandeurs, et que Deslau-

(1) La prescription décrétée par l'article 2261 C. C., pour dommages
lsultant d'un délit et quasi-delit, ne s'applique qu'au droit de deman-
ler la réparation d'un dommage causé par un crime, par un délit ou par une

t:raVention, et elle a pour objet unique, la réparation de ce dommage.
ne s'applique pas aux actions en restitution et en réparation derivant

un droit préexistant au delit, et indépendant de l'obligation de réparation
'quel le delit a pû donner naissance. L'action du'propriétaire, en restitution
4 e chose qui lui aurait été soustraite, ne se prescrit que par trente ans, à

égard de l'auteur de la soustraction, oncore que cette dernière présente tous
lcaractères d'un delit, Robert et la Cité dc Mfontréal, C. B. R. Montréal,

juin 1881, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J., et Baby,
• 2 Décisions de la Cour d'Appel, p. 63; 4 L. N. p. 292, et Ramsay's

APPeal Cases, p. 515. V. dans le mme sens Lalonde et al et Bélanger, C.
R. Montréal, 17 décembre, 1879, Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J.ý

hsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 24 J. p. 96 et Ramsay's Appeal Cases,
P. 212 ; Vandal et A ussant, 9, R. L. p. 517 ; Bulmer et Dufresne, Cour
3uPreme du Canada, 9 mai 1879, Czssels Digest Supreme Court Rep rts,
* 532, confirmant le jugement de la Cour d'Appel rendu à Montréal, le 22

It'n 1878, Dorion, J. en 0., Monk. J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J.,1. N., p. 302.
12-R. L. XIX
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riers, père, serait ainsi devenu voisin de la portion du dit
lot appartenant par indivis aux demandeurs, qui étaient
alors et ont continué d'être ensuite absents aux Etats-Unis;
et que c'est forcément, pour se protéger comme voisin et
pour l'intérêt des demandeurs, que Deslauriers, père, a géré
et administré 'la dite propriété des demandeurs et en a fait
les travaux mitoyens et municipaux, et a payé les rede-
vances municipales et scolaires, seigneuriales et autres,
que la propriété des demandeurs était alors inculte, impro-
ductive, abandonnée et ne valait pas plus de $45.00, que
les arrérages dûs aux seigneurs du lieu, jusqu'au 11 novem-
bre 1883 étaient considérables; que Deslauriers, père, les a
acquittés, ainsi que les arréràges accrus durant sa posses-
sion avec subrogation dans les droits des seigneurs, suivant
écrit du 22 février 1869, que Deslauriers, père, a acquitté
les taxes municipales et scolaires pour conserver la propriété
qui eût été vendue certainement, suivant la loi, si telles taxes
n'eussent pas été payées.

" Que Deslauriers, père, a donné à la propriété des deman-
deurs, une plus-value de $300.00, par les travaux de défri-
chement, de drainage, de c*ulture, de clôture, et que les fruits
et revenus qu'il a pu en retirer ne l'ont jamais indemnisé de
toutes ses impenses, et améliorations, et de sa gestion et
administration; et que si les demandeurs ont jamais eu droit
à une réclamation contre Deslauriers, père, elle a été plus
que compensée et éteinte par celle de Deslauriers, père,
contre eux.

" Que d'ailleurs, les demandeurs ne pourraient exercer
leurs droits que par une action en reddition de compte de
sa gestion et administraticn de leur propriété;

" Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé les
allégations nécessaires au maintien de leur demande;

" Considérant spécialement qu'il n'y a pas de preuve que
Deslauriers, fils, et son épouse, aient jamais fait aucun acte
de détérioration de la dite propriété, ni qu'ils soient aucune-
ment responsables des fruits et revenus qu'elle a pu pro
duire, et qui ont été perçus par Deslauriers, père, seul ;
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" Considérant qu'il n'y a pas de preuve que Deslauriers,
Père, se soit rendu insolvable par la donation en question,
qui ne comprenait pas la propriété des demandeurs et qui
contenait une réserve d'usufruit des biens donnés ;

" Considérant qu'il n'y a d'ailleurs pas de preuve de la
valeur des détériorations que les défendeurs sont accusés
d'avoir commises, quand ils ont été en possession de la pro-
Priété;

"Considérant qu'il est prouvé que les travaux de défri-
chement faits par Deslauriers, père, l'ont été plus de 5 ans
avant la date de la poursuite ; et que le montant de la pour-
suite pour $300.00, en tant qu'elle a trait à des dommages
faits à la propriété, est depuis longtemps prescrit; et que la
demande ne peut valoir que comme réclamation de la valeur
du bois que les défendeurs auraient coupé et enlevé ;

" Considérant que le bois, lorsqu'il en a été coupé par le
défendeur Deslauriers, père, était d'une valeur minime et
que la valeur prouvée de ce bois n'est que de $24.70.

" Considérant que les demandeurs, en abandonnant,
comme il est prouvé qu'ils ont abandonné leur dite propriété,
Pour s'en aller en pays étranger, sans laisser aucune per-
sonne pour remplir leurs devoirs vis-à-vis de leurs voisins et
du défendeur Deslauriers, père, en particulier, vis à-vis des
autorités municipales et scolaires, vis à-vis du seigneur du
lieu, ont fait acte de mauvais citoyen, de mauvais voisin, et
de mauvais père de famille, qui eût entraîné la perte totale
et absolue de leur dite propriété; et qu'ils ont fait retomber
sur lui seul, Deslauriers, père, leur voisin, l'obligation de
Payer les arrerages de cens et rentes, et de rente constituée,
dont sa partie du lot du cadastre seigneurial No. 457 était
responsable, comme leur dite part de terre, dont le seigneur
l'a reconnu la division qu'en 1884;

" Considérant que, par la faute des demandeurs, Deslau-
riers, père, a été forcé de payer $18.00 au seigneur pour
leurs arrérages de cens et rentes, et ensuite de rentes cons-
tituées depuis 1853 à 1883 inclusivement; et qu'il a utile-
"'ent payé leur ?art de taxes scolaires et municipales au
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montant de $6.87, de 1870 à 1883 inclusivement, qui sont
les charges publiques mentionnées dans la déclaration des
demandeurs comme payées par les défendeurs;

" Considérant que le défendeur Deslauriers, père, a fait
acte de bon père de famille et n'a pas changé la destination
de la propriété des demandeurs en continuant les défriche-
ments et travaux de culture et de drainage commencés sur
la dite propriété par les demandeurs et leur auteur, en
mettant en état de culture la partie de la terre où le feu
avait passé et avait détruit le bois, ainsi que celle où il ne
croissait que des brouissailles, des aulnages, de petits arbres
trapus et rabougris, des saules nains vulgairement appelés
" chats"; qu'il n'a pas changé la destination du père de
famille, quant à la dite propriété, en y faisant les travaux
mitoyens, les travaux municipaux; qu'il a aussi fait acte de
bon père de famille en payant les taxes, les droits seigneu-
riaux jusqu'à 1862, et les rentes constituées qui s'y trouvent
substituées depuis ce temps par le cadastre seigneurial, sui-
vant la loi, et en conservant ainsi aux demandeurs leur dite
propriété pour la leur remettre améliorée, comme de fait il
la leur a remise par l'acte du 17 avril 1884, allégué dans la
demande;

" Considérant que le défendeur Deslauriers père n'a pas
fait preuve de mauvaise foi mais a plutôt fait preuve de
bonne foi et acte de bon voisin en ne faisant pas vendre lui-
même la propriété des demandeurs, comme il en avait le
droit, pour les travaux mitoyens, et en ne la laissant pas
vendre par l'autorité scolaire ou l'autorité municipale qui
étaient tenues par la loi de la faire vendre pour les taxes
qui n'auraient pas été payées;

" Considérant que les demandeurs qui avaient le droit de
poursuivre le défendeur Deslauriers, père, en reddition de
compte de sa gestion et administration volontaire de leur
propriété, hors leur connaissance, et de le forcer à prendre

par là le fardeau de la preuve des fruits et revenus qu'il

aurait perçus, ont pris sur eux-mêmes le fardeau de cette

preuve, et qu'ils n'ont pas prouvé quels étaient les fruits et
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revenus actuellement et réellement perçus par le;défendeur,
beslauriers, père ;

" Considérant que la preuve approximative et par com-
paraison avec les revenus d'autres propriétés, qui a été faite

en cette cause, est fort contradictoire ; qu'il est prouvé qu'a-

près l'acte de premier défrichemnt consistant à faire l'abat-
tis du jeune bois et des broussailles, et qui a dû coûter $4.00

Par arpent en superficie, au moins, il a fallu attendre deux

Ou trois ans et préparer ensuite cette terre à être labourée

au coût d'au moins dix à douze piastres, par arpent, en

superficie; que le défendeur Deslauriers, père, n'est pas

Prouvé avoir commencé le défrichement de la propriété avant

lannée 1870 ; qu'il a commencé au front, où il était lui-

flême propriétaire de la portion vendue pour les taxes, et

qu'il n'est pas prouvé qu'il ait semé et récolté des grains,
antérieurement à la dixième année précédant l'action, c'est-
à-dire avant 1873;

" Considérant que la mise en état de cultuie et le drai-

nage des propriétés voisines et le découvert obligatoire par

la loi devaient avoir pour conséquence naturelle de dimi-

1f1ler de beaucoup la croissance des essences de bois dési-

gnées dans les dépositions des témoins, tels que sapin,

éPinette rouge, épinette noire, plaine, bouleau, qui croissent

Plus rapidement dans un sol frair, et humide que dans un sol

asséché ;
" Considérant que le compte pièce " A A " des deman-

deurs à l'enquête est un compte grossi avec rapacité, pour

n"Iltiplier inutilement des frais contre les défendeurs, la

Cour le réduit à la somme de $20.18 composé des items 1, 2,
3, 4, 7 et 9 du dit compte.

" Considérant que les demandeurs n'ont pas demandé, et
que les défendeurs n'ont pas offert de rendre compte des

fruits et revenus : qu'on n'a pas fait la preuve, de part ni

d'autre de ce qu'ils ont été; qu'il n'y a pas eu de compte
détaillé des impenses et améliorations faites de la part du

défendeur Deslauriers, père, et que les parties se sont bor-

"ées à faire une preuve assez vague et assez genérale et que
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cette preuve a demandé à la Cour un travail d'appréciation
considérable pour ne pas dire excessif;

" Considérant que la moyenne de la valeur des revenus
perçus par Deslauriers, père, ne peut pas être estimée,
d'après la preuve faite, pour plus que sept années pour les
sept arpents en état de culture; que les demandeurs, par
leurs avocats, ont déclaré à la Cour qu'ils se contenteraient
de $15.00 par année ; et que $15.00 par année est précisé-
ment la moyenne trouvée par la Cour d'après la preuve, ce
qui donnerait $105.00 pour les sept années; mais que la loi
de prescription ne permet pas d'accorder plus que les cinq
dernières années, faisant $75.00 ; que la valeur du bois coupé
est comme susdit de $24.70, et que le compte " A. A.' n'est
légitime que pour $20.18, faisant en tout $119.88 ;

" Considérant que le défendeur, Deslauriers, père, a pris
la dite propriété des demandeurs dans un temps où elle ne
valait pas plus que $50.00 et qu'elle valait au moins $300.00
lorsqu'il l'a remise aux demandeurs; que quand même on y
aurait laiesé croître le bois et les broussailles, qui existaient
lors de la prise de possession, la propriété n'rurait pas valu
plus de $150 au moment de la remise et que le défendeur eu
a augmenté la valeur de $150

" Considérant que les travaux de défrichement faits par
le défendeur pour couper le bois et les broussailles dans le
but de défricher ensuite, et les travaux de défrichement et
de préparation à l'état de culture, indépendamment des
travaux annuels du culture, valaient, pour les sept arpents
de terre complètement faite, au moins douze piastres par
arpent, faisant quatre-vingt-quatre (cy................. $84 00
que les deux arpens et trois quarts d'abattis faits par

Deslauriers, père, valaient à quatre piastres pal
arpent, onze piastres........ ................. 1 00

qu'il a payé les arrérages de cens et rentes et de
rentes constituées susdits, dix-huit piastres......... 18 00

et les taxes municipales et scolaires, six piastres et
quatre-vingt-sept centins......................... ...... 6 87

faisant un total de cent-dix-neuf piastres et quatre- ------

vingt-sept centins......... ................... ........... $ 119 87
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"Considérant qu'une partie de la réclamation des deman-

deurs est prescrite et que l'autre est compensée pour les

raisons ci-dessus énoncées ; (1) que les demandeurs ont

'd'ailleurs eu remise de leur propriété conservée et considé-

rablement augmentée en valeur par le fait du défendeur

Deslauriers, père, et que les défenses des défendeurs sont

suffisamment établies.
" La Cour déboute la demande des demandeurs avec dé-

pens contre eux."
La Cour d'Appel a unanimement modifié ce jugemeut par

le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considérant que Joseph Deslauriers, fils, et son épouse,
deux des intimés, n'ont jamais eu la possession ni jouissance

du lot de terre dont il est question en cette cause, et qu'ils

n'en ont jamais retiré les fruits et revenus;

'* Considérant qu'il ne résulte de l'acte de donation de la

nu-propriété de biens meubles et immeubles à eux faite, dans

leur contrat de mariage, le 11 juillet 1883, par Joseph

beslauriers, père, aucune obligation de payer les dettes que

Pouvait devoir le dit Joseph Deslauriers, père; et quand
aux dits Joseph Deslauriers, père;

"Considérant qu'il ne peut, dans les circonstances de

l'espèce, être considéré comme possesseur de mauvaise foi
du dit immeuble;

" Considérant que les impenses et améliorations par lui

(1) Le défendeur à une action pétitoire, qui a été en possession d'une

terre durant plusieurs années à la co ,naissance de l'agent qui résidait sur les

lieux, d'un demandeur absent, et qui a payé les taxes municipales, et qui a

fait et enclos une partie de cette terre et y a construit une grange, etc., a

droit à ses impenses utiles, déduction faite préalablement des rentes et reve-

us de la terre, et a droit d'en être remboursé avant d'en être dépossédé,
quoique, lors de sa prise de possession, il connût que cette terre appartenait

au demandeur. (Arts. 416 et 417 C. C.) Ellice et Courtemanche, C. B. R.,

Montréal, 9 décembre, 1867, Duval, J. en C., Caron, J., Drummon.d, J.,
et Badgley, J., 17 D. T. B. C., p. 433).

V. Stuart et Eaton, C. C. Stanstead, 3 novembre 1857, Short, J., 8 D.
T. B. C. p. 113, et 17 R. L. p. 694; Monnet et Brnnet, C. S. Montréal,
15 juin 1889, Mathieu, J., 17 R. L. p. 681.
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faites, en raison du dit immeuble et sur icelui, s'élèvent à
une somme d'au moins $119.87, et qu'elles sont admises à ce
chiffre par l'appelant; que, d'autre part, le demandeur n'a
pas preuvé, d'une manière satisfaisante, que les fruits et
revenus nets du (it immeuble perçus par Joseph Deslau-
riers, père, pendant son occupation, excèdent, en valeur, la
dite somme de $119.87 ;

" Cette Cour déclare, qu'en autant il n'y a pas d'erreur
dans le jugement de la Cour Supérieure, en date du 28 juin
1887, dont est appel, et pour les raisons sus-mentionnées,
confirme le dit jugement, avec dépens de cette Cour, en
faveur des intimés, contre les appelants, moins cependant
les frais d'impression de la préuve annexée au factum des
dits Joseph Deslauriers, fils, et ux, laquelle était déjà au
dossier en cette cause et partant inutile."

S. A. GERMAIN, avocat (les appelants.
J. B. BROUSSEAU, avocat de l'intùié.

CESSION DE BIENS.-CURATEUR.- ACTION
PAULIENN E.

COUR S J PÉRIEURE.-(EN RÉvIs10N.)

Montréal, 31 Mai, 1890.

Présents: Sir F. G. JoNsON, J. en C., JETTÉ, J., et DAViDSON, J.
JOSEPH ONÉSIME DION, en sa qualité de curateur aux biens cédés par

JEAN-BAPTISTE PHÉNIX, vs. PIERRE PLAINTE et JEAS
BAPTISTE PHÉNIX.

JuGÉ : Que le curateur à une cession de biens, peut intenter, pour le bénéfice
des créanciers, l'action paulienne réclamant une somme d'argent pavée
par l'insolvable, à l'un de ses créanciers, sur une saisie-arrêt avant
.jtgement, et obtenir le paiement de cette somme, si ce créancier savait
lors du paiement, que son débiteur était insolvable.

Le jugement de la Cour de première instance est rapporté·
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dans 18 R. L., p. 509. Ce jugement a été unanimement con-
firmné par la Cour de iR 5v ision.

ILUSSIER & GENDRON, avocats du demandeur ès-qualité.
GERMAIN & GERMAIN, avocats du défendeur Plante.

ALI M ENTS.-I NSAISISSABI LITE.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉVISION,)

Montréal, 31 miai, 1890.

Préscnts: GILL, J., TELLIEU, J., et PAGNEULO, J.

VITALINE VIGNAULT, demanderesse vs. AN NI E I3ONE, défenderesse,

et DAVID R. MCCORD, tiers-saisi.

Qu'une pension qui n'est pas constituée à titre purement gratuit,
Iflais pour certaines considérations exprimées à l'acte de constitution,
est saisissable.

Le 28 février 1890 la Cour Supérieure à Montréal, Wurtele,
a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Seeing that the Plaintitf obtained judgment against the
beýfen1dant on the thirty.first day of march eig-hteen hundred
alad eighty four., foir the tsum of ninety six dollars and fifty-
five cents) for the price and value of a certain article of
welaling apparel sold to the Defendant by the Plaintiff and
t1O' the price of certain millinery work done by the Plaintiff
fo1r the iDefendant and that an attachment after judgment
Wýa8 made in the hands of the garnishee in this caus.e
therefor;t

" Seeing that the garnishee declared on the scn a
If Mlareh (1888), that he had in bis hands the sum of one
hnnred. and sixty-five dollars which was due to the iDefen-
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dant under the provisions of a certain deed of agreement
entered into between the late Robert Arthur McCord and
the garnishee, and passed before Me C. Cushing, notarY,
on the ninth day of September (1882), but that the said
deed contained a condition that the said sum should be free
from seizure or attachment, being meant and intended ils
and for an alimentary allowance to the IDefendant;

"Seeing that the Defendant contests the attaehment Of
the said sum in the hands of the gýarnishee and alleges thut
the same was exempt from seizure under the terms of the
above mentioned deed by which the garnishee was obliged
to pay an annuity to lier of.which the sum mentioned by'
him was the amount of a quarter ;

IlSeeing that the Plaintiff by lier answer denies that the
annuity was exempt from seizure and alleges that, even i
it is, ber debt is an alimentary one, and that the alimenta'Y
annuity can therefore be attached therefor;

IlSeeing notwithstanding that the admission produced iii
this cause declares that ail the facts alleged in the P1aintiff S
answer are true, that at the hearing of the cause the twO
points ai'gued and submitted were whether the annuity in
question was exempt from seizure and whether thQ Plaintiff',
debt was an alimentary one, and that the admission cannlot
therefbre be taken as an acknowledgment on the part of the
iDefendant that the debt in this cause was an alimentary
one ;

Seeing that the deed of agreement referred. to in tbe
garnishee's declaration stipulated an onerous contract bet-
ween the said lRobert Arthur McCord and the garnishee bY
which the latter bound himself to, pay in consideration O
the transaction agreed upon, an annuity to the said iRobert
Arthur McCord, during bis life-time, and after i is death,ý to
his' wife, the Defendant, with the condition that the sà%id
annuity. should be free from seizure or attadliment by Or 011
the part of any creditor or creditors of the said Robert
Arthur McCord or lis wife, the samne being meant d
intended as and for an alimentary allowance to them;
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"Considering 1hat the contract containing the stipulation
,of exemption from scizure is an onerous one as regards the

laid IRobert Arthur McCord. and th at the stipulation was

therefore illegal and nuli, in so far as be was persomnally

-cOîcerned ,
Consider ing bowever, tbat lte stipulation made by the

8ftid -Robert Art hur McCord that the said annuity should be

cOntinued and paid to bis wife, afier bis death, was a

grPatujtous o ne ia so far as she is concerned and is in fact

the gift of an annuity Io ber made upon the express condi-

tion of its being exempt from seizure, and that the said

*Oxemption as regards h er was and is therefore good and
Valid ;

Considering that the debt due by the Defendant to the

latifis not an alimentary debt for which the Faid

%fluity can be attached;
"Consideiing that tbe Defendant is well founded in ber

Pretentions and tbat the Pluintiff bas fa-,ilcd Io establisb the
8,1legations of her answer;

"Dotb dismiss the said answer, doth maintain the

COn1testation of the attachment muade in this cause, dothi

declare tbat tbe moneys -wbicb tbe gairniiFbee declared to

have in bis hands belonging to the Defendant are exempt

frMseizure and doth annul and avoid tbe attachment

t'hereof, with costs."

Ce jugement a été unanimuement renversé par la Cour de

Pý,Vision, p)ar le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE ]RÉVISION:

"Considérant que la pension constituée en faveur de la

défenderesse, par l'acte de transaction intervenu entre iRobert

'ý McCord et iDavid R. McCord, en date du neuf septembre

1882, devant Mtre C. Cushing, notaire, n'a pas été constituée

à titre purement gratuit, mais en considération que la dite

d6fenderesse, épouse de iRobert A. MeCord, renonçait, pour

"elle et ses enfants à tout douaire coutumier ou préfix qu'elle

e0Uvait avoir ou réclamer sur les immeubles et rentes fou-
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cières que son mari, Robert A. MeCord, abandonnait par le
dit acte au dit tiers-saisi David R. MeCord et à tous droits
matrimoniaux qu'elle pouvait avoir dans les biens cédés et
abandonnés par son mari au dit tiers-saisi, lesquels com-
prennent sa part de communauté dans les biens qui tom-
baient dans la communauté, et qu'en conséquence, la dite
pension ne pouvait être stipulée insaisissable et n'est pas
insaisissable;

" Considérant de plus que la dette de la demanderesse est
une dette alimentaire de sa nature, et que la défenderesse
l'a formellement reconnue dans ses admissions, et que,
partant, la dite saisie serait valable, même si la dette était
insaisissable ;

" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement dont est
appel, savoir, le jugement rendu par la Cour Supérieure
siégeant à Montréal, le vingt-huit février 1890;

" Casse et annule le dit jugement, et procédant à rendre
le jugement que la Cour de première instance aurait dû
rendre

"i Rnvoie la contestation par la défenderesse, de la saisie-
a rrêt faite en cette cause, avec dépens tant en Cour Inférieure
qu'en Révision, contre la défenderesse."

AUGÉ ET LAFORTUNE, avocats de la demanderesse.
ABBOTTS, CAMPBELL et MEREDITH, avocats de la défel

deresse.
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PENALITE. - INHUMATION.

COUR SUPERIEURE, (EN lRÉVISION).

Montréal, 10 mai 1890.

Présents: JoiNSON, J. en C., WURTELE, J., et DAVIDSON, J.

ALBINI ALFRED BARRÉ vs. FRANCOIS BÉCHARD.

JT: Que la pénalité encourue pour défaut de faire une inhumation, con.
formément aux Statuts de Québec, 38 Vict., ch. 34 et 48 Vict., ch. 27,
ne peut être recouvrée que si la demande en est faite dans les six mois
de la date de l'inhumation.

Le 23 octobre 1889, la Cour Supérieure, district d'Iber-
Ville, à St Jean, Charland J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Attendu que le demandeur allègue, dans sa présente
action intentée le quatorze mars mil huit cent quatre-vingt-

'ept, que, par les statuts alors en force, les inhumations dans
les charniers privés ou de familles, érigés et existant dans
les cimetières devaient être faites de manière à ce que le
cercueil fut recouvert d'au moins quatre pieds de terre ou

fut placé dans une maçonnerie d'au moins dix-huit pouces
si faite en pierre, ou d'au moins douze pouces si faite en
briques, la pierre ou la brique étant bien noyée dans le mor-
tier, et qu'une infraction à ces dispositions soumet celui qui
8'eu rend coupable à une amende n'excédant pas trois cents
piastres ($300) ;

" Attendu que le demandeur allègueque le défendeur,
propriétaire d'un charnier privée dans le cimetière catholique
dea la paroisse de St-Grégoire, dans ce district, y aurait
Placé, vers le mois de novembre mil huit cent quatre-vingt-

einq, un cercueil en bois ordinaire, contenant le corps de son
éPouse, et que ce cercueil ne fut pas alors, et n'était pas
sPécialement le premier jour d'octobre mil huit cent quatre-
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vingt-six, placé et mis dans le dit charnier en conformité des
dispositions des dits statuts en force, et que, par suite, le
défendeur est passible de la dite amende ;

" Attendu que le demandeur, à raison de ce qui précède,
réclame pour lui du défendeur la dite somme de trois cents
piastres;

" Attendu que le demandeur a plaidé à cette action, inter
alia, que le demandeur ne pouvait et ne peut poursuivre en
son nom seul le recouvrement de l'amende indiquée, parcO-
que, d'après la loi, elle appartenait pour moitié à la Cou-
ronne, et que le dit d emandeur était tenu de faire connaître
pour et au nom de qui il poursuit en cette cause; (1)

"Attendu que le défendeur plaide, qu'il appert mêne
par les allégués de la déclaration du demandeur, que l'inhu-
mation faite du corps de l'épouse du dit défendeur dans le
charnier de ce dernier aurait été faite vers le mois de noveru-
bre mil huit cent quatre-vingt-cinq, et que la présente actiou
n'a été intentée que le quatorze mars, mil huit cent quatre-
vingt-sept, savoir, plus de six mois, et même plus de douze

(1) Lorsque l'amende dont le demandeur poursuit le recouvrement est
due, moitié au poursuivant et moitié à la couronne, quoique son recouvre-
ment puisse être poursuivi par le dénonciateur, il ne le peut être qu'en
indiquant, dans le bref même, les noms de tcus les créanciers du montant
entier de l'amende, et il ne suffit pas de s'y nommer comme demandeur, ès-
qualité, et d'y indiquer,qu'il poursuit pour autrui, sans dire qui, et de con-
clure, dans la déclaration, au paiement à lui et à un autre nommément, mais
il doit aussi mentionner spécialement, dans le bref, celui pour qui il n'est
demandeur qu'en nom, et auquel le défendeur doit s'adresser, pour payer la
partie de l'amende qui n'appartient pas au dénonciateur. Le jugement ne
peut pas scinder l'amende, et ne condamner le défendeur qu'à en payer par-
tie, la partie qu'il accorderait au demandeur ne pouvant lui apparten ir que
par une condamnation du délinquant à toute l'amende imposée par la loi et
par son adjudication, dans les proportions voulues. (Ferland vs. Morrissette,
C. S., Québec, 19 février, 1883, Casault, J., 9 R. J. Q., p. 70.)

V. Lami vs. Raboîin, C. S. Trois-Rivières, 15 avril 1870, Polette J., i
R. L., p. 687 ; Lohaie vs. 2Ic3fartinb, C. C., Ste Scholastique, 10 mai 1875,
Johnson J., 7 R. L., p. 185; Grahan vs. Morrissette, C. C., Québec, 2
octobre 1877, Casault J.. 5 R. J. Q,, p. 346 et 15 R. L., p.197 ; Robert Vs.

Doutre, 5 R. L., p. 400 ; ioude vs. Martin, 6 R. L., p. 641; 31 V,, ch. 7r
s. 7; 49-50 V., ch. 95, s. 31; art. 31 S. R. Q.
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raois, après telle inhumation; et que ladite action était pres-
crite dès longtemps avant son instruction et ne pouvait être

6galement intentée dans les circonstanees, et que la dite
action est mal fondée ;

" Considérant que l'infraction aux dispositions de l'acte
1Ititulé " Acte pour mieux régular4ser les inhumations " 38
Vict. ch. 34, sec. 11, laquelle infraction est reprochée au dé-
fendeur, soumettait ce dernier à une amende n'excédant pas
trois cents piastres recouvrable avec les frais dans les six
nOis de la dite infraction, et que l'infraction dans l'espèce
consiste dans le fait de l'inhumation contrairement aux for-

1alités ci-dessus énoncées ;

" Considérant qu'il est de fait établi, même par les allé-
gués de la déclaration du demandeur, que la dite inhumation
faite du corps de l'épouse du défendeur par ce dernier, dans
'011 dit charnier privé, aurait eu lieu vers le mois de novem-
bre mil huit cent quatre-vingt-cinq, et que la présente action

' été intentée contre le défendeur que le quatorze mars
'Qil huit cent quatre-vingt-sept, longtemps après les délais
vOulus par la loi, et que par suite, lors de l'institution de la
dite action, le demandeur était déchu du droit de poursuite
en pareil cas ;

" Considérant que le statut en force, lors de la présente
action, indiquant et fixant le montant de la pénalité, n'en
déterminait pas cependant l'emploi, et que, dans tel cas,

o'Oitié en appartenait à la Couronne et moitié à la partie

Poursuivant ;
" Considérant que, dans l'espèce, sous l'empire de tel

statut, moitié des trois cents piastres réclamées par la pré-
Sente action appartenant à la Couronne et moitié à la partie
Poursuivant, la dite action devait être intentée et dirigée
contre le dit défendeur tant au nom de la Couronne qu'au
rlOmIl du poursuivant, dans la forme des actions dites actions
qui tam ;

" Considérant que le demandeur poursuit en son nom seul,
ce qu'il ne pouvait légalement faire dans l'espèce, et que
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l'omission de la Couronne comme partie demanderesse est
fatale ;

"Considérant que le demandeur poursuit le défendeur
sans droit,.et que sa dite action est informe, irrégulière et
mal fondée ;

" Maintient les défenses du défendeur, et renvoie l'action,
avec dépens contre le dit demandeur."

Ce jugement a été confirmé unanimement par la Cour de
Revision, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR DE REVIsIoN.
"Considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le dit juge-

ment du 23 octobre 1889, en autant qu'il est basé sur le
motif que l'inhumation par le défendeur du corps de son
épouse dans son charnier privé aurait eu lieu dans le mois
de novembre 1885, et que l'action n'a été intentée que dans
le mois de mars 1887, le confirme pour ce motif seul, sans
prononcer sur les autres motifs du dit jugementavec dépens.

GEOFFRION, DoRIoN & ALLAN, avocats du demandeurs.
PARADIS & CHASSÉ, avocats du défendeur.

192



GADOUA ET AL C. REMILLARD

INVENTAIRE.

COUR SUPERIEURE. (EN RÉvisio.)

Montréal, 30 Novembre, 1888.

Présents: TASCiiEREAU, J., MATHIEU, J., et LORANGER, J.

S. GADOUA et al, vs. DAME S. REMILLARD.
jlhii :Que les parties à un inventaire qui considèrent comme exagérées

Certaines évaluations faites dans cet inventaire, par des experts nommés
par les parties à cet inventaire et dont les protestations ont été insérées
en icelui, n'ont pas droit de demander par une action la réformation
de cet inventaire à cet égard.

Les demandeurs sont fils de F. X. Gadoua, et la défende-
resse en est la seconde femme et la veuve. Elle est la belle-

ère des demandeurs. Un inventaire a été fait par les par-
ties. La défenderesse agissait comme commune en biens et
comnmue donataire d'une part indivise dans la succession du
défunt F. X. Gadoua. Siméon Gadoua, un des demandeurs
agissait comme héritier de la moitié de son père, et les
demandeurs Léon Gadoua et le même Siméon Gadona y ont
comparu pour faire établir la valeur des impenses faites par
le dit défendeur F. X. Gadoua, sur un propre des deman-
deurs venant de la succession de leur mère, la première
femmhIe de feu F. X. Gadoua, et la valeur du revenu de cette
terre pendant la jouissance du dit F. X. Gadoua, depuis la
'Ort de sa première femme. Cette inventaire fut fait
devant Merrizzi, notaire choisi par la veuve. Le notaire
'arrette choisi par les demandeurs l'assista . Trois vaca-
tions eurent lieu, les 6 et 12 juillet, et le 8 septembre, 1886.
A la première vacation, deux experts furent nommés, et ils
olt fait leur rapport à la seconde vacation. A la vacation
du 8 septembre, les demandeurs ont protesté contre l'esti
ration faite par les experts comme exagérée et injuste,
et se sont réservés le droit d'en demander la révision et

13-R. L. XIX
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réformation, et ils ont ensuite intenté cette action, pour
faire réformer cette estimation. La défenderesse a plaidé,
entre autres choses, que les demandeurs n'avaient pas d'in-
térêt ni qualité pour porter cette action. La Cour Supé-
rieure a renvoyé l'action. (Arts. 1309, 1310 et 1311 C. P. C.

La cause ayant été portée en revision, voici le jugement
qui a été rendu par cette dernière cour.

JUGEMENT :

"Considérant que les demandeurs n'ont pas établi au mé-
rite d'intérêt ni de droit à demander la réformation de l'in-
ventaire en question en cette eause ;

"Et sans adopter les motifs du premier juge;
"Considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le dit juge-

ment du 14 mai 1888 le confirme en tous points, avec dé-
pens contre les dits demandeurs.

PAGNUELo, TAILLON & BoNIN, avocats (les demandeurs.

DE PENS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 22 Mars, 1890.

Presents : Sir A. A. DonioN, J. en C., Caoss, J., BABY, J., et BoSsÊ, J-

LA BANQUE D'ÉCHANGE DU CANADA (demanderesse en Cour

Inférieure), appelante et FRANCIS E. GILMAN (défendeur en Cour

Inférieure), intimé.

Junt: Que, lorsqu'un défendeur n'invoque pas, en Cour de première instance,

un moyen de droit qui le fait réussir en appel, il n'obtiendra pas de

dépens contre le demandeur.

Le 29 décembre, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,

Taschereau, J., a rendu le jugement suivant :
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :

"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs pro-
cureurs respectifs, tant sur la motion de la Banque deman-
deresse (représentée par ses liquidateurs) demandant per-
Iission de prouver que le défmit d'apposition de timbres
sur le billet promissoire en question en cette'cause, à la date
qu'il comporte, est dû à l'inadvertance ou à l'erreur de la
dite demanderesse, et non à aucune intention de violer la
loi, et demandant aussi l'acceptation du dit billet, comme
Preuve légale en cette cause, que sur le mérite du présent
litige; avoir aussi examiné la procédure, la preuve faite en
présence de la Cour, et prise sous réserve de l'objection faite
à la dite motion, les affidavits produits de part et d'autre,
et, généralement, toutes les pièces du dossier, et, sur le
tout, délibéré;

" Vu le jugement de la Cour du Banc de la Reine, (juri-
diction d'appel) en date du 22 décembre, 1887, lequel a
alnulé les jugements antérieurement rendus, savoir le juge-
1ýaent en cette Cour, en date du 14 juin, 1884, celui de la
Cour Supérieure siégeant en révision, en date du 31 mars,
1885, et celui de cette Cour, en date du 31 décembre, 1885,
(rejetant la requête civile du défendeur); et attendu que,
Par le dit jugement de la dite Cour du Banc de la Reine,
les parties ont été remises en l'état où elles étaient le 30
rai, 1884, date à laquelle leur cause a été d'abord soumise
& cette Cour, avec faculté au défendeur de plaider de nou-
veau à l'action, et aux parties de recourir à toutes proc6du-
res qu'elles croiraient convenables ;

" Attendu que la demanderesse avait, dès avant la date
4t 30 mai, 1884, limité sa demande à la réclamation de la
sommue de $8,000, balance prétendue due sur le billet
promissoire du défendeur produit en cette cause en date
d ler avril, 1881, pour la somme de $42,000, payable à
4 eODande, à l'ordre de la demanderesse, à son bureau, à
XtOntréal, avec intérêt à raison de cinq pour cent par année,
Pour' valeur reçue, se désistant la dite demanderesse du
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surplus de sa demande, sauf recours; et, attendu que, depuis
le dit jugement de la Cour du Banc de la Reine, le défendeur
a produit une déclaration, par laquelle il persiste dans son
plaidoyer de dénégation générale déjà dans le dossier, retirant
les autres défenses produites à l'action telle qu'originaire-
ment intentée ;

"Considérant que le litige réduit à ces proportions, n
consiste plus que daas la dite réclamation de $8,000, balance
sur le dit billet de $42,OOO, et dans la dénégation générale
que le défendour oppose à cette demande, et considérant que,
le tribunal ne peut prendre connaissance des plaidoiries
antérieures qui sont censées ne plus être au dossier;

" Considérant que le dit billet de $42,000, lorsqu'il a été
produit au dossier, n'était pas revêtu des timbres requis par
la loi en force à la date du dit billet, (42 Vict., chap. 17), et
que la dite Cour du Banc de la Reine, par son jugement
susdit, a déclaré que l'apposition des timbres dont le dit
billet paraît maintenant revêtu avait été faite après la pre-
mière audition de la cause, d'une manière illégale et subrep-
tice, et devait être considérée comme non avenue ;

" Considérant qu'il appert qu'à la date qu'il comporte, le'
dit billet promissoire a été directement remis à la dite
banque demanderesse elle-même, à l'ordre de laquelle il était
fait payable ; que la dite demanderesse était partie au dit
billet comme preneur, et que c'est comme preneur du dit
billet qu'elle en poursuit le recouvrement ;

" Vu les sections 12, 13 et 25 du dit acte, 42 Vict., chap.
17, et, considérant que, par ces dispositions de la loi, les
seuls porteurs de bonne foi d'effets sujets au timbre, et nOn
duement timbrés à l'époque de leur confection, mais appa-
remment revêtus de timbres requis, lorsqu'ils sont venus en
la possession des dits porteurs de bonne foi, sont autorisés à
payer le double droit sur iceux effets ; et qu'il ne peut Y
avoir bonne foi de la part d'une banque acceptant comme
preneur un billet de $42,000 non revêtu de timbres à l'époque
de sa confection et réputé nul à toutes fins quelconques;

" Considérant les dispositions spéciales et rigoureuses de

196



LA BANQUE D'ÉCHANGE DU CANADA C. GILMAN

la section 25 du dit acte concernant les banques et cour-

tiers, et la nullité absolue des effets qu'ils acceptent, les

sachant insuffisamment timbrés ;
" Considérant que, dans l'espèce, la banque demanderesse

ne pouvait ignorer la nullité du billet qu'elle acceptait,
comme preneur ou partie, à l'époque même de sa confection,
et que les affidavits produits et la preuve offerte par la

banque demanderesse, même s'ils n'étaient pas contredits
par les affidavits produits en sens contraire par la défense,
ne sauraient détruire cette présomption qui s'impose néces-
$airement ;

" Considérant que la banque demanderesse ne peut con-

séquemment se prévaloir des dispositions de l'article 46

Vict. chap. 21, permettant d'admettre en preuve, sans l'ap-

Position de doubles droits, tous effets de commerce sujets au

timabre, consenti avant l'acte d'abrogation des droits de

timbres, (étant l'acte 45 Vict. chap. 1), pourvu que la partie

requérant telle admission de preuve se trouve dans la position
d'un porteur de bonne foi, aux termes de la section 13 du

dit acte, 42 Vict., chap. 17 ;
" Considérant que la banque demanderesse n'a pas justifié

être tel porteur de bonne foi, mais que le contraire apparaît ;
" Et, vu la nullité du billet seule base de la demande telle

que maintenant soumise à la cour;
"Rejette la dite motion de la banque demanderesse,

maintient la dénégation générale du défendeur, et renvoie
l'action de la dite banque demanderesse, avec tous les dépens
de litige, contre cette dernière, encourus depuis le dit juge-
ment de la Cour du Banc de la Reine, en date du 22 décem-
bre 1887, les frais antérieurs ayant été adjugés par la dite
Cour du Banc de la Reine en et par son dit jugement;

La Cour d'Appel a unanimement confirmé ce jugement,
quant au fond, mais l'a modifié quant aux dépens, par le

jugerient suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

' Considering that there is no error in the judgment
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appealed from, to wit, the judgment rendeced by the
Superior Court, at Montreal, on the 29th iDecember, 1888.

IlBut, considerino that the said iRespondent lias not
pleaded the absence of proper stamps on the note sued
upon, which, if pleaded, miglit have avoided the costs
incurred as well in the Court below as before this Court ;

"'The judgment rendered by the Superior Cou rt, on the
29th iDecember, 1888, is hereby confirmed, exeept as to
costs. which costs, in the Court below incurred by each
party, since the 22nd of december, 1887, as well as those
incurred on this appeal, shall remain to the charge of the
party who shall have incurred -the sanie.

MACMASTER, iUTCHINSON & MACLENNAN, avocats de l'ap-
pelante.

J. D. CAMERON, avocat de l'intimé.

REQUETE CIVILE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 22 décembre 1887.

.présents: TESSIER, J., Cntoss, J., BABY, J., CHiRuiCi, J., et DoHERTY, J.,

FRANCIS E. GILMAN, réqnérant en Cour de Première instance, appe-
lant, et LA BANQUE D'ECHANGE DU CANADA, défenderesse, en
Cour de Première instance, intimée.

JucÉ :Que la partie dans une cause qui, sans avis et hors la connaissance'
de son adversaire, appose des timbres à un billet promissoire qui était
nul pour défaut de timbres, commet une fraude au préjudice de son ad-
versaire et donne lieu à la requête civile.

Le 31 décembre, 1885, la Cour Supérieure, à Montréal)~
Jettè, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"L a Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire
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des avocats des parties sur le mérite de la requête civile du
défendeur, demandant la révocation du jugement rendu en
cette cause, le quatorze juin mil huit cent quatre-vingt-
quatre; avoir pris connaissance des écritures des dites par-
ties pour l'instruction de ce pourgoi, examiné leurs pièces
et productions respectives, duement considéré la preuve et
délibéré;

" Attendu que le défendeur irivoque, comme donnant
ouverture au recours par lui adopté, le fait que, lors de
l'institution de l'action, le billet promissoire, en date
du premier avril mil huit cent quatre-vingt-un, sur
lequel repose le jugement attaqué, n'était pas revêtu des
tiMbres requis par la loi, alors en force, et que ce n'est
qu'après que la cause eût été plaidée que les timbres y ont
été apposés par un des liquidateurs de la Banque demande-
resse, ce qui constitue une falsification de pièces due au dol
et à la fraude de celui qui l'a opérée et dont la responsabilité
l'ernonte à la demanderesse ;

" Attendu que la demanderesse soutient que le défendeur
est sans griefs, que n'ayant pas invoqué ce moyen par ses
défenses à l'action, l'apposition des timbres voulus a été ré.
ßulièrement faite durant l'instance; que le défendeur ne
saurait être admis à soulever maintenant une contestation
qu'il a négligée en premier lieu, et que d'ailleurs il y a cu
adjudication sur cette prétention dans l'arrêt confirmatif de
celui attaqué rendu par la Cour d,3 Révision le trente-et-uu
rnars mil-huit-cent-quatre-vingt-cinq;

" Sans prononcer sur le moyen de chose jugée:
"Considérant que l'article 12 de la loi de 1879 (42 Vie.

Ch. 17) imposant un droit de timbre sur les effets de com-
rerce, ne frappe pas de nullité absolue les effets non tim-
bré", mais réserve expressément, au contraire, le cas de
Paiement d'un droit double de celui imposé.

" Considérant que l'article 13 de cette loi permet ensuite
à tout porteur de tel effet de commerce non timbré de la
valider, par le paiement du double droit, tant qu'aucune con-
testation n'est soulevée à cet égard; que ce paiement s'ef-
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fectue valablement par la simple apposition des timbres
requis, avec inscription de la date du paiement et des ini-
tiales de celui qui le fait; et qu'à moins d'objection en
temps utile par la partie intéressée, les tribunaux ne peuvent
mettre en question la sincérité et la validité de ce paiement.

" Considérant qu'il appert au dossier que le défendeur a
négligé, dans l'espèce, de demander en temps opportun la
production de la pièce qu'il veut maintenant attaquer, que,
par suite, il n'a pas mis en question la régularité du billet
invoqué contre lui et qu'au contraire il en a même admis la
va!idité par un plaidoyer de paiement;

" Considérant que le paiement subséquent du double droit
fait par la demanderesse, dans ces circonstances, ne consti-
tue que l'exercice légal de la faculté accordée par le dit
article 13 de la loi de 1879 et que ce paiement a eu pour ré-
sultat de sauvegarder les droits de fisc et de satisfaire abso-
lument aux exigences de la loi; (1)

" Considérant en outre que la loi de 1883 (46 Vic., ch.
21) permet d'admettre en preuve " comme étant un instru-
ment valable " tout effet de commerce non timbré antérieur
au premier mars mil huit cent quatre-vingt-deux, sans même
exiger le paiement du double droit susmentionnée, t,'il
résulte des faits ou des circonstances que le porteur aurait
eu, avant la date sus-indiquée le droit de rendre cet effet de
commerce valide en y apposant des timbres représentant le
double droit susdit;

" Considérant qu'il résulte des circonstances de cette cause
que la demanderesse était en droit de profiter des disposi-
tions du dit article 13 de la loi de 1879 et que, par suite,
le fait invoqué par le défendeur dans sa requête civile à l'en-

(1) V. Chapman vs Tufts, 8 Rapports de la Cour Suprême du Canada, P.
543; Roberts et Vaughan, 11 Rapports de la Cour Suprême du Canada, P•
273; La Société de Construction du Canada et La Bauue Nationale, 2A J•
p. 200; Scheffer et uxor vs. Fauteux 18 1. p. 216; Baxter vs. Doiron et.Ba-
ter vs. Iallé 9 R. J. Q. 174; Baxter vs. Bilodeau, 9 R. J. Q., p. 268: Dî-
fresne vs. Duplessis, 5 R. J. Q., p. 389 ; Dickinson et Normandcau, 6 L. N.
p. 136.

200



GIL31AN C. LA BANQUE D'ÉCHANGE DU CANADA zuI

4-0ntre du jugement qui l'a condamné ne saurait donner ou-

vÇerture au recours par lui exercé.

" Maintient la réponse de la demanderesse à la dite i'e-

quéte civile du défendeur et renvoie la dite requéte avec

dépens.

4'Ce jugement a été renversé unanimement par la Cour

dAppel, par le jugement suivant, l'honorable juge Tessier,

-4tant dissident, quant aux frais seulement:

JUGEMENT IE LA COUR D'APPEL:

"Considering that the Petitionetr en IRequéte Civile lias

Proved the material allegations of bis petition.

",Considering that, when the original promissory note,

bearing date the first of April, one thousand eight hiundred

'811d eighty-one, for forty-two thousand dollars mentioned in

the pleadings in the original cause referred to in the said

Petition, was produced in Court, on the thirtieth day of

XIaY, one thousand eight hundred and eighty-four, and

-when, on the samne day, the said original cause was beard

»-d taken en délibér, no adhesive stamps for the payment

'Of duty was affixed to the said. promissory note nor was the

Said promissory note made on stamped paper, and in the

«lisence of any measure of relief being adopted to admit of the

8tampinq thereof , the said promissory note was.null and void.

" And consideing that sucli stamps were not affixed

thereto until the thirteenth day of June, one thousand. eight

hundred and eighty-four, at which date the said. original

cause was still en délibéEré, and no final jndgment hAd. been

rIendered. thereon, and that sucli stamps were at the date

last aforesaid, without the permission of the Court, then

S3eized of the cause, and without notice to or the knowledge of

-the Appelant, affixed to said promismory note, by Archibald

eamnpbell, one of the liquidators of the said Exehange Bank,

bY instructions fromi one of the Attorneys of the said B * nk;

.Weeya fraud and artifice was practised, affecting the

anterest of thLe petitioner aqainst which iLe is entitled to l'e

-relieved.
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" Considering that the petitioner was entitled to have
had the said original prornissory note produced before being
bound to plead to the said Original action, notWithslanding
wvhich, a motion to that effect, made by him, htad been, and
wvas rejected.

IConsidering that ther 'e iFs error in the judgment ren-
dered by the Superior Court, a t Montreal, on the tliirty-6r*tt
day of iDecember, onu thousand eiglit hundred and eighty-
five, rejecting the Appeliants' petition, en iRcquête Civile
the Cour-t of our Lady, the Queen, now here, doth cance],
annul, and set aside the said jàdgment, and procceding tO
render the judgment which the said Superior Court ought
to have rendered, on the said petition en IRequête Civile,
doth maintain and declare the same to be good and valid,
and doth en conséquence cancel, annul, and set aside as welt

the said judgment of said Superior Court rendered in the*
said original cause on the fou rteenth. day of June, One
tbousand eight hundred and eighty-four, as the judgment
rendered by the said Superior Court, Sitting in iReview, on
the thirty-first day of March, one thousand eight hundred
and eighty-five, and doth declare illegal and unauthorizeci
the said affixing of stamps upon the said promissory note,
on the said thirtecnth day of June, one tbousand eight
hundred and eighty-four, and doth hold the same for nauglit
and of no force, avait or elfect whatever, and doth rejeCt
from the record the said stamps, and hold them for naughit,
and of no avait whatcver, and doth in ail respects, restore
the parties to the position which they held before the hear-
ing of the said original cause, on the said thirtieth day Of
,May, one thousand eight bundred and eighty-four, -ýith
liberty to the Appellant to plead de novo to the said original
action, reserving to the parties sucb recourse as thev see tit
to adopt in the said original cause in conforming to tfle
present judgment, each party paying bis or their own cost'l
as well in the original cause, as on the present appoal."

A. R. OUGHTRED, avocat de l'appelant.
MACMASTER, IIUTCiiIN-soN, et MACLENNAN, avocats de N'if

tintée.

202



CARRIER ET AL C. BENDER 0

OIBLIGATriON.-.1N EXECUTirON.-DOM MAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 6 Février, 1886.

PbMeflts: Sin A. A. DonioN, J.-en-C., 31OiK, J., RÂM1SAY, J., CROSS, J.,
et BABY, J.

0 iIARLES WILLIAM CABRIER ET AL, (demandeurs en Cour Inférieure)

APpelants, et EU GEN E PROSPER BENDERl, (Défendeur en Cour

Inférieure), intimé, et le dit BENDER, (Demandeur incident, en

Cour Inférieure), appelant, et les dits CARRIERE ET AL, (Défen-
dleurs incidents, en Cour Inférieure), intimés.

Que, lorsqu'un mécanicien s'oblige de faire et livrer une machine sur

unPlan déterminé, et livre cette machine incomplète et défectueuse, il

est responsable de la différence de valeur de la dite machine, et des

domumages éprouvés par l'acquéreur, même si cette machine a été vn

due en justice, dans une poursuite contre l'acheteur.

le 20 octobre, 1885, la Cour Supérieure, à Québec,
Aildrews, J., a rendu le jugement suivant :

JUGWEEIT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"The Court, having seen and examined the proceedings.
'fld evidence 'of record, and heard the parties by their
CIolinsel, upon the merits of the demand in chief and of the
IIlidental, demand in this cause filed, as also upon the

tQ'tjOUs made by the parties in regard to the report of
etPerts herein filed, doth dismiss with costs the Plaintiffs'

rAotjon to homologate said report, doth alEo dismiss with
eo8t'8 the incidentai Defendant's motion to homologate

IePort of experts ; and as to the motion made on the part of
be0fendant and incidentai Plaintiff to the end that certain

P'%its of the said report of experts filed on the twenty-sixtb,

da f June last, as in said motion set forth be struck from
the said report, declared irregular, and set aside with costs,.

the Court doth grant the said motion and, thereupon, doth.
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adjudge and order as thereiii prayed, with costs against the
Plaint iffs; and whereas the Plaintiffs in chief by thci'
declaration dlaim, from. the Defendant the payment of t'el
thousand one hundred and ninety-nine dollars and thirtY-
seven cents ($2,199.37), as being a balance due tbem, under
a written contract, for the construction of the engine of tho
Defendant's steam. yacht IlNinnie, " and for work done auid
mtiterials farnished in and about the installation of the said
en.gine and its accessories of the said yacht;

Whereas the said. Defendant, by bis temporary exceptiOfl
thereto, contends that the said Plaintiffs had not cornpleted,
at the date of f he institut ion c&f the suit by them, the
works for the price of which they dlaim the said. sum, and
that, by reason of the absence of a hoL welI in connectiOli
with the said engine, and for other defects of constructiOD'
therein, and in the said machinery accessory to it. the
whole of said. works done by the Plaintifis are useless; and,
farther, by a plea of perpetual exception, sets up in comPen-
sation against any dlaim. the said. Plaintifsr in chief 'DaY
have against hlm, a sum. of ten thousand. one hundred and
forty dollars and thirteen cents ($10,140.13) damages alleged
to bave been by him. suffered, by reason of said. failure O
said Plaintiffs to properly execute said works: WherOas
the said iDefendant has aliso fyled in this cause an incidefl'
tal demand, whereby he dlaims from. the said Plaintiffs ir
-chieg, thepayment of the said alleged. damages of <81O,l4O.1 3 ý
ten thousand. one hundred and forty dollars and thirteen
cents ; Whareas, by the judgment of the Court O
-Queen's Bencb, Appeal aide, rendered in this cause, on the
first day of June, one thousaDd eight bundred and eightY'
five, a reference to Experts was ordered, and said experts
,have been named and bave made their report; ConsjderiIIg
that, by the evidence of record in this cause, and by the $.,id
.report of aaid Experte, it is not established that the 8-aid
-eDgine and machinery which the Plaintifis in chief so col'
tructed and placed and installed on said yacht, were noe, t
~the time tbey instituted their present action, complete 110,
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constructed in accordance with their contract with the

Defendant, and could not work, nor answer the purpose for
Which they were intended ; considering that, though required

so to do by the Defendant, the Plaintiffs have refused and
failed to supply the omission and remedy the defects in the-
Said engine and machinery;

" Considering that the defendant has offered, by his
pleas in this cause, to per mit the said plaintiffs to take out of

his said yacht the said engine and machinery: Considering
that the said Plaintiffs, by reason of the promises, had no

eight to demand from the defendant payment for the said

engine or machinery at the date of the bringing of this

action : Considering that the said Defendant Incidental

?laintiff, has failed to sufficiently establish the essential

allegations of his said incidental demand : Doth hereby

inaintain the peremptory exception of the said Defendant

4nd doth dismiss, for the present, the action of the said

?laintiffs, in chief with costs, and doth also dism iss, sauf à se

Pourvoir, the incidental demand of the said Defendant,
'ncidental Plaintiff, with costs.

Les deux parties ont appelé de ce jugement, et la Cour

Aýppel l'a renversé, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considérant que, par leur lettre du six mars, mil huit
cent quatre-vingt-trois, les appelants, faisant affaires sous

les nom et raison de Carrier, Lainé & Cie, ont offert de
0onstruire, pour l'intimé Bender, un engin composé sur le

ystème ilerrescheff, de la description y mentionnée, à être

liré à l'atelier des dits Carrier, Lainé & Cie, à Lévis, le

qainze mai, mil huit cent quatre-vingt-trois, pour deux

raille piastres, dont la moitié serait payable lorsque l'engin
serait à moitié fait, et la balance, au premier juillet alors

Prochain, laquelle offre aurait été acceptée par le dit intimé

Bender, à la condition que la machine qui était destinée au.

Yacht Ninnie fut de première classe, et faite d'après le devis

mentionné dans le rapport du bureau de la marine améri-
caine à M. M. Herrescheff, de B. R. I., sur l'engin du Lelia;
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" En considérant qu'il apport, par la preuve, que l'engin
que les appelants ont fait et fourni au dit intimé Bender,
n'est pas conforme au devis mentionné dans le rapport di'
bureau de la marine américaine, sur l'engin du Lelia, et
que des parties importantes ont été omises par les appe-
lants, dans la construction du dit engin, et qui ont été
e-timées par experts nommés en cette cause, à la somme
de deux cent vingt-cinq piastres ;

En considérant qu'il appert, par la preuve, que le tube el
cuivre appelé CONDENSEUR (condenser), n'a ni la forme, ni
la dimension, ni les liaisons requises dans le système de
Herescheff, qui comprend un réservoir d'eau chaude appelé
WET WELL, qui n'existe pas.et n'a été remplacé par aucun
équivalent, dans la machine fournie par les appelants et,
qu'à raison de l'insuffisance du condenseur, la machine
du yacht " NINNIE " n'a pu fonctionner ;

Et, considérant qu'il appert, par la preuve, que le défaut
de connaissance, de la part de l'ingénieur, employé par l'in-
timé Bender, du système Herrescheff, et son inexpérience,
dans la manière dont leurs machines fonctionnent, a pU
,aggraver les difficultés, que néanmoins, il résulte de la
preuve, que les vices inhérents à la machine, et surtout l'ab'
sence du réservoir d'eau chaude, et autres vices de construc-
tion, ont été les ouvres principales qui ont empêché la
machine de fonctionner;

Et considérant que, depuis que l'engin a été placé dans le
yacht " Ninnie," ce yacht a été vendu par autorité de jus-
tice, à la poursuite des créanciers de l'intimé qui, par là, a
profité de la valeur que les dites machines ont ajouté au
prix du dit yacht Ninnie.

" Et, considérant qu'à raison de la dite vente, les appe-
lants ont été mis dans l'impossibilité de compléter le dit
engin en y ajoutant les parties omises, et réparant celles qui
sont défectueuses, mais que cette vente ne les dispense pas
deréparer les dommages que l'intimé a éprouvé jusqu'à la
dite vente, pour ne lui avoir pas fourni une machine ou
engin conforme aux conventions intervenues entr'eux, les-
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quels dommages sont évalués à la somme de sept cent cin-
quante piastres ;

" Et, considérant que la somme de deux cent vingt-cinq
Piastres, pour prix et valeur des parties du dit engin que
les appelants n'ont pas fourni et livrés à l'intimé, doit être
déduite de la somme de deux mille cent quatre-vingt dix
piastres que les appelants réclamaient, et auraient eu droit
de répéter, si le dit engin eut été complet, ce qui laisse une
somnme de mille neuf cent soixa nte-cinq piastres, de laquelle
il faut encore déduire celle de sept cent cinquante piastres,
Pour dommages comme susdit, ce qui laisse une balance de
Tille deux cent quinze piastres que les dits appelants ont le
droit de regouvrer du dit intimé ;

" Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
Par la Cour de première instance, le vingt octobre, mil huit
cent quatre-vingt-cinq;

" Cette Cour casse et annule le dit jugement du vingt
Octobre, mil huit cent quatre-vingt-cinq; et, procédant à
rendre le jugement que la dite Cour de première instance
aurait dû rendre, condamne le dit intimé Bender à payer aux
dits appelants, la dite somme de mille deux cent quinze pias-
tres, avec intérêts à compter du jour de l'assignation en cette
cause, avec les dépens de la demande principale, en Cour de
Première instance, mais les dépens sur la saisie-arrêt et les'
frais de l'expertise, y compris les frais pour homologuer et
faire rejeter le tout ou partie du dit rapport d'expertise,
Chaque partie devant payer ses propres frais, tant sur la
dite saisie-arrêt que sur les expertises qui ont eu lieu, ainsi

que l'appel des dits appelants;
" Et, adjugeant sur la demande incidente, le contre appel

du dit Eugène Prosper Bender, cette Cour renvoie la dite
demande incidente, et le dit contre-appel, chaque partie

Payant ses propres frais."
J. G. Bosst, avocat de Carrière et al.
BLANCHET, AMYOT. & PELLETIER, avocats de Bender.
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LISTE ELECTORALE.-CONTESTATION.

COUR SUPERIEURE. (EN CHAMBRE)

Joliette, 19 mai, 1890.

Présent : DE LosIMIER, J.

FOREST, requérant, et LA CORPO)RATION DE LA PAROISSE DE
L'EPIPHAN IE, intimée.

JuGÉ : 10. Que la requête à l'effet d'appeler de la décision d'un conseil
municilal, en vertu des arts. 206 et suiv. de la loi électorale de Q jébec,
doit être présentée au juge, dans les quinze jours qui, suivent cette
décision.

2o. Que copie de cette requête, et copie de l'ordonnance du juge doi-
vent être, dans le même délai, signifiées au secrétaire-trésorier de la
municipalité en question.

3o. Que, par son ordonnance, le juge peut fixer un jour, en dehors de
ces quinze jours, pour le rapport de la dite requête.

Per curiam.-Il s'agit du mérite de certaines objections
préliminaires faites à l'encontre d'une requête en appel, sur
la décision du conseil de l'intimée, rendue en vertu de l'acte
électoral de Québec. Le requérant allègue, qu'il est un1
électeur dûment qualifié pour la division électorale de l'AS-
somption ; que le 29 mars dernier, sieur Barthelémy Rocher
déposa, au bureau du secrétaire-trésorier de l'intimée, deux
plaintes à l'effet de changer la liste électorale préparée le 14
mars précédent, par le dit secrétaire-trésorier, de manière à
inscrire les noms des personnes mentionnées en ces plaintes-;
que, le onze avril dernier, le conseil de l'intimé prit les dites
plaintes en considération et les accorda, etle requérant allèg ae
qu'il a le droit de se plaindre de cette décision, vu que ces
personnes dont on demandait ainsi d'inscrire les nomT's
n'étaient pas qualifiées, et, de plus, que le dit sieur B. Roche",
n'avait pas qualité pour porter les dites plaintes. De plus,
le requérant se plaint qu'à la môme date, onze avril dernier,
le dit conseil de l'intimée a refusé d'accorder les deux plaintes
de Georges Mireau, demandant la radiation de certains nom5
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inscrits sur la dite liste. Conclusions ordinairesen semblables
Mnatières.

Le 22 avril, 1890, cette requête me fut présentée, comme
Juge pour ce district, etje signai alors une ordonnance enjoi-
gnant à l'intimée de comparaître à Joliette, le 12 mai alors
prochain, pour entendre le reqiérant, et fixer un jour pour
l'audition au mérite de la dite requête.

Copies de cette ordonnance et de cette requête furent en-
Suite, le 26 avril 1890, dûment signifiées à l'intimée.

Il résulte de ce que ci-dessus que la requête et l'ordon-
nance d'assignation ont été signifiées dans les 15 jrrs de la
décision du conseil.

Le 12 mai, l'intimée comparut, par ses conseils, et opposa
les Moyens préliminaires suivants: Sans entrer dans le mé-
rite de la présente requête en appel, l'intimée, p>ur moyons
Préliminaires à l'encontre du dit appel, dit: que la dite re-
quête ne peut être prise en considération, parce que la dite.
corporation n'a jamais été régulièrement assignée; 2o. parce
que l'appel n'a pas été mis devant cette cour en temps utile ;3o. Parce que le droit d'en appeler de la décision du conseil
Jlunicipal était prescrit, le douze du mois courant.

Il s'agit de décider sur la valeur de ces moyens prélimi-
naires.

La prétention de l'intimée est que, non seulement la
requête en appel aurait dû être présentée dans les quinze
Jours de la décision du conseil, mais de plus, que le jour du
rapport de telle requête aurait dû être fixé en dedans de ces
quinze jours.

Les dispositions de la loi électorale qui se rapportent à
Cette matière sont les articles 206, 208, 209 et 211.

L'art. 206 se lit comme suit: "Au moyen d'une requête·
dans laquelle sont brièvement exposés les motifs d'appel,
tout électeur de la division électorale peut appeler de toute
décision du conseil confirmant, corrigeant ou amendant la
liste, au juge de la Cour Supérieure pour le district, dans les
quinze jours qui suivent cette décision."

"208. Une copie de la requête en appel est signifiée au
14-R. L. XIX.
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secrétaire-trésorier de la municipalité, lequel en donne
aussitôt un avis spécial au maire, et un avis public aux par-
ties intéressées."

" 209. Au jour par lui fixé, le juge de la Cour Supérieure a

plein pouvoir et autorité d'entendre et de décider cet appel
d'une manière sommaire, et doit procéder avec diligence de
jour en jour, en terme ou en vacance."

" 211. Nulle procédure sur tel appel ne doit être annulée
pour défaut de forme."

Comme il est facile de le voir, toute la procédure se
résume à présenter au juge et dans les quinze jours qui
suivent la décision du conseil, une requête en appel. (206).

Le juge fixe lui-même la -date de l'audition sur la dite
requête. Cette requête doit être signifiée au secrétaire-tréso-
rier. La loi n'a aucune disposition exigeant que le juge fise,
pour l'audition ou rapport de la requête, un jour en dedans8
des quinze jours qui suivent la décision du conseil. Cec
d'ailleurs rendrait très souvent ces appels impossibles, à
cause du délai nécessaire aux parties pour se renseigner.

Nous avons examiné plusieurs dossiers en semblables
matières, tant pour ce district que pour d'autres districts,
et en aucun cas, avons-nous vu l'ordonnance du juge fixer
un jour en dedans des quinze jours de la décision du conseil
ainsi que le prétend l'intimée.

Dans la cause No. 1563, M. MeConville, requérant, et la
corporation de la paroisse Ste-Béatrix, intimée, la décisiOln
du conseil était en date du cinq avril 1886. Le 19 avril, le
requérant fit signifier à l'intimé une requête en appel, sa"'
ordonnance du juge, mais avec un avis que telle requête serait
présentée le 22 avril, c. a. d. deux jours après l'expiration du
délai de quinze jours. Le 22, l'hon. Juge Cimon, continua
généralement cette requête au 27, pour fixer un jour pour
audition. Le 27, l'hon. Juge Taschereau fixa le 18 mai, con
testation devant être produite dans l'intervalle. Le 12 Inl'
après audition des parties sur des moyens préliminaires,
l'hon. Juge Taschereau, maintient les moyens préliminairs
par le jugement suivant : " Considérant que l'enquête et l'au-
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1dition sur la dite requête ont été fixées au dix-huit mai cou-
rant, sans préjudice à la contestation par écrit d'icelle qui
devait être produite dans l'intervalle ;

" Considérant que l'intimé a depuis, produit ses dits

Tnoyens préliminaires, plus une réponse au mérite, et que les
Parties ont soumis, de consentement, les dits moyens préli-
minaires, afin d'éviter une enquête et des frais additionnels,
dans le cas où les dits moyens préliminaires seraient consi-
dérés fondés;

" Considérant que la décision dont se plaint le requérant,
par sa requête en appel, a été rendue le cinq avril dernier, et
que la dite requête n'a été produite et présentée que le vingt-
deux du même mois, plus de quinze jours après la date de
la dite décision, contrairement aux dispositions de l'acte
4lectoral de Québec (sec. 41), qui limite à quinze jours le
droit d'appel en pareille matière;

" Considérant, en conséquence, que le droit d'appel était
Prescrit et éteint lors de la présentation de la requête,
Nous, juge soussigné, de la Cour Supérieure, mairtenons,
Pour cette raison seulement, les moyens préliminaires
de l'intimé, et renvoyons la dite requête en appel avec dé-
pens, etc."

Il résulte de ce jugement, qu'il ne suffit pas à un tel requé-
rant de signifier la requête dans les quinze jours, mais qu'il
faut la présenter au juge dans ce délai, afin d'obtenir l'or-
doninance d'assignation. Dans cette cause, le requérant
avait fait signifier sa requête dans les quinze jours, mais
avec un avis pour le 22 avril, c'est-à-dire deux jours après
lexpiration des quinze jours. Lorsque le requérant se pré-
selta devant le juge, et fit continuer sa requête du 22 au 27
avril, les délais étaient expirés. Les faits de cette cause
diffèrent essentiellement de ceux sous considération.

bans la cause No 1566, M. McConville et La Corporation
de la paroisse de St Thonas, les faits sont les mêmes que
ceux ci-dessus cités, mais dans cette cause, l'honorable
juge Taschereau décida, de plus, que le secrétaire-tréso-
rier de l'intimée n'a, comme tel, aucun droit ni intéÉêt,
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à contester, soit à la forme ou au fonds, une requête en
appel.

Dans la cause No 1645, Louis Robitaille et La Corporation

de la paroisse de St Jean de Matha, la décision du conseil

était en date du 4 avril 1886-les quinze jours pour l'appel

expiraient le 19 avril. Le 17, le requérant présenta la .re-

quête à l'honorable juge Taschereau, qui, par son ordoi-

nance du même jour, fixa le '10 mai suivant, pour entendre

le requérant. Ce ne fut que le 2 mai, que le requérant fit

signifier à l'intimée, copie de la requête, et de l'ordonnance.
Le 10 mai, l'intimée fit des objections préliminaires, prétel-
dant que l'assignation était irrégulière, et en dehors des

délais. Par jugement du 11 mai, 1887, l'ion. juge Gill,

renvoya cependant ces objections préliminaires: " ayant

entendu la plaidoii-ie contradictoire des avocàts des parties

sur les objections préliminaires faites oralement de la par t

de l'intimée à l'encontre du présent appel, examiné la procé,
dure et délibéré: Considérant que le présent appel a été

régulièrement institué par la présentation de la requête danS

les quinze jours qui ont suivi la décision dont il s'agit, et

qu'il n'est pas nécessaire de signifier la requête dans ce même

délai, pourvu que cette signification soit faite dans un délai

raisonnable, et de manière à ce qu'il soit procédé, sur la

requête en diligence ; vu, en outre, l'article 46 de l'acte élec-

toral de Québec, portant que " nulle procédure sur tel appel

ne sera annulée pour défaut de forme," renvoie les dites ob-

jections préliminaires avec dépens etc."

Ce jugement décide que la seule présentation au juge, dans

le délai légal des quinze jours, de la requête, suffit, bien

qu'elle ne soit signifiée avec l'ordonnance, que subséquem-

ment, et après l'expiration du délai, pourvu que telle sign"

fication soit faite dans un délai raisonnable.
Un autre jugement maintenant la même doctrine fut

rendu, le il mai, 1887, par l'hon. juge Gill, dns la cause S

1647 Larocque et La corporation de la paroisse de l'AsSOmP

tion.
Dans l'espèce soumise, la position du requérant est
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,videmment beaucoup plus favorable que celle des requé-
rants dans les causes ci-dessus citées. Le requérant a, dans
cette cause, non seulement présenté sa requête dans les
quinze jours, obtenu l'ordonnance du juge dans ce délai,
mnais, de plus, il a fait signifier à l'intimé, copie de la requête
et de l'ordonnance, dans le même délai des quinze jours
Comme la fixation du jour d'audition à un terme en dehors
du délai des quinze jours est discrétionnaire au juge, et que
cette procédure a été suivie dans toutes les causes sembla-
bles, il est impossible de maintenir les prétentions de l'inti-
Iée à l'effet que cette procédure serait irrégulière. Les
objections préliminaires de l'intimée doivent donc être
renvoyées.

JUGEMENT:

Ayant entendu les plaidoiries contradictoires du requé-
rant et de l'intimée, par leurs procureurs respectifs, sur le
rnérite des objections préliminaires présentées de la part de
l'intimée à l'encontre du présent appel, examiné la procé-
dure et délibéré ;

" Considérant que la décision du conseil de l'intimée, dont
est appel, est en date du 11 avril 1890; que la requête en
appel a été présentée an juge de la Cour Supérieure pour ce
district, le vingt-deux du même mois, et que, par l'ordon-
'lance du dit juge là et alors donnée, le douze mai alors pro.
'Chain a été fixé pour l'audition sur la dite requête ;

"Considérant que copie de la dite requête et de la dite
Ordonnance a été signifiée à l'intimée, le 26 du dit mois
d'avril, c'est-à-dire dans le délai des quinze jours, pour le dit
appel;

"( Considérant que le présent appel a été régulièrement
institué;

" Considérant d'abondant qu'aux toi-mes do l'article 211,
le l'acte électoral de Québec aux Statuts Revisés de

'Québec, nulle procédure, sur tel appel, ne doit être annulée,
Pour défaut de forme.

' Nous, soussigné, juge de la Cour Supérieure pour le
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district de Joliette, renvoyons les dites objections prélimi-
naires, avec dépens taxés à trois piastres, distraits en faveur
du procureur du requérant.

ARCHAMBAULT & DUGAS, avocats du requérant.
FARIBAULT & CORNELLIER, avocats de l'intimée.

ASSIGNATION.-OPPOSITION A JUGEMENT.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 4 février 1888.

Présents : TEssiER, J., (dissident) CRoss, J., (dissident), BABY, J.,
CHURcH, J., et DOHERTY, J.

FERDINAND GOULET, (demandeur en cour inférieure), et LOUIS
McCRAW, (défendeur en cour inférieure), et LOUIS McCRAW, (de-
mandeur en garantie en cour inférieure) appelant, et FRANCOIS
PAGEOT, (défendeur en garantie en cour inférieure), intimé.

JUGÉ : Qu'une opposition à jugement, qui n'est accompagnée que d'une
exception à la forme, et non d'une défense au fond, est illégale, et il'

rencontre pas les exigences dps articles 484 et 485 C. P. C., et du Statut
46 Victoria, ch. 26, s. 4. (1)

Le 7 avril 1879, Ferdinand Goulet vendit à l'intimé un

(1) Une opposition à jugement produite par les défendeurs, sous l'article
484 C. P. C., basée sur le seul fait que le prénom d'un des défendeurs n'au-
rait pas été correctement mentionné dans le bref, est de la nature d'une
exception préliminaire à l'action, et doit, en conséquence être accompagnée
du dépôt requis par l'article 512, outre celui requis par l'article 486 (J1tbi l
ville et al., et La Banque de l'Amérique Britannique du Nord, C. 13. R-
Montréal, 20 juin 1874, Taschereau, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et Lo'
ranger, J. A., 18 J., p. 237 et Ramsay's Appeal Cases, p. 559.) Dans cette
cause, on ne paraît pas avoir soulevé, par les plaidoiries, la question de
savoir si une opposition à jugement peut être exclusivement basée sur des
moyens d'exceptions préliminaires, mais lesjugesqui ont décidé la cause, ont
pris pour admis, et cela résulte de leurs remarques que la chose pouvait se
faire.
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imeuble situé dans le Canton de Chester, pour le prix de
$150.00, aveu hypothèque de bailleur de fonds en sa faveur.
Le 18 juillet 1880, l'intimé vendit cet immeuble à l'appelant,
qui en paya le prix comptant. Le 9 février 1884, Goulet
Poursuivit l'appelant en déclaration d'hypothèque, pour une
somme de $115.00, balance du prix de la vente du 7 avril
1879. L'appelant appela l'intimé en garantie, et le désigna
dans le bref comme étant ci-devant du Canton d'Halifax et
maintenant du Canton de Stukely. Dans l'intervalle, l'in-
timé avait laissé son domicile à Halifax, pour aller résider à
Westbury, dans le district de St. François. L'huissier

chargé du bref d'assignation, dans l'action en garantie,
n'ayant pu trouver l'intimé, fit un rapport en conséquence,
et ce dernier fut assigné par les journaux, sous l'article 68
C. P. C. Après la publication de l'avis dans les journaux,
mais avant l'expiration des deux mois, l'intimé déposa la
5oTlme qu'il devait entre les mains de L. C. Bélanger,
avocat, à Sherbrooke, mais ne comparut pas, quoiqu'il ait
en connaissance de cet appel dans les journaux. L'appelant
contesta l'action principale et porta même le jugement qui
fut rendu contre lui en révision. Ce jugement ayant été
confirmé, l'intimé fut ensuite, le 17 juin 1885, condamné à
Idemniser le demandeur en garantie, l'appelant, de toutes

les condamnations portées contre lui en capital, intérêt et
frais, tant en demandont qu'en défendant, avec les dépens.
]IIe 4 juillet 1886, l'appelant prit, en exécution de ce juge-
ment, un bref de saisie-arrêt après jugement, entre les
mains de L. C. Bélanger. Ce bref était rapportable et fut

rappor.té le 25 juillet 1885. Le même jour, l'intimé produi-
sit Une requête en opposition à jugement, accompagnée
d'une exception à la forme, alléguant que, depuis qu'il avait
la'issé son domicile à Halifax, il avait toujours résidé à
Westbury, dans le district de St. François, et que l'assigna-
tiou qui avait été faite par la voie des journaux était illégale.
L'intimé ne produisit pas d'autre défense à l'action que cette

eteeption à la forme. L'appelant fit une motion demandant
le renvoi de cette opposition à jugement, parce qu'elle
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n'était pas accompagnée d'une défense au fond à sademande.
Il fit aussi une contestation en droit au même effet.

Le 19 octobre 1885, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon J., a ordonné preuve avant faire droit, par le
jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE DU 19 OCTOBRE 1885.

" Le défendeur en garantie a produit une opposition au ju-
gernent rendu contre lui par défaut en cette cause, sur la
demande en garantie. Cette opposition est accompagnée
d'une défense à l'action en garantie. Cette défense est une
exception à la forme.

" Le demandeur a, par motion, demandé le rejet de l'oppo-
sition, parceque cette opposition ne serait pas accompagnée,
ainsi que le veut l'art. 485 C. P. C., d'une défense au mérite
de l'action en garantie. Il a aussi fait valoir les mêmes
moyens par une réponse en droit.

" La Cour a à adjuger sur le mérite de la motion, et sur
celui de la réponse en droit.

" Si les faits énoncés dans l'exception à la forme du défen-
deur en garantie (l'opposant à jugement) sont vrais, cette
défense aurait suffi pour renvoyer l'action en garantie, si l
défendeur en garantie avait comparu et plaidé à cette action.
Il oppose actuellement cette même défense, contre le juge-
ment rendu par défaut contre lui. C'est sur ce moyen qu'il
se fonde pour faire renverser aujourd'hui la demande en
garantie, de même qu'il l'aurait fait renverser, par le mêrne
moyen, s'il l'eût proposé avant le défaut pris contre lui. L-
demande en garantie aurait été renvoyée, parcequ'il n'Y
aurait pas eu d'assignation.

" La Cour croit donc, avant d'adjuger sur le mérite de la
motion et de la réponse en droit, ordonner et elle ordonne
preuve avant faire droit.

Àprès la preuve, le môme tribunal, Plamondon, J., a, le
22 mars, 1886, renvoyé la motion et la contestation en droit
de l'appelant, par le jugement suivant.
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JU GEMENT DE LA COUR ,UPÉRI} URE DU 22 MARS, 1886.

" Il s'agit du mérite de la requête produite par le roqué-
rant, défendeur en garantie.

" Le demandeur en garantie a attaqué cette requête par
Une motion, en demandant sommairement le rejet, et aussi
par une défense en droit.

" Le motif, dans l'un et l'autre cas, serait que le requérant
aurait dû plaider, par sa requite tous ses moyens de défense
à l'action en garantie, ce qu'il n'aurait pas fait.

" Le requérant a, avec sa requte, produit une défense,
alléguant qu'il n'avait jamais été assigné.

" Cette défense, si elle avait été plaidée et prouvée, à l'en-
contre de la demande en garantie, lors de l'instance sur
Cette demande, aurait suffi pour faire renvoyer l'action en
garantie.

" Je ne vois pas que l'art. 485 C. P. C., non plus que la
Section 4 du ch. 26 de la 46 Vict., obligeaient le requérant à
plaider autre chose que cette défense. Autrement, ce serait
faire injustement bénéficier le demandeur de l'illégalité et
de la nullité de sa procédure, au détriment du défendeur qui
n'aurai t réellement pas été en défaut de comparaître puis-
qu'il n'aurait pas été assigné.

" Je suis donc d'opinion que la dite motion et la dite
défense en droit doivent être et elles sont renvoyées avec
dépens.

" Quand à la requête elle-même et à la défense, ou exception
-. la forme qui l'accompagne, les allégations en ont été prou-
vées; la préterdue assignation du défendeur en garantie est
illégale et nulle, et le jugement rendu, sur cette prétendue
assignation, est déclaré irrégulier, illégal, nul et de nul effet
·et valeur, et le dit jugement est par les présentes mis à
néant. (1)

(1) En France, avant l'Ordonnance de 1667, la pratique s'était établie de
uommer des curateurs aux absents, afin de les assigner. Par un article de
«ette Ordonnance, cette pratique fut abrogée, et il en fut ainsi jusqu'après
la Publication du Code Napoléon, qui a fait revivre l'ancien usage. L'Or-
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" Et, adjugeant sur la dite défense ou exception à la forme
produite par le requérant, la Cour déclare le bref d'assigna-
tion et la dite prétendue assignation informes, illégaux, nuls
et de nul effet ; et le dit requérant, défendeur en garantie,est
par les présentes mis hors de cause, le tout avec dépens.

La majorité de la Cour d'Appel a renversé les jugements
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Seeing the Petition of the defendant on garantie, in revo-
cation of the judgment rendered against him, by default,
in this action, by plaintiff en garantie against him and the
latter's motion, défense en droit, and exception en droit, in
answer to and in contestation of said potition.

" Considering the petition in revocation of judgment of
defendant en garantie, presented to and produced in the
court below, and the motion, défense en droit and exception
en droit of the plaintiff en garantie made and pleaded in
answer to said petition.

donnance de 1667, en abrogeant cette pratique, avait établi un mode d'assi-
gnation, pour les absents, en leur laissant un avis à leur dernier domicile.
L'orlonnance provinciale de 1785, exigeait que l'assignation fut personnelle
ou au domicile actuel de la partie ; elle eut pour effet d'abroger cette partie de
l'Ordounance de 1667, qui permettait l'assignation au dernier domicile. De
là surgit la difficulté que les tribunaux ont surmontée en permettant, depuis
la passation de cette Ordonnance, la nomination de curateurs aux absents,
afin d'intenter contre eux les actions que l'on avait contre l'absent. Cette
pratique continua jusqu'à la passation de l'acte de judicature de 1849, 1-
Victoria, ch. 38, qui, par la section 94, décréta le moyen d'assigner les
absents. Cette section contient les dispositions suivantes :" Dans toute pour.
suite ou action intentée ou qui sera intentée contre une personne qui aura
laissé son domicile dans le Bas-Canada, ou contre une personne qui n'aura
pas eu de domicile dans le Bas-Canada, mais qui y aura des biens meubles
ou immeubles, le demandeur pourra, si la dite personne ne reçoit pas la
signification des pièces en personne, assigner et ajourner, par un bref émane
en la manière ordinaire de la Cour Supérieure, ou de la Cour de Circuit,
dans le district ou circuit où la dite personne pourra avoir eu son domicile,
on bien où les dits biens seront situés, et sur le rapport du shérif ou huissier
sur ce bref que le défendeur ne pourra être tronvé dans le dit district ou
Circuit, la Cour ou tout juge de la Cour en vacance pourra ordonner que le
défendeur soit assigné à comparaître et à répondre à la dite poursuite o0
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" And, considering said défense and exception well found
ed and established, and a good and sufficient answer to said
petition, and that the same should have been maintained,
arnd the said petition dismissed by the court below. Whereas
8aid defenses, in law and in fact, were dismissed, and said

Petition maintained by the judgment appealed from.
" And, considering that, in this, there is error in said

iudgment, doth reverso, annul and make void the same.
" And, the court, now here, proceeding to render the

iudgment which the court below ought to have rendered in

the premise ;

" Considering that the opposant, the defendant en garan-
tie, has failed to established the material pretensions of his

Petition in opposition a jugement, and, more particularly,
to establish that the exception à la forme by him produced,
in and by his said petition is a defense to the action in
this cause, within the sense and meaning of articles 484-
485 of the Code of procedure, and of the act 46 Vict., c. 26,
section 4, in that behalf provided and prescribed, à peine de

nllité.

action dans le délai de deux mois à dater de la dernière insertion de l'aver-
tissement, par un avertissement qui devra être inséré deux fois en langue

anlgiaise dans un journal publié dans cette langue, et deux fois en langue

française dans un journal publiée dans cette langue dans le Bas-Canada
(lesquels journaux seront désignés par la Cour ou le juge), et, sur le refus et
la négligence du défendeur de comparaître ou de répondre à la dite pour-
suite ou action dans le délai susdit, le demandeur pourra procéder au procès

et jugement comme dans une cause par défaut." Il a été jugé, dans la cause
de Whitney vs. Brewster, C. S. Montréal, 15 décembre, 1882, Day, J.,
8fmith, J., et Vanfelson, J., 3 D. T. B. C. p. 431, qu'en vertu des disposi-
tions de cette section du dit statut, il était permis d'assigner toute personne,
qui avait laissé son domicile dans le Bas-Canada, par un bref émané en la
14anière ordinaire, et que, sur le rapport du shérif ou de l"huissierque le défen.
deur ne pouvait être trouvé dans le district où ce bref avait émané, la Cour
Pouvait ordonner que le défendeur fat assigné à comparaître et à répondre à
la Poursuite par avis dans les journaux, et qu'il n'y avait pas de loi décrétant
d'autre mode d'assigner les personnes qui, ayant laissé leur domicile dans la,
Province, étaient communément appelées et reconnues comme absentes, et
qu'un absent ne pouvait être assigné en signifiant la poursuite à uncurateur
qui lui serait nommé.)
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And, considering that an exception à la forme only
set oit (énoncée) in the opposition is flot a defense to, the
acetion, but rather a protest agailst being obliged to, and a
refusai to plead. or make defense to or on the monits thereof,
:and that sucli an exception à la forme, as produced, as5
af'oresaid, is not such, nor of the nature of that Act and
airticles of @aid Code, and is not the defense tbereby intend,
cd and required to constitute a good sufficient defense tO
thec action, within the meaning of the law in that behaif.

And considering that Opposant lias produced no suCli
Defense, ln or with bis suid Oppbsition, and that it is, there-
fore unfounded and insufficien t in law, as against the Judg-
ment ini question, rendered by the Court below, to an U
said judgment and, therefore, that Plaintilt's défense en
droit is welI founded and ought to be maintai ned.

And, consideving, moreover, and d'abondant that PiailI'
tiff en garantie lias proved the material allegations of hiS
exception ern droit, and that the judgment opposed was IO
ýobtained by surprise or fraud, but, on the contrary, that liA
made extraordinary efforts, in good faith, to serve the De-
fendant en garantie with the summons and action in this
-cause, and that lie bath established, by Defèendant's own wit»
nesses, and the cireunstances by hlm alleged and proved,
that Defendant was well aware that the action was o1t
.against him, and of the effort being so made by Plainti«
to find and serve hlm therewith.

Aind, considering that Defendant en garantie, being awsare.of the said efforts and proceedings against him, deposited
the money, at Sherbrooke, to pay Plaintif'8 dlaim agaiflst
hlm, soon after the publication of' the Rule of Court suln
moning hlm to appear to the action, and that lie knew that
proceedinga werè taken and going on against him in suid
aiction> long before the experation of two months' deliIY
given hlm to appear by said IRule: and that the proof RInd
dirèhmstances show that it was not Plaintiff, but Defendaflt
-en garantie tbat was acting in bad faith lu regard of the
judgment by defanît complained of by hlm by this OPPOS'
tion :
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" Considcring that ià wVfs not the intention of the act.
above referred to, the bciiefit of' which is now sougbt }by the

opposant, to provide for and permit the annulliiig of a judg-
"lenlt of the court, upon the assumption that action might
have been dismissed or amended upon an exception pérenp-
loire à la forme, but on the contrary the express intention of
the said act, as stated in its preamble, was to so amend the

Code of Procedure as to accelerate the decisions and
dimainish the costs of suits at law, instead of to facilitate,
debtors in obstruction of the administration of justice ;

" Considering that, under art. 485 of the C. C. P. pleading
4P exception à la forme only against a defanit judgment is an
admnission that defendant has no other defense to the action,
antd that such exception is not a defense to the action, either
9.t common law, or under the said statute 46 Yict., but a

])rotest that defendant is not bound to, and wilI not plead
to or make defense to the merits as permitted him to do by
8aid istatute.

" Maintaining the said answers in law and in faet, doth
disrniss the said Petition and opposition à jugement, with
eQosts, as weII in the Court below as in this Court."

CRÉPEAU*& COTÉ, avocats de l'appelant.

PACAUD & CANNON, avocats de l'intimé.

CA PIAS.-CAUTION N EM ENT.-OON DiTrIONS
R ESOLUTOIR ES.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 21 mai, 1890.

Présclt: MATHLIEU, J.

CALIXTE L. LETANG et ai., demandeurs, vs. JOSEPH A. PLACIDE
RENAUD, défendeur, et ARCADIUS A. LABRECQUE etai., requérants.,

JUGÉ -Que les cautions d'un débiteur, arrêté sous capias, qui se sont ob li
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gées, sous l'art. 828 C. P. C., à payer la dette, au cas où le défendenr
ne fournirait pas, sous 8 jours du rapport du bref, l'un ou l'autre des
catitionnements mentionnés dans les articles 824 et 825 du Code P. C.,
sont tenus au paiement de cette dette, si le defendeur n'a pas fourni ce
cautionnement dans ce délai que le juge ne peut étendre. (1)

JUGEMENT :

"Attendu que le 21e jour d'août dernier, un bref de ca-
pas ad respondenduni émana contre le Défendeur, rappo-
table le 16 septembre dei'nier, et que le Défendeur fut ap-
préhendé, le jour de l'emanation du bref, le 21 août dernier ;

" Attendu que le 22 août dernier, les dits Réguérants se
sont portés cautions du dit Défendeur sous l'article 828 du
code de Procédure civile, et se sont déclarés obligés, envers
le shérif du District de Montréal, en la somme de $1,000;

" Attendu que les conditions du dit cautiounement sont
exprimées en ces termes, dans l'acte de cautionnement signé
par les requérants: " La présente obligation est telle que,

(1) Je vous ai vendu ma maison, sous la condition que la vente serait
résolue, si je vais à Paris, dans trois ans. J'y arrive dans la seconde

"année. La vente est résolue de plein droit par cet événement ; il n'est
rien que vous puissiez faire pour empêcher que cette résolution ne soit
opérée, et le magistrat ne pourrait, sous aucun prétexte, prononcer qu'elle

"n'est pas résolue. De mon côté, je n'ai rien de plus à faire, pour opérer
"la résolution, que d'aller à Paris, dans le temps marqué. Si je Vous
" notifie mon arrivée, ce n'est que pour constater que l'évènement résolu-
" toire est arrivé. S'il s'élève, entre vous et moi, des contestations sur la

manière d'exécuter la résolution, sur les prestations respectives îeuxquelles
"elle peut nous obliger, enfin, sur la question de savoir, si ou non,
"l'évènement est arrivé, ces contestations même supposent que la résolution

existe, ou peut exister de plein droit. Disons donc que, dans ce cas, la
"résolution est opérée de plein droit, par l'accomplissement de la condition
"potestative, quand le délai de son accomplissement est fixé, quoique le

propriétaire ne puisse pas se remettre en possession de son autorité privée.
Supposons maintenant, que je ne sois point allé à Paris, dans les trois ans'
Le défaut d'accomplissement de la condition, a rendu le contrat irrévo-
cable ; il ne peut plus être résolu que de votre consentement. Le juge

" qui s'arrogerait le droit de prononcer, malgré vous, la résolution, violerlt
"évidemment la loi du contrat; il commettrait évidemment, un excès de

pdhvoir, approchant de la prévarication. Inutilement, allèguerais-je,
pour excuse, que j'ai été empêché par une force majeure d'aller à ParisI

"tdans le temps marqué ; que, par exemple, les ennemis m'en ont interdit
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si le dit Joseph A. Placide Renaud donne, le seizième jour

de se ptembre prochain, ou aucun temps auparavant, ou

dans les huit jours après, bonne et suffisante caution, à la

satisfaction de la Cour Supérieure, dans le dit district, ou

d'aucun des juges de la dite cour, que lui, le dit Joseph A.

Placide Renaud, se livrera sous la garde du shérif, aussitôt

qu'il sera requis de le faire, par une sentence de la dite

-tour, ou d'un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à

défaut de ce faire, il paiera aux dits Calixte L. Létang et

Anselme Létang, la dette pour laquelle lui, le dit Joseph A.

Placide Renaud, a été arrêté, comme susdit, avec les intérêts

et les frais ; ou que s'il donne, tel que prescrit par la loi, le

Seizième jour de septembre prochain, ou en aucun temps

avant cette époque, ou dans les huit jours qui suivront le

dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans la cause

ù le dit bre f a été émis, comme susdit, alors, et dans ce

l'accès, qu'une maladie m'a retenu, etc. ; car la condition était : si je vais

"à Paris, et non si je puis aller à Paris, dans trois ans. Vraies ou fausses,

"mes excuses ne peuvent plus être reçues que dans le cas d'une condition

''casuelle." (6 Toullier, art. 554.)

" Quel est le temps dans lequel les conditions doivent être accomplies

" Lorsqu'une obligation est contractée, sous la condition qu'un évènement

"arrii era dans un temp3 fixé, cette condition est censée défaillie, lorsque le

''temps est expiré, sans que l'événement soit arrivé. (Civ. 1176). C'est-à-

"dire que le délai est fatal, tellement qu'il ne serait pas au pouvoir des

juges, même sous prétexte d'interprétation, de le protéger." Poth., Cblig.,

209, Toull., 6, 608 (3 Rolland de Villargues, au mot '' condition ", No 321.)

L'obligation contractée, en vertu d'un cautionnement donné au shérif,

sur un capias ad Respondendum, est pour le montant porté au dos du Bref,

et pas davi ntage, même, quoique le shérif ait pris le cautionnement pour le

double du montant mentionné dans l'affidavit, et que le demandeur ait

obtenu jugement, pour une plus forte somme, l'obligation de la caution, ne

Pouvant excéder le montant, mentionné dans l'affidavit, et endossé sur le bref.

Le transport du cautionnement, par des shérifs conjoints, bous leur signa-

ture ordinaire, comme dans l'espèce "Boston & Coffinb, sherifs," et dans la

forme usitée en Angleterre, est valable. Une motion faite par le défendeur,

à l'effet qu'il lui soit permis de donner une caution spéciale, pour le mon-

tant mentionné en l'a ffidavit, et porté sur le bref, et qui est rejeté, n est

Pas une exécution suffisante des exigences du cautionnement au shéif, pour

libérO les cautions envers le shérif, un cautionnement spécial à l'action

devant être offert aux termes du statut. (Torrance, et al vs. Gilmour et al,
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cas, la présente obligation sera nulle et de nul effet, mais
autrement, elle demeurera en pleine force, vigueur et effet.

"Attendu que le dit Défendeur n'a pas donné, le 16 sep-
tembre dernier, ou en aucun temps %uparavant, ou dans les
huit jours après, bonne et suffisante caution, à la satisfac-
tion de la Cour Supérieure, on d'aucun juge de la dite Cour,
qu'il se livrerait à la garde du shérif, aussitôt qu'il serait re-
quis de le faire par une sentence de la dite Cour, ou d'un
juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut de ce faire,
il payerait, au Demandeur, la dette pour laquelle il a été ar-
rêté, comme susdit, avee les intérêts et les frais;

" Attendu que, par jugement de cette Cour, rendu le 4
décembre dernier, le Défendeur fut condamné dans la dite
cause à payer, au Demandeur, la somme de $752.43 avec
intéîôt bur icelle, à compter du 21 août 1889, date de l'assi-

C. S. Montréal, 9 décembre 1851, Day, J., Vanfelson, J. et Mondelet. J
2 D. T. B. C., p. 231.)

Une motion pour permission de donner un cautionnementspécialà l'action,
après l'expiration des huit jours, suivant le rapport d'un bref de capia s, sous
la section 12 du chapitre 42, des statuts du Canada de 1849, 12 Victoria,
(art. 824 C. P. C.), n'énonçant pas les causes du retard, ne sera pas reçue.
Begin et al, vs. Bell et al, C. S. Quebec, 1er mars 1858, Chabot, J., 8 D. T.
B. C. p. 138.)

Lorsqu'un défendeur, arrêté sous capias fournit au shérif le cautionnement
mentionné dans l'article 828 C. P. C., et ne fournit pas ensuite, le caution'
lement spécial à l'action, ces cautions peuvent être poursuivis par le deman -
deur cessionnaire du cautionnement du shérif, et l'appel du jugement, main-
tenant le capias, n'empêche pas de poursuivre ces cautions, si le défendeur
sous capias n'a donné caution, en appel, que pour les frais]et a déclaré qu'il
consentait à l'exécution du jugement. (Winning et al vs. Mfullin et al., C -
B. R., Montréal, 21 décembre 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay,
J., Sanborn, J. et Tessier, J., 9 R. L., p. 48, renversant le jugement de la
C. S., Montréal, du 15 novembre 1875, Beaudry, J., qui a jugé : que le bref
de capias, étant encore en contestation par l'appel, l'action, "contre les cau-
tions, était prématurée.

Les demandeurs avaient fait arrêter un nommé H., en vertu d'un bref de
capias ad respondendum, et les défendeurs s'étaient portés cautions, au>
shérif, pour lui. H. ne comparût point, et jugement fut rendu contre lui
par-défaut. Le cautionnement ayant été transporté aux demandeurs, ils
poursuivirent les cautions. Les défendeurs plaidèrent, que l'action était
prématurée, parcequ'il y avait appel dejugement rendu contre les défendeurs,
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gnation, et les dépens, et que le dit bref de capias fut décla-
ré bon et valable, et le DOfendeur condamné à payer les dé.
Pens de la requête faite en contestation du dit bref de capias ;

" Attendu que, le 23 décembre dernier, les aits requérants
Ont présenté une requête, demandant qu'il leur soit permis
de produire un second cautionnement, conformément à
l'article 824 du Code de Procédure Civile, et que cette
requête a été renvoyée par jugement de cette cour le 13

irs dernier, le considérant étant que les requérants
n'avaient donné aucun motif satisfaisant pour leur faire
octroyer leur demande ;

" Attendu que le 17 mars dernier, les dits requérants ont
présenté une nouvelle requête demandant de nouveau qu'il
leur soit permis de produire un second cýautionnement
suivant et conformément à l'article 824 du Code de Procé-
dure Civile, et que le protonotaire soit autorisé, et qu'il lui
soit enjoint de recevoir tel cautionnement;

sur le capias, lorsque l'action sur le capias fut intentée. Ili plaidèrent auss i
l'insuffisance de l'affidavit, et une dénégation générale. Les demandeurs ont
répondu spécialement, que le jugement contre H. avait été rendu après une
assignation personnelle aux défendeurs; qu'un bref d'appel fut pris par H.
le 12 avril, rapportable le 2 mai, mais ne fut rapporté que le 11 mai, après
l'institution de l'action sur le cautionnement, et que le 14 mai, les deman-
deurs avaient donné à il. avis que le premier jour de terme, il juillet, ils
feraient motion, pour le renvoi de l'appel. Le jugement contre H. avait été
tendu le 23 mars. La condition de l'obligation contractée par les cautiotis,
était que, si H. ne donnait pas caution à l'action, il paierait le shérif. Il a
été jugé, que cette condition était satisfaite, par le défaut de comparaître et
de fournir aucun cautionnement. Les cautions n'ont rien à voir quand à la
"alidité du jugement, mais seulement quant à l'existence de la dette.
L'appel a suspendu l'exécution du jugement, mais les demandeurs, dans
"action sur le cautionnement, ne cherchent pas à faire exécuter ce jugement
qui a été rendu contre H., et non contre les cautions. Ils demandent que,
soit qu'il y ait jugement ou non, les défendeurs soient tenus d'exécuter leur
Obligation an shérif qui leur avait transporté ce cautionnemen t, et, à moins
que le jugement ne soit renversé en appel, ou que H., de quelqu'autres
rlaanières, soit déclaré n'être pas le débiteur des demandeurs, les cautions
doivent payer. Le jugement contre H. fut confirmé en appel, et jugement
fut rendu contre les cautions. (Srnith et al et Davis et al. C. S., Montréal,

29 novembre, 1877, Johnson, J., 2 Stephens Quebec Law Digest, p. 142,
No. 66).

15-R. L. XIX
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" Attendu que les dits demandeurs s'opposent à cette
requête, prétendant qu'il y a chose jugée par le jugement
renvoyant la première requête des requérants, et que d'ail-
leurs, cette côur ne peut, en accordant cette requète leur
enlever les droits qu'ils ont acquis ;

" Considérant que, par l'article 1083 du Code Civil, lors-
qu'une obligation est contractée sous la condition qu'un évé-
nement n'arrivera pas dans un temps fixé, cette conditioni
est accomplie, lorsque ce temps est expiré sans que l'évène-
ment soit arrivé;

" Considérant que les dits requérants se sont obligés t

payer la créance des demandeurs, contre le défendeur, dans
le cas où ce dernier ne donnerait pas, dans le délai de huit
jours du rapport du bref, l'un ou l'autre des cautionnements
mentionnés dans les articles 824 et 825 du Code de Procé-
dure Civile;

" Considérant que l'obligation consentie avec condition

Il n'est pas nécessaire, pour tenir la caution qui s'est obligée sous l'article
828 C. P. C. responsable, de requérir le défendeur de se livrer entre les mains
du shérif, et la cession de biens, faite par le débiteur, n'empêche pas la cau-
tion d'être responsable aux termes de son cautionnement, Duquette vs. Patte.
naude et al, C. S., Montréal, 14 mai, 1881, Torraace, J., 4. L. N. p. 187.

Un huissier qui, sous l'article 828 C. P. C., se porte caution d'un défen-
deur, arrêté sur capias, et qui est ensuite poursuivi, sur ce cautionnement,
par le demandeur à qui il a été transporté par le shérif, ne peut invoquer la
règle 6, des règles de pratiques, de la Cour Supérieure, pour demander la
nullité de ce cautionnement. La caution ne peut, non plus, se faire relever,
parceque le défendeur, pour lequel il aurait cautionné, serait décédé avant
l'expiration les délais pour fournir le cautionnement spécial à l'action, et
elle ne peut, non plus, invoquer les irrégularités dans la procédure dans l'ac-
tion sur le capirs. (Dupras es-qualité vs. Sauvé, C. S., Montréal, 14 mai
1881, Torrance, J., 4 L. N. p. 164).

Un défendeur, arrêté sur capias, qui fait un dépôt pour obtenir sa libérl-
tion provisoire, et convient que ce dépôt sera employé au paiement de la
dette, s'il ne fournit caution, le lendemain, à onze heures, ne pourra obtenir
la remise de son dépôt, s'il n'arrive avec ses cautions que quelques minutes
après onze heures. (MacMaster et al, et Moffat, C. B. R., Montréal, 26 mnai
1885, Dorion, J. en C., (dissident), Monk, J., Ranisay, J., Cross, J., (dissi-
dent), et Baby, J., (4 Décisions de la Cour d'Appel, p. 238 ; Ramsay8 s
Appeal cases, p. 152).

V. 25 Demolombe, nos. 340 et 343 ; 17 Laurent, nos. 68, 69 et 73.
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résolutoire, dans un temps déterminé, devient une obligation
sans condition, lorsque le temps fixé est expiré sans l'avène-
ment de la condition;

" Considérant que, lorsque les parties ont jugé à propos,
soit qu'elles agissent conformément à un texte de loi, ou
eeulement par des conventions entre elles, d'apposer à leur
Contrat une condition résolutoire spéciale, il n'appartient
Pas au tribunal de changer cette condition, ce qui aurait
lieu si la cour s'autorisait d'étendre le délai fixé par les
Parties, conformément à la loi, pour l'avènement de la condi-
tion;

"Considérant que, l'obligation étant devenue pure et
ilmple, par le fait que la condition n'est pas arrivée dans le

temps fixé, il paraît évident que la cour ne peut modifier
;nne convention pure et simple entre les parties, et priver le
-cLéancier du bénéfice de sa convention, et lui enlever ses
droits acquis ;

" Considérant que le délai mentionné dans la condition
n'est pas un délai de procédure, mais un délai qui fait partie
de la convention même, et que la Cour ne peut pas plus
4tendre ou modifier ce délai qu'elle ne peut étendre on mo-
.difier la condition ;

" Considérant que le fait que cette condition puisse être
COnsidérée comme potestative ne fait pas de différence
quant aux principes qui doivent en régir les effets ;

" Considérant que la requête des dits requérants est mal
fondée ;

A renvoyé et renvoie la dite requête avec dépens."

&UJGÉ ET LAFORTUNE, avocats des réquérants.
ADAM, DUHAMEL 'ET PLOURDE, avocats des demandeurs.
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SUCCESSION TESTAMENTAIRE. -COMPEN-
SATION.-RAPPORT.

Judgment of the Lords of the Judicial Committee of the Privy Council on
the Appeal of WILLIAM MUIR ct al. v. JAMES MUIR from the
Court of Queen's Bench, Quebec, Canada ;delivered 9th december,
1873.

Present :SIR JAM,%ES W. COLVILE, SIR BARNES PEACOCK, SIR MONTAGUE
SMITII, SIE R<OBERT P. COLLIER.

Juc.É :Qu'il n'y a pas lieu à la compensation entre une dette créée av.jxt
l'ouverture d'une succession, et due par un légataire à titre universel
d'une part de la succession, qui est en même temps l'un des adminlis-
trateurs de cette succession, et la pôrt de succession de ce légataire qui
lui a été léguée à titre d'aliments, et que ce légataire n'est pas non plus
tenu dle rapporter ce qu'il doit, pour l'autoriser à toucher sa part des
revenus des biens de la succession.

The questions to be detoermined on this appeal arise oi,
the will of Ebenezer iNluir, late of MIontreal, who died on the
12t;h of January, l 866. The instrument, which bears date
the 23rd of NMay, 1857, is made in notar'ial form - and the
construction of its provisions, and the effeet to be griven tO
them, must, as both sides admit, be governed by the law Of
Lower Canada.

The material clauses aire, in effet, as follows:
By the fir8t of these the testatou' bequeatbed the whole

residue of his property (to use his own words> Il in trust
unto My beloved sons, William Mnir, George Barclay Muir,
and James Muir, the survivors or survivor of them, that
the said trustees shall reduce the samle into possession with-
out delay."

The next, after declarig that it should be the duty Of
the trustees to perform certain specified acts of manage-
ment or administration, to, defray the expenses thereof, and
to pay out of the then net annual proceeds an annuity Io the
testator's wife (who pre-deceased. him), proceeded 0
follows: "lThe î-emainder of the isaid annual revenue tOý
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-divide and pay to the whoie of my children, issue of my
raarriage with the said Jane Steel, or their lawftil issue
sUrviving, share and share alike, par souche, yearly and
'OVrery year, by quarterly payments, until the youngest of
M~y grandchiidren shalh have attained the age of majority,
-and upon the accomplishment of the majority of my
Youngest grandchild the whole of the immovable part of
lny estate, i'est, residue, and rema-inder thereof, shall then
hoc sold; and as soon as my entire estate can ho converted
ilflto cash, the same shahl ho divided between the said chl-
dren who inay be thon alive, or their lawful issue, repre-
SOfting them in fuit property, share and share alike, par
WSuche, in the order in which successions are divided in this
coUiitry."

Then foltows a very materiat clause in these words.-
SAnd 1 do hereby declare it to bo my wili and desire

that the revenue of my estate is bequeathed, and Intended
to ho bequeathed, unto my beloved wiffe anxd children, and
the lawfut issue of the latter as an alimentary pension or
Utlowance untit the accomplishment of the majority of my
.Younigest grandchuld as aforesaid, and the said alimentary
alloxvatice shall not be sotd, mortgaged, or inade away with
by ainticipation hy.them, or either of them; nor shall it be
gubject to seizure or other contingencies to which personai
or other property is subjeet, but shall ho paid to them oniy
.as an alimentary allowance."

iBy subsequent clauses the testator declared his witi to ho
that, in the event of any one or more of lis chidren dying
unmarî'ied, or dying married but without issue, or sucli issue
Predeceasing them, the share of the party s0 dying, either
in the revenue or capital, should revert and fait into the
Inass of lis estate and ho divided hetween the survivors or
survivor of them, or their lawfut issue as aforesaid, share or
Share atike; and, further, that William Muir should hé chief
Mfanager of' the estate, and receive a commission for his
trouhle; and that the trostees ishould ho also executors, and
Shouid continue in office as executors and administrators
even heyond the day and year limited hy law.
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The testator left several children and grandchildren?
besides bis three Bons and trusteos above narued ; the state of
the family being sueh that under the provisions of tho wl 1,
the annual income of his residuary estate was, on his death,,
divisible into ton shares, and continued to, be so up to the
commencement of this suit ; ut that timne, also, lis youngest
granddhild was stili. under ago.

0f the persons thus entitled to participate in the incomer
of' the residue, five, including the three trustees, were
indebted to tho estate ; the aggregate of their debts amount-
ing, it is said, to one-third of the whole residue. The only
one of thoir dehts which it is necessary to particuflarize is
that of James, the respondent. At the date of his fa,,ther'6
death ho was indebted to the estate upon an overdue pro-
missory note for 2,200 dollar,-, with i ntei'est; and ho was&
also liable upon fifteen promissory notes for 350 dollars
eaeh, which had been made by him to the order of and
endorsed by bis father. 0f the latter ho took up six, leaving
the estate hiable for the rernaining Dine ; and at a meet ng
of tho truisteos, held on the 7th of April, 1866, it was arranged
that these Dine notes, amounting togother to 3,150 dollars,
should be taken up and paid by the estate, which w~as
afterwurdis done ; the amount paid on them, and costs,
should be held us a claim against the respondent, upon the)
termas of lis signing an agreement to puy interest thereonl
at the rate of 7 Per' contum per annum quarterly, depositing
a policy of insurance on his life by way of collateral security,
and undertuking to keop up the said policy.

Up to the lst of June, 1868, the incomo of the residue
was, in point of fact, deait with iri the following way :
The manager included in bis computation of the income the,
interest due from the respondent and the other participators
who were indebted to the estato, and, after paying the,
several outgoings payable under the will, divided the net
incomne 80 calculated amongst the ten participants, bat
retained the instalmentis due to such of them as werO
indebted to the estato, setting off each instalment, agaiflst
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the debt of the party indebted, first ini satisf'action of the
interest, and next in diminution of the principal. To this
arrangement the respondent appears from the fluet to have
Objected : but lie submittèd to it on four occasions, signing
rOceipts for the instalments s0 applied. The laist receipt

Wvas dated the lst of June 1868. The resuit of theise transac-
tions was to reduce his groiss debt to 5,200 dols. 20e.

On the 18th of February, 1868, the respondent took the
beuefit of the " Insolvent Act of 1864 " of Lower Canada,
and recei-ved his discharge on the 3lst of March in that

Yeur. 111e did not, however, insert in the schodule of
liabilities his debt to lis fathers estate.

After the lst of June, 1868, the respon dent refused to
acquiesce in the before mentioned arrangement, and insisted

On lis 'right to receive lis share of the annual income of
hlis father's residuary estate as an alimentary provision; and

on the l4th of April, 1869, he commeneed bis suit against

the appellants for the recovery of the three quarterly
instalments wich had accrued due to him on the lst of

'September 1868, the list of december 1868, and the lst of
MYarcli 1869.

It is possible that to the form of this action, whidh is

Peculiar, exceptions might have been taken. None, how-
ever, was taken in the courts below ; and it lias fairly been
c'onceded at the Bar, that their Lordships need not concern

themselves with objections of form, but may determine the
case on its menite.

The defence actually made by the Appellant consisted of

four pleas, each going- to the wbole action, viz : a plea of

comupensation ; one of return or rapport ; one of payment,
and the défense au fond enfait.

The cause was first decided by the Superior Court, which

gave judgment in the Pl.iintiff's favour, on the 3Oth of

flOvember 1869. The judgment, whidh is on page 5 ôf the
recor.d, ruled that the plaintiff was not bound to suifer the

Compensation claimed by the defendants, and was not bound

to make at present, and Eo as to vacate or diminish his
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claim in this cause, the rapport claimed by the dofendants
by reaison of the Plaintiff's indebtedness to the estate of his
late father ; and, fardher, that the defendants lad thiled tO
pr-ove their pieu of payment;, and it condemned the defen-
dants jointly and severally to pay the sums claimed with
interest.

This judgment wvas, on the 9th of september 187î0, upheld
-on appeal, by the unanimous judgment of the five judges of
the Court of Queen's Bencli, against which this appeal lias
been preferred.

Their Lordships entirely concur with the two Canad »iail
Courts in thinking that there was no evidence to support
the plea for payment. If the Appeal is to succced, it must
do so on the defence raised by either the first or the second
pieu. The question on the first plea is, whether the dlaim of
the Plaintiff con, by the law of Canada, ho the subject of
compensation. The Plaiutiff's share in the revenue of the
testator's residuary estate is beyond ail doubt an alimentar-Y
allowance; and the authorities cited by Mr'. Justice Badgleyy
and the 1,190th Article of the Civil Code, establish that a
debt arising in respect of an alimentary allowance, i8 gener-
aiiy incapable of being the subject of compensation. Thuit
such a piea would be bad if the question had arisen betweefl
the trustees and one of the children indebted to, the estatc
who ivas not a trustee, le, their Lordships apprehend, tO
clear for argument. Lt le, however, contended that the
fiduciary character of the Plaintiff, and the duties imposed
upon him, by the will, take thiE case out of the particuhlr
rule. Sir Richard Baggallay relied, first, on the direction ifl
the will that the trustees should reduce the residue 1 fltO
possession without delay. lie did not go 80 far as to 83Y
that this clause made the realization of the whole residue ft1

condition precedent to the distribution of the annual inc01l' 0

of the residue. But lie insisted that it expressîy imposed
upon the Plaintiff, as trustee, the duty of bringing the debt
which ho owed into the common fund, and that his failure
to do this suspended his riglit to receive hie; share of the
fand.
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Ainother argument was fouuded on the Englisb doctrine,

that a debt due from. an executor is assets in bis bauds.

'This doctrine, boNvever, if it obtains in Lower Canada,

Where the functions and powers of an executor are by nio

Iflens the sanie as those of an Englisb executor, seems to

their Lordships to bave littie application to the present case,

in which, ex concessis, the debt continues to be outstanding,

the larger portion of it being the subject of a special contract

between tbe debtor and bis co-trustees. In truth tbe argu-

'nient for tbe Appellants on tbis part of the case seenis to

]»esolve itself into this :tbat tbe Plaintiff being a trustee and

'executor, bis dlaim. bas loat the immunity from. compensation

Wbieb by the general law it would possess, by reason of the

ruie (assumed to exist in Lower Canada as in England) that

a trustee or executor cannot, take anytbing ont of the estate

'whilst be continues to be indebted to it. But for this excep-

tion to tbe general rule of the law of ILower Canada, no

authority bas been adduced. That law does not recegnize

the distinction between law and equity which obtains bere.

It bas now been reduced to at code. The articles of the code

expressly state : firat, that wben two persons are mutually

dEbtor and creditor of ea'h other, botb debts are as ageneral

mIue extinguit-bed. by compensation; and, secondly, tbat

compensation does not take place in the case of a debt wbich

bais for object an alimentary provision not liable to seizure.

%4 ?e iDefendants by their plea invoke the first Article, wbich

is wide enough to embrace every case of set off, wbetber

legal or equitable. And their Lordébips cannot see that, by

any other Article of tbis code, or otber-wise, the Courts in

"Canada bave power upon some supposed ground of equity

to engraft an exception upon the exception established by

tbe second Article.

It la Eu ggested in tbe Appellant's factum, filed in the Court

-Of Queen's Bencb, tbat the iRespondent, being a Tr'ustee,

tfight, if bis argument be well founded, continue to, receive

]lis alimentary allowance, altbough be had misappropriated,

4o a large extent tbe trust fund. It is not neceésary to con
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sider wbat would happen in sucli a case. It is sufficient to>
say that the debt by which. it is 110W sought to compensate
the alimentary provision, does not arise ont of the misap-
pi-opriation of trast moneys ; but out of transactions with
the testator in his lifetime.

Again, it is stated in the first I)lea that the presu iL-
able intention of the testator xvas only to exempt the ali-
mentary provision made to bis children, frorn transfer
and assigilmont to, strangers, and not to, free it from. any-
charge or lien which the oxecutors might have on it for iii-
debtednoss to, the ostato. And arguments founded on this
presumed intention have beeni used both in the Court of'
Quoe'ns Bondi and here at the bar. Their Lordships,
however, concur with the learned Jndges of the Court
of Queen's Benoli in thinking, that no0 grounids
for imputing to the testator an intention to vat-y'
the goneral law as to alimentary provisions are to ho found
in bis wvilI. The scheme of lis will is this: By the exorcise-
of the testamentary power lie suspended the vesting of the-
shares of his hoirs in the corpus of his estate, or made thern
capable of being divested; and so far deprived his children-
of that whici the law would have given them if he had
died intestate. As a compensation for this ho gave them,.
until the period of final division should arrive, this aliment-
ary provision, with the boeofit of that protection wiici, the
law of Canada tirows over suci provisions. There are no-
words from which it ean be inferred that hoe intended to-
diminish that protection. The fact that the iRospondont
and others of bis sons wore indobtod to him, or genorally
ombarrassed whon ho mado lis will, or aftorwards bocaino
80, tonds in their Lordships' opinion ratier to raiso than te-
rebut the prosuimption that ho meant this alimentary
provision to, ho free from ail dlaim. to compensiation; and to
insure to thom the means of support whilst thoy were kept.
out ;f their inhoritance.

Theh' Lordships have noxt to consider the defence made
by the second plea, wih is founded on the riglit tO-
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cc'apport " or " return." The slightest reference either to
the Canadi an Code, chap. V, sect. 1, or to the corresponding

chapter in the Code Napoléon, livre III, chap. VI, sect. 1,

Is Sufficient to show that this right is simply an incident to

a Partition; that it is one which may be claimed by the
Co.heirs (in France, natural; in Canada, either natural or

testamientaî.y) against an heir who is either indebted to the

estate, or has received certain advantages ont of the

81UeCCsso55O from tho ancestor in his lifetime by gift inter

ViVOS or otherwise. So far as it applies to a debt due to the

eState, it is only compensation in particular circumstances,.

alld in a particular form. And, accordingly, it is not easy

to See wherein the second plea substantially differs from the
hrlst. (1)

lin the argument at the bar it wvas almost conceded that

this plea could not be supported, in so far as it insists on

the application of the principle of " rapport " until the.

'Whole debt, principal and interest, was satisfied. But it

Wç'as argued that the dlaim of the IRespondent was in the

làature of an action for "lpartage " of the income; and,
edOnsequcntly, that he was bound to bring in, by way of"
crapport," at least the interest of the debt.

This argument seems, to their Lordships to proceed on a

false view of the relations between the parties. The.

qulestion does not arise upon a partition, properly so called,.

even of income, between the testator's co-heirs, but upon the

eXecution, by lis trustees, of a particular trust in lis will;

Qud, therefore, neither as to principal nor as to intercst does

there seemn to their Lordships to be any solid foundation for

th »trustees' present dlaim to a " return " ; a dlaim which

is only an indirect mode of obtaining that compensation
Which the law will not allow them to have directly or' eo.

lontine.

Their Lordships are, therefore, of opinion that the judg-
Mfent of the Court of Queen's Bench was right as to ail the
defences raiEed in the action.

(1> Voyez la cause de Lyman~ vs. Holden et al, C. S., Montréal, 13 juin,
1889, Mathieu, J., 18 R. L., p. 4.
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There remains, however, to be considered a question Of
minor importance, which, thougli raised in the AppellantS'
factum does not appear to have been noticed by the iearnUed
Judges of the Court of Queen's Bencb. It is, that the judge
ment of the Superior Court is, at ail events, excessive, l
that it bas given to the iRespondent the instalments of bis
alimentary provision, as calculated upon the assumptiOfl
that the interest due upon bis debL entereci into the generul
income of the residue, Tlie resuit would be that, thougli
lie has not paid that interest, lie wiIl receive one-tenth of it
in the instalments claimed, and bo overpaid by about 27
dollars. This point lias now 'been discussed at the Bai', audL
it bas been agreed that the sum for which judginent lias
,been entered ouglit to, be reduced by tliis amount and aDY
interest that lias been calculated upon it.

Their Lordships need bardly point out that the judgmeflt
under appeal will in no way prevent the ]Rospondent's C0-
trustees from enforcing, in another suit, the dlaims of the
estate against any otlier property wbich lie may possess, if
any sucb there be, or his co-sliarers in the estate,' froml
insisting on tbe riglit of "rapport," on the final partition 0f'
tlie corpus. But, for tlie reasons above given, their Lor'd'
slips must bumbly recommend fier Majesty to affirm the
judgment of the Court of Queen's Bencli, subjeet to th)
reduction ahove stated. Their Lordsbips do flot think thagt
this slight variation in tliat jndgment ouglit to occasion UanY
-departure from the general rule ais to costs. And tue1
Respondent will accordingly have the conts of this appeRl'

6



BENOIT C. BENOIT ET AL

PR IVJ LEG E.-D E PE N S.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 31 décembre, 1885.

Présent: PAPINEAU, J.

PIILOMENE BENOIT, denmanderesse vs. FRANCOIS BENOIT et al.

défendeurs, et PHILOMENE BENOîT, opposante.

UGÉ Que des effets mobiliers donnés comme aliments et déclarés

insaisissables sont cependant soumis à un privilège pour les frais faits

pour leur conservation. (1).

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

"Considérant que l'opposition de la dite opposante, à la

(1) La prohibition d'engager ou 'hypothéquer des biens substitués,

légués comme aliments, n'empêche pas :e grevé de les engager ou hypothé-

quer dans le but de s'assurer les services d'un avocat pour défendre à une

Poursuite dirigée contre la substitution, et la validité de l'hypothèque con-

sentie par le grevé, pour cet objet, n'est pas affectée par l'insuccès des

Ilesures adoptées pour empêcher la vente des biens substitués et légués au

grevé, à titre d'aliments. Cette créance de l'avocat est considérée comme

créance alimentaire, et ne peut être contestée par le grevé. Il en est de

luême d'une hypothèque consentie par le grevé à des personnes qui se sont

Portées cautions judiciaires, à sa demande, pour poursuivre l'appel d'un

jugement dont l'exécution devait entraîner la vente des biens substitués et,

par conséquent, la perte de l'usufruit et des aliments. La validité

de cette hypothèque n'est pas affectée par l'insuccès de l'appel.

Les admissions du propriétaire de biens déclaréq alimentaires, si elles ne

sont pas entachées de collusion, font preuve contre lui du caractère alimen-

taire de la créance, au paiement de laquelle on oppose la prohibition d'hy-

Pothéquer ou aliéner contenue dans un testament. Le demandeur porteur

d'une exécution contre un curateur àune substitution, présentan1t un bref

d'exécution au shérif, pendant que les biens de la substitution sont sous

saisie contre le grévé de substitution, peut faire noter ce bref par le shérif,

comme opposition afin de conserver, et si la vente est suspendue il pourra

obtenir un vendioni exponas. Arts. 557, 558, 628 et 642, C. P. C. (Wilson

rs. Cyrille Leblanc, ès-qualité, et Doutre et al, colloqués, etle dit C. Leblanc,

è-qualité, contestant ; Wilson vs. Cyr. Leblanc, ès-qualité, et Larose et al,

Colloqués, et le dit Cyr. Leblanc, ès-qualité, contestant ; Wilson vs. Cyr,

Leblanc, ès-qualité, et Doutre et al, opposants et saisissants, et Charles Le-

blanc, ès-qualité, et Cyr. Leblanc, opposant. C. S. R., Montréal, 28 juin,

1872, Berthelot, J., MacKay, J., et Torrance, J., 16 J., p. 197, 207 et 209.)
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saisie de ses meubles en cette cause, est basée sur ce que ces
meubleî lui proviennent des rentes, revenus et loyers des
biens qui lui ont été légués par le testament de son père feu
François Benoit, avec la condition que les dits biens seraient
pour la pension alimentaire de l'opposante et de ses enfants
et qu'ils seraient insaisissables, par les créanciers de la dite
opposante, pour quelque cause et raison que ce soit ; "

" Considérant qu'il n'est pas prouve dans la cause que les
meubles saisis proviennent d'une a.tre source que du legs
fait à l'opposante par le dit testament; "

" Considérant qu'il résulte de la contestation de la dite
opposition et de la preuve faite par le contestant que les
frais, pour le paiement desquels la saisie en cette cause a été
pratiquée, ont été faits par lui. pour empêcher l'opposante
de mettre en péril une partie de biens à elle légués par le dit
testament en contestant, avec succès, la demande originaire
dans la présente cause que la dite opposante avait intentée
imprudemment, pour obtenir une partie des dits biens, et les
placer sur un immeuble d'une valeur moindre que celle exi-
gée par le dit testament et que les frais réclamés par la sai-
sie ont été faits pour la conservation du bien déclaré insai-
sissable, comme cela ressort de la demande originaire et du
jugement prononcé par cette Cour, en icelle, le 30ème jour
de mai 1885, et que l'opposition de l'opposante est en con-
séquence mal fondée.

" La Cour renvoie la dite opposition avec dépens, contre
la dite opposante, et maintient la contestation de l'opposi-
tion, et la saisie des dits immeubles. "

Philomène Benoit ayant appelé de ce jugement, la Cour
<d'Appel, sans se prononcer sur les questions de droit, a, le
17 septembre, 1887, Sir A. A. Dorion, J.-en-C., Tessier, J.,
Cross, J., Baby, J. et Church, J., confirmé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considérant que l'appelante, par son opposition, demande
la nullité' de la saisie faite en cette cause de ses meubles, en
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alléguant que ces meubles proviennent des revenus des

biens qui lui ont été légués par son père, feu François

Benoit, par son testament du onze mars, 1863, avec la

,ondition expresse que les revenus ainsi légués seraient
insaisissables ;

" Et, considérant qu'il n'y a aucune preuve légale que les
Ineubles saisis proviennent des revenus de l'appelante ainsi

déclarés insaisissables ;
" Cette Cour, sans se prononcer sur les autres questione

soulevées dans la cause, confirme le jugement rendu par la

Cour de première instance, le trente-unième jour de décem-
bre 1885, et renvoie l'opposition de la dite opposante, et la

condamne à payer à l'intimé les frais encourues tant en

Cour de première instance que sur l'appel."

LACOSTE, GLOBENSKY, BIsAILLON & BROSSEAU, avocats de

l'appelante Philomène Benoit.
EDMOND LAREAU, avocat de l'intimé François Benoit.

CAPIAS.-CAUTION N EM ENT.-DELAI.

COUR SUPERIEURE, (EN lÉtvisioN).

Montréal, 31 décembre 1889.

Présents: JOHNSON, J. en C., GILL, J., et TAIT, J.

BECTOR BOURASSA, demandeur, vs. ZOTIQTE THIBAUDEAU,

défendeur, et JOHN SLEEP HONEY et al, tiers-saisis, et CHARLES

THIBAUDEAU, intervenant.

JUGÉ: Que celui qui, dans le but d'obtenir la libération provisoire d'un dé-

biteur, arrêté sur capias, fait le dépôt d'une somme d'argent pour payer

le montant du jugement à intervenir sur la demande, si le débiteur ne

donne pas caution au désir des arts. 824 et 825 C. P. C., dans un délai

fixé par un écrit, signé par les parties, pourra se faire remettre la somme

déposée, si le débiteur obtient de la Cour, après le délai fixé, la permis-

sion de fournir le cautionnement mentionné dans l'article 825.
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Le 28 janvier, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,-
Jetté, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Attendu que le dix-huit février, mil huit cent quatre-
vingt-huit, le défendeur ayant été arrêté sur capias, à la
poursuite du demandeur, et voulant obtenir son élargisse-
ment provisoire avant le rapport du bref, ses deux frères
Charles et Onésime Thibeaudeau, fournirent pour lui le cau-
tionnement requis par l'article 828 du Code de Procédure
Civile, en déposant entre les mains du protonotaire, du
consentement de toutes les parties, une somme de ($200.00)
deux cents piastres, aux lieu et place de leur engagement
personnel ;

" Attendu que, le défendeur ayant ensuite contesté ce
capias, sa requête en cassation fut renvoyée le vingt-deux
du même mois avec dépens, et le vingt-sept février, en con-
séquence de ce jugement, le défendeur fit abandon de ses
biens, en la dite cause, pour le bénéfice de ses créanciers;

" Attendu que le cinq mars suivant (1888), le défendeur a
donné avis au demandeur, que le sept, il donnerait le caU-
tionnement autorisé par les dits articles 824 ou 825, et que
ce cautionnement autorisé par jugement du neuf du même
mois, sous réserve des droits des parties, a été donné, le même
jour, conformément à la disposition de l'article 825 du dit
Code de Procédure Civile ;

" Attendu que le lendemain, dix mars, le demandeur,
pour le paiement des frais encourues sur la contestation du
capias, a demandé l'entiercement, par voie de saisie-arret
après jugement, de la somme de deux cents piastres déposée
par les cautions ès-mains du protonotaire de cette Cour, et
sur déclaration du dit protonotaire, a requis jugement, lui
enjoignant de lui payer la dite somme ;

" Attendu que les cautions Charles et Onésime Thibeau-
deaa sont alors intervenus, réclamant chacun séparément la
propriété de la moitié de la dite somme déposée, et deman-
dant main-levée de l'entiercement ;
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" Attendu que le demandeur a contesté ces interventions,
Soutenant que le dépôt de la somme saisie a été fait sous la
condition que le nouveau cautionnement serait fourni le
premier mars, et qu'à défaut, la somme déposée serait

employée à payer le montant du jugement en capital, inté-

rêt et frais, et que le défendeur, n'ayant pas fourni le

nouveau cautionnement dans le délai fixé, la somme était

naintenant sujette à la stipulation du cautionnement sus-

é noncée ;
" Attendu que, les parties ayant procédé sur l'interven-

tion du dit Chs Thibeaudeau, il a été prouvé, que la dite

somme avait été déposée pour moitié par lui, et qu'il avait

fourni les deniers requis pour ce dépot, qui, en conséquence,
est sa propriété, jusqu'à concurrence de la somme par lui

réclamée, savoir: ($100.00) cent piastres;
" Attendu qne l'écrit du dix-huit février ne constitue

Qu'un simple arrangement entre les parties pour substituer

Un dépot, au cautionnement personnel des intervenants, et

que rien n'indique que les cautions aient voulu prendre une

Obligation différente de celle qu'elles auraient contractée, si

elles s'étaient liées par un cautionnement ordinaire; (1)

" Attendu qu'il est stipulé par cet écrit, que le défendeur

Pourra fournir subséquemment, soit le cautionnemont permis

par l'article 824, soit celui permis par l'article 825, et que

la fixation du délai y mentionné ne peut être considérée que

comame se rapportant au cautionnement de l'article 824, qui

n'e peut être donné après un temps déterminé, mais comme

se rapportant au cautionnement de l'article 825, qui peut

être donné en tout temps avant jugement;

" Attendu en conséquence, que le cautionnement, donné

en vertu de l'article 825, le neuf mars mil huit cent quatre-

vingt-huit, par les dites cautions, l'a été valablement, et

(1) Cet écrit est en ces termes: " Les parties consentent et acceptent le

dép8t d'une somme de deux cents dollars fait par Onésime et Charles Thi-

beudeau pour payer le montant du jugement à intervenir sur la demande en

capital, intéVét et frais, s'ils ne donnent pas cautions, au désir de l'article

824 ou 825 du C. P. C., le 1er mars 1888."
16-R. L. XIX.
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qu'il a eu pour effet de rendre non avenue l'obligation par eux
prise, en vertu de l'écrit du dix-huit février précédent;

" Attendu que la preuve faite par l'intervenant établit
suffisamment, qu'il est propriétaire de la moitié par lui ré-
clamée de la dite somme de deux cents piastres déposée entre
les mains du protonotaire de cette Cour;

" Attendu que, dans ces circonstances, la saisie de cette
somme, par le demandeur, est mal fondée;

" Maintient l'intervention du dit Chs. Thibeaudeau, et,
renvoyant la contestation d'icelle, donne main-levée au dit
intervenant, jusqu'à concurrence de la somme de cent piastres
de l'entiercement du dit dépôt de deux cents piastres fait
entre les mains du protonotaire de cette Cour, et ordonne,
à ce dernier, de remettre la dite somme de cent piastres au
intervenant dont le reçu servira de décharge finale pro tanto
au dit tiers-saisi, et condamne le demandeur aux dépens.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour de
Révision.

DUHAMEL, RAINVILLE & MARCEAU, avocats du demandeur.
AuGo & LAFORTUNE, avocats de l'intervenant.

GAGE.-TRANSACTION.

COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL.)

Montréal, 20 mars, 1890,

Présents : Sir A. A. DoRION, J. en C., CRoss, J., BABY, J.,
et BossÉ, J.

L'HONORABLE LOUIS A. JETTÉ et al. en leur qualité de légatait
liluciaires et exécutaires testamentaires et administrateurs de la succes-
sion de feu FRANÇOIS X. BEAUDRY, (défendeurs en Cour de première
instance), appelants et PIERRE-ACHILLE-ADÉLARD DORION,
(demandeur en Cour de première instance), intimé.
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-JUGË: Que le débiteur qui donne en gage une créance à son créancier reste
propriétaire de cette créance, et que si le créancier, par son testament,
donne à son débiteur une quittance de tout ce qu'il peut lui devoir, le
débiteur pourra ensnite percevoir lui-même le montant de la créance
qu'il avait mis en gage.

Que la transaction ne s'applique qu'aux choses qui y sont mentionnées
comme faisant l'objet de la transaction.

Le 4 octobre, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
Mathieu, J., a rendu le jugement suivant:

% JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Attendu que le dit demandeur allègue, dans sa déclara-
tion, que par acte de vente passé, à Montréal, le vingt-quatre
novembre mil huit cent quatre-vingt-un, Papineau, notaire,
il a vendu à George W. Stephens, avec garantie de toutes
servitudes, une propriété connue sous le numéro 12 des plan
et livre de renvoi officiels pour le quartier ouest de la cité
de Montréal; que le vingt-trois septembre mil huit cent
quatre-vingt-deux, le dit Stephens prit contre feu François-
Xavier Beaudry, alors propriétaire du lot voisin, le numéro
il du dit quartier, une action négatoire, pour faire cesser
l'exercice de certaines servitudes que Beaudry prétendait
avoir droit d'exercer sur le lot vendu à Stephens par le
demandeur; que le demandeur qui était le neveu de Beaudry
se trouvant garant de Stephens, et voulant éviter un procès
avec son oncle, fit avec lui le marché suivant : par acte de
vente, passé à Montréal, devant Mandeville, notaire, le 14
avril mil huit cent quatre-vingt-trois, Beaudry vendit au
demandeur tous les droits qu'il pouvait avoir en vertu du
testament de feu Pierre Beaudry, dans le dit numéro onze
du quartier ouest de la cité de Montréal; que ces droits et
prétentions étaient ceux de grevé de substitution ; que la
dite vente fut ainsi faite, à la charge d'une rente annuelle
de mille piastres, payable par le demandeur à Beaudry, sa
vie durant, en deux paiements de cinq cents piastres-chacun,
dont l'un le premier mai et le seeond le premier août de
chaque année, jusqu'au décès de Beaudry; que pour sûreté
de l'accomplissement des obligations du demandeur, le lot
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vendu fut spécialement hypothéqué, et que, de plus, pour
plus grande sûreté, Beaudry Fe réserve le droit de retirer
lui-môme le loyer, le demandeur s'obligeant à parfaire les
mille piastres, s'il n'y en avait pas assez, et ce, au cas où le
demandeur ne paierait pas tel que convenu; que dans une
cause des dossiers de cette Cour, numéro 2541, Jean Bap-
tiste T. Dorion, contre le demandeur en cette cause, le dit
Jean-Baptiste T. Dorion, ayant obtenu jugement contre le
demandeur pour deux mille trois cent cinquante-trois pias-
tres et cinquante-quatre centins, prit contre lui, le premier
février mil huit cent quatre-vingt-quatre, un bref de saisie-
arrêt après jugement entre les mains de Charles McKiernan,
qui était alors locataire du demandeur, dans la maison con-
nue et désignée sous le numéro 1l ; qu'en conséquence de
cette saisie-arret, le loyer de la dite maison fut arrêté entre
les mains du locataire McKiernan, dont le loyer était
payable cinq cents piastres le premier mai et cinq cents
piastres le premier août mil huit cent quatre-vingt-quatre ;
Que le demandeur en cette cause contesta le dit bref de
saisie-arret après jugement, plaidant compensation et que
durant l'instance en contestation, Beaudry qui voulait favo-
riser le demandeur, ne le força pas à payer sa rente annuelle,,
avant qu'il eût pu retirer son loyer; qu'en conséquence, le
vingt-quatre mars, mil huit cent quatre-vingt-cinq, le
demandeur en cette cause devait à Beaudry, en vertu du dit
acte de vente, une somme de mille piastres, savoir; cinq
cents piastres échues le premier mai et cinq cents piastres
échues le premier août, mil huit cent quatre-vingt-quatre ;
que le vingt-sept février, mil huit cent-quatre-vingt-cinq,
Beaudry fit, à Montréal, son testament solennel, devant
Mandeville, notaire, par lequel il institua les mis en cause,
ses légataires universels, et nomma pour ses exécuteurs tes-
tamentaires et fidéi-commisssires, les deux défendeurs, à qui
il lègup à titre de fidéi commis, tous ses biens meubles et
immeubles, droits et a"tions, pour le tout, être par eur
géré et administré tant et aussi longtemps que subsistera la
substitution crée par le dit testament; que, par codiciler
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'reçu devant le même notaire, le vingt-trois mars, mil huit
,ent quatre-vingt-cinq, le dit Beaudry ajouta à ses disposi-
tions testamentaires, qu'il voulait que tous les biens par lui

légués aux mis en cause, par son testament, fussent admi-
nistrés par les défendeurs ès-qualité, de la même manière

que ceux par lui légués à ses enfants et petits-enfants, mais

que les pouvoirs des dits exécuteurs testamentaires, quant

.aux dits biens, prendront fin après vingt-cinq ans; que par

le même codicile, Beaudry déclara qu'en récompense des
services à lui rendus par son neveu, le demandeur en cette
cause, il lui faisait pleine et entière remise de toutes les

sommes de deniers qu'il se trouverait à lui redevoir, lors de
son décès, lui en accordant toute quittance générale et finale

et même obligeant son légataire universel à lui donner telle

quittance; que Beaudry décéda le vingt-quatre mars, mil

huit cent quatre-vingt-cinq; que les défendeurs ès-qualité,
ont accepté les charges à eux imposées par les dits testa-

ment et codicile, et que les mis en cause n'ont accepté que
sous bénéfice d'inventaire, se réservant le droit de renoncer

et refuser après les vingt-cinq ans d'administration des dé-

fendeurs ès-qualité; que Beaudry a donc par son codicile,
donné quittance au demandeur de l'arrérage de mille

piastres qu'il lui devait lors de son décès pour la rente an-

-nuelle; mais que nonobstant telle quittance, les défendeurs

ès-qualités, prétendant agir comme administrateurs des

biens légués aux mis en cause, donnèrent à Jean

Baptiste Théophile Dorion, le demandeur, sur la saisie

arrêt, une garantie de rapporter les deniers pour être

payés à qui de droit, lors de la décision de la contestation

de la saisie-arrêt et se firent payer vers le mois d'octobre,

mil huit cent quatre-cinq, par McKiernan, hors la connais-

sance du demandeur en cette cause, tous les loyers dus

depuis le premier mai, mil huit cent quatre-vingt-quatre,
au vingt quatre mars, nil huit cent quatre-vingt-cinq, date

du décès de Beaudry; que MeKiernan tenait le bail, en

vertu duquel il occupait du dit Beaudry, avant la vente de

l'usufruit de la propriété au demandeur et que le dit acte de
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vente n'ayant pas été signifié à McKiernan', ce dernier était
justifiable de payer aux représentants de Beaudry; que le
montant ainsi retiré par les défendeurs ès-qualité, comme
faisant partie des biens légués aux mis en cause, est de neuf
cent trois piastres et soixante-cinq centins, qui représente le
loyer dû par McKiernan du vivant de Beaudry ; que ce
loyer était dû au demandeur en cette cause, et que les défen-
deurs ès-qualité, ni les mis en cause ne pouvaient retil-er la
rente annuelle due à Beaudry, puisque ce dernier en avait
donné quittance au demandeur, que les défendeurs ès-qualité
ayant retiré ce qui ne leur appartenait pas, doivent l'intérêt
sur cette somme, à compter du jour qu'ils l'ont retirée; que
les défendeurs ès-qualité, les mis en cause, ont donné au
demandeur la quittance finale que Boaudry les a obligé de
lui donner par acte passé à Montréal, le trente mars mil
huit cent quatre-vingt-six, Papineau, notaire; que depuis
que les défendeurs ès-qualité, se sont fait payer le loyer dû
par McKiernan, la dite saisie-arrêt de Dorion a été réglée et
que le demandeur sur la saisie-arrêt, Jean-Baptiste T. Dorion
a fait signifier au demandeur en cette cause, un avis de dis-
continuation; que tous les obstacles étant maintenant écartés.
le demandeur est en droit de se faire payer le loyer que lui
devait McKiernan, mais que ce aernier l'ayant payé aux.
défendeurs ès-qualité, qu'il croyait les ayant droit deBeaudry,
les dits défendeurs ès-qualité, sont redevables au demandeur
du montant par eux reçu; que pour éviter un circuit d'ac-
tions, les défendeurs ès qualité ayant retiré le loyer, alors
que leur auteur n'y avait pas droit, il vaut mieux poursuivre
directement les défendeurs que de les faire appeler en ga-
rantie par McKiernan, et il conclut à ce que les mis en cause
soient assignés à comparaître pour entendre déclarer que le
loyer dû par McKiernan à compter du premier mai mil
huit cent quatre-vingt-quatre au vingt-quatre mars mil huit
cent quatre-vingt-cinq appartient au demandeur, et à ce que
les défendeurs soient condamnés à payer et rembourser au
demandeur la dite somme de neuf cent trois piastres et
soixante-cinq centins, avec intérêt depuis la date qu'ils-
l'ont retirée et les dépens.
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"Attendu que les dits défendeurs ès-qualité ont plaidé à

cette action qu'ils ne doivent rien au demandeur; que la

somme retirée par eux de McKiernan, leur était légitime-

ment due par ce dernier, qu'aux termes du dit acte de vente

par Beaudry au demandeur en cette cause, Beýaudry pour se

payer d'une rente viagère annuelle de mille piastres que le

demandeur s'obligeait de lui payer, stipula qu'il se réservait

le droit de retirer lui-même des locataires qui occuperaient

la maison, tous les loyers sans exception, le vendeur ne

S'obligeant pas à remettre au demandeur le surplus de la

somme de mille piastres, s'il y en avait un, mais obligeant

le demandeur à parfaire cette rente de mille piastres, si les

loyers n'étaient pas suffisants pour le payer en entier; que

le bail de cette propriété avait été consenti par Beaudry à

McKiernan et que Beaudry, après la vente au demandeur,
continua comme auparavant à percevoir le loyer dû

qui demeura la propriété de Beaudry, et continua à

s'arrétager en faveur de ce dernier, jusqu'à son décès ;

que le demandeur n'a jamais été propriétaire du loyer

accru du vivant de Beaudry et n'en est pas devenu

propriétaire par le décès de ce dernier; que les loyers

accrus du vivant de Beaudry, devenaient la propriété de

ce dernier, jour par jour, et lui étaient dûs même avant de les

avoir perçus, et que lors du décès de Beaudry, le Deman-

deur n'était son débiteur que de la différence entre le loyer

accru et les arrérages de la rente viagère, si toutefois il y

avait différence et conséquemment le legs invoqué par le

Demandeur dans le codicile de Beaudry, ne comprenait que

cette différence, si elle existait: que ces arrérages de loyer

sont tombés dans la succession de Beaudry, comme toute

autre créance qui pouvait lui être due et que les Défendeurs,

en vertu des pouvoirs à eux conférés par le testament de

Beaudry, étaient les seuls créanciers des dits arrérages des

loyers et n'ont fait que recevoir leur dû en recevant cette

somme; que Beaudry et Dorion ont toujours, du vivant du

premier, interprété cet acte, dans le sens ci-dessus, Beau-

dry ayant seul le contrôle des loyers et en tenant seul le
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compta avec le locataire, sans jamais en informer le Deman-
deur ou lui en rendre compte; que le legs comportant quit-
tance au Demandeur, et invoqué par celui-ci, ne s'applique
pas aux arrérages mentionnés dans la déclaration, mais sim-
plement aux trois obligations s'élevant en capital à huit
mille piastres, que le Demandeur devait avec arrérages d'in-
térêt à Beaudry, lors de son décès; que la quittance donnée
par les Défendeurs en exécution de cette disposition du codi-
cile, doit s'interpréter par l'acte de transaction qui a précédé
cette quittance et au moyen duquel les Défendeurs ont dé-
claré renoncer à contester les dispositions du codicile, à rai-
son du règlement des autres réclamations énoncées au dit
acte et qu'il résulte de cette transaction que les réclama-
tions des parties à icelle étaient censées couvrir tout ce
qu'elles pouvaient se demander pour quelque cause que ce
fût et se trouvaient réglées par le dit arrangement; que le
Demandeur, lors de cette transaction, n'a rien réclamé pour
ces arrérages de loyer et que s'il l'avait fait, les Défendeurs
n'auraient pas consenti à transiger et concluent au renvoi
de l'action du Demandeur;

" Attendu que le demandeur a répondu à la défense des
dits défendeurs, que la réserve que Beaudry s'était faite le
retirer le loyer n'était que comme sûreté collatérale, et dans
le cas seulement où le demandeur n'aurait pas payé tel que
convenu à l'acte; que Beaudry n'ayant jamais retiré le loyer,
mais ayant au contraire, donné quittance au demandeur, pour
toute réclamation qu'il prétendait avoir contre lui, ce dernier
se trouvait entièrement déchargé de la partie de la rente qu'il
devait à l'heure du décès de Beaudry ; que l'acte de tran-
saction sus-mentionné, ne s'applique pas à la réclamation
dont il est question en cette cause, vu qu'elle n'a eu lieu
qu'entre les héritiers de Théodose Beaudry et le demandeur,
et que le demandeur ignorait lors de cette transaction, que
les défendeurs avaient retiré ce loyer qu'il croyait encore
entre les mains de McKiernan ; que cet acte de transaction
ne s'applique qu'aux matières qui y sont mentionnées ;

"Attendu que la réserve en faveur de Beaudry, partie
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au dit acte du quatorze avril, mil huit cent quatre-vingt-trois,

de retirer lui-même les loyers de la maison érigée sur le lot

numéro Il est en ces termes:
" Pour sûreté du paiement des taxes et cotisations comme

susdit et de la dite somme de mille piastres par année, le

lot numéro 11, au plan et livre de renvoi officiels du dit

quartier ouest de la cité de Montréal, demeurera spéciale-

ment obligé, affecté et hypothéqué en faveur du dit Fran-

,ois-Xavier Beaudry ; en outre, pour plus grande sûreté, le

dit sieur Beaudry se reserve le droit de retirer lui-même des

locataires qui occuperont la dite maison, tous les loyers

sans exception, le dit Dorion s'obligeant, au cas où le dit

sieur Beaudry ne pourrait retirer assez des locataires, pour

se payer de la dite somme de mille piastres par année, de

lui payer ce qui lui manquera, suivant les termes et aux

époques plus haut mentionnées, et ce, au cas où le dit Do-

rion ne paierait pas tel que convenu;

" Attendu que la dite disposition du dit codicile, du vingt-

trois mars, mil huit cent quatre-vingt-cinq, est en ces

termes : " Pour récompenser Pierre Achille Adélard

" Dorion, mon neveu, de tous les services qu'il m'a rendus

"jusqu'à ce jour, je lui fais par mon présent codicile, pleine

" et entière remise de toutes sommes .de deniers qu'il se

"trouvera me redevoir, lors de mon décès, lui en accordant

et lui donnant toute quittan ce générale et môme obligeant

mon légataire universel à lui donner telle quittance; "

" Considérant que, lors du décès du dit François-Xavier

Beaudry, le demandeur était son débiteur pourtoute la dite

rente de mille piastres, et que le loyer dû par MeKiernan

ne pouvait être perçu par le dit B eaudry, qu'à titre de gage,

pour assurer le paiement de la créance qu'il avait contre le

dit demandeur;
" Considérant que le demandeur était le propriétaire de

'la créance résultant du dit loyer et dont le dit Beaudry était

-en possession, à titre de gage ;

" Considérant que le legs fait au demandeur par le dit

François-Xavier Beaudry, de tout ce que le dit demandeur
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pouvait lui devoir à son décès, a eu l'effet d'éteindre cette
créance pour la dite rente de mille piastres et d'obliger les
représentants du dit François-Xavier Beaudry de remettre
au demandeur la dite créance contre McKiernan ;

"Considérant que les défendeurs ne peuvent invoquer
contre la réclamation du demandeur, la transaction men-
tionnée dans leur plaidoyer, vu que cette transaetion ne
s'appliquait qu'aux choses qui y sont mentionnées et qu'il
n'est pas même prouvé que le demandeur connût alors que
les défendeurs avaient retiré de McKiernan la somme récla-
mée d'eux par le demandeur en cette cause;

" Considérant que les défenses des dits défendeurs sont
mal fondées et que l'action du demandeur est bien fondée ;

" A renvoyé et renvoie les dites défenses, et a maintenu
et maintient l'action du demandeur et a condamné et con-
damne les dits défendeurs ès-qualité, à payer au demandeur,
pour les causes ci-dessus mentionnées, la dite somme de
neuf cent trois piastres et soixante-cinq centins, avec inté-
rêt sur cette somme, à compter du huit novembre mil huit
cent quatre-vingt-six, date de l'assignation en cette cause,
et les dépens.

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de
la Cour Supérieure.

GEOFFRION, DoRION et ALLAN, avocats des appelants.
J. A. C. MADORE, avocat de l'intimé

CORPORATION MUNICIPALE.-POLICE.-RES-
PONSABILITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 20 Mar, 1890.
Présents: Sir A. A. Don1ON, J.-en-C., Cnoss, J., BA iy, J. et BossÉ, J.

BENJAMIN PRATT, (demandeur en Cour inférieure), appelant, et ISAIe
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CIIARBONNEAU et LA CITE DE MONTitÉAL, (défendeurs en
Cour de première instance), intimés.

J'1 Gll: Qu'une corporation municipale est responsable des dommages résul-

tant d'une arrestation sans cause faite par ses hommes de police.

Le 29 février 1888, la Cour Supérieure à Montréal, Tait,
.)a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE:

"Considering that iPlaintiff has proved the material,
41legations of hie declaration, and particularly thaf the
defendant Charbonneau, without warrant and without rea-

80nable and pr-obable cause, arrested the Plaintiff and his
Weife on the eighth day of July last, about three of the dlock

il the morning, and caused them to be kept under arrest

411d imprisoned until the twelfth day of said July.

And considering that Defendants have failed to prove the

Inlaterial allegations of their plea, and particularly have
fOaileài to justify the conduct of said defendant Charbonneau,
Ti Inaking said arrest, and in causing Plaintiff and his wife

to be detained under arrest and imprisoned as aforesaid.

Considering, that iDefendants, the City of Montreal, have

Pleaded jointly with said defendant Charbonneau and made
c-OIimon cause with him, and are responsible jointly and

6everally with hima for the damages suffered by Plaintiff.

Considering, that the Plaintiff was occasioned damages

ýreason of said arrest and imprisonment, which the Court
DR8sesses at the sum of two hundred and fifty dollar@.

both adjudge and condemu the said Defendants, jointly
and severally*, to pay to said Plaintiff the said sum of two

hundred and fifty dollars, with interest thereon from this
day and costs.

Le 30 juin, 1888, la majorité de la Cour de Révision à.

IMontréal, Jetté, J., (dissident), Taseherean, J., et Loranger,
a.) a modifié le jugement de la Cour de première instance
par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE BEVISION.

"Considérant que dans les circonstances établies au cours

251



LA REVUE LÉGALE

de l'enquête, les dommages accordés au demandeur sont
excessifs et qu'il y a lieu de réformer le jugement a qo
quant au quantum de la condamnation ;

" Considérant qu'il y a à cet égard erreur dans le dit
jugement;

" Casse et annule le dit jugement du vingt-neuf février
mil huit cent quatre vingt-huit, et procédant à rendre celui
que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, condamne les
défendeurs conjointement et solidairement à payer an
demandeur, la somme de vingt-cinq piastres, avec intér8t
de ce jour et les dépens d'une action de cinquante piastres
à la Cour de Circuit.

La Cour du Banc de la Reine a unanimen.ent confirmé le
jugement de la Cour de Révision. (1)

TRENIIOLME, TAYLOR & BUCIAN, avocats de l'appelant.
ROUER Boy, avocat des intimés.

OBLIGATION.-ARCH ITECTE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 22 mars 1890.

Présents: Sia A. A. DoRioN, J. en C., CROSs, J., BABY, J., et BoSSÉ, '

JEAN-BAPTISTE RESTHER et al, (demandeurs en Cour de première
instance), appelants, et LES FRÈRES DES ECOLES C1IRÉTIENNES'
(défendeurs en Cour de première instance), intimés.

JUGÉ: Qu'un architecte qui s'est obligé à faire les plans d'une bâtisse das
un certain délai et ne livre pas ces plans dans le délai fixé, ne Peut
recouvrer le prix de ces plans, s'il ne les offre pas même avec son action'

Le 30 septembre 1887, la Cour Supérieure à Montréal,
Onimet, J., a rendu le jugement suivant.

(1) Un jugement semblable a été rendu par le même tribunal le même
jour sur les mêmes faits, dans la cause de John Hume Pratt, appelant, et
Isale Charbonneau et La Cité de Montréal, intimés.
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Considérant qu'il est en preuve que le, ou vers le qua-
torze janvier mil huit cent quatre-vingt-cinq, les défendeurs
ont donné ordre aux dits demandeurs de préparer et faire

Pour eux suivant certaines instructions par eux, là et alors
fournies, les plans, devis et spécifications pour la construc-
tiOn de leur noviciat dans la ville de Maisonneuve dans le

comté d'Hochelaga, ces dits plans, devis et spécifications

livrables le 19 mars mil huit cent quatre-vingt-cinq ;

" Considérant qu'il est en preuve que les dits demandeurs
s'obligèrent là et alors de faire, fournir et livrer les dits

plans, devis et spécifications aux dits défendeurs, le ou

avant le dix-neuf mars alors prochain (1885) date vers la-

quelle un Frère de la maison des défendeurs devait partir

Pour l'Europe et apporter avec lui les dits plans et devis.

'ans le but de les soumettre à qui de droit à la maison mère,
en France, dont l'autorité, suivant les prétentions des dits

défendeurs, était requise pour l'exécution de travaux aussi

cOnsidérables que ceux alors projetés ;

" Considérant qu'il est en preuve que les services des dits

denandeurs n'ont été requis par les dits défendeurs que pour

la préparation des dits plans, devis et spécifications et qu'au-

cnn autre travail n'avait été exigé d'eux, attendu que les dits

défendeurs se réservaient et se chargeaient eux-mêmes de

faire exécuter tous les travaux sous leur propre direction ;_

" Considérant qu'il est en preuve que les dits plans, devis

et spécifications n'ont pas été livrés dans le délai prescrit et

convenu, mais qu'au contraire il appert que les dits de-

niandeurs refusèrent de les livrer et d'en donner communi-

ealtion aux dits, défendeurs, à moins que ces derniers ne don-

4assent leur assentiment à un certain écrit ou reçu sous.

seing privé produit en cette cause comme exhibit No. 1 des

dits défendeurs;

"Considérant que le premier avril mil huit cent quatre.

vingt.cinq, les défendeurs ont mis en demeure les dits de-

loaudeurs, suivant réquisition et protêt fait pardevaut Mtre.
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O. Marin, notaire, de leur donner communication des dits
plans, devis et spécifications, pour les causes et raisons mien-
tionnées au dit protêt, avec offre de paiement, s'ils étaient
conformes aux instructions données, mais que les dits de-
mandeurs refusèrent de nouveau de s'y confbrmer, en rellOu'
velant les conditions par eux imposées dans leur écrit on
reçu ci-dessus mentionné;

" Considérant qu'il est en preuve que les demandeurs
n'ont jamais offert de livrer aux défendeurs les plans, devis
et spécifications ci-dessus mentionnés autrement qu'auX con"
ditions indiquées dans les documents exhibit No. I des dits
défendeurs suscités, et que c'est ce qui a forcé les défendeurs
à les refuser;

" Considérant qu'il est en preuve que les conditions irnPO
sées par les dits demandeurs aux dits défendeurs dans leul'r
écrit ou reçu produit comme susdit par ces derniers comme à
leur exhibit No. I, avec leurs plaidoyers en cette cause cols'
tituaient un contrat nouveau avec conditions et obligations
complètement étrangères aux conditions originaires arrêtées
entre les parties en cette cause, par lesquelles seules elles
peuvent êtres liées ;

" Considérant qu'il appert que les demandeurs ont tenté
de modifier et changer leurs obligations et conventionls
originaires, de manière à en faire un contrat tout à fait
nouveau, et à imposer aux défendeurs des conditions t
obligations inattendues et onéreuses qu'ils n'avaient Pas
contractées et qui entravaient leur liberté d'action qu'ils
s'étaient réservée, et qu'en loi ils n'étaient pas tenus d'ac-
cepter;

"Considérant que les demandeurs en demandant les sou-
missions et en faisant plus que ce qui leur avait été demandé
par les défendeurs, nonobstant les protestations formelles là
et alors faites par ces derniers contre cette manière d'agir
des dits demandeurs, ont outrepassé leurs instructions et
leuis attributions et ont agi sans droit ni autorité et ni'ot
pu engager la responsabilité des défendeurs ;

"Considérant que le dit écrit ou reçu exhibit No. I des
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4 éfendeurs émané des demandeurs, eux-mêmes, après la
COnfection des dits plans, devis et spécifications comme
sUdit, est par sa nature une confirmation ou corroboration
de la preuve faite en cette cause par les dits défendeurs ;
«que de fait, ils n'avaient demandé autre chose aux dits
denandeurs que la préparation des plans, devis et spécifi-
eation.;

"Considérant qu'il appert que par le refus des deman-
Ideurs de livrer aux défendeurs les dits plans, devis et spéci-
fications aux conditions originaires, telles que prouvées en
'ette cause, ces derniers ont été obligés de les refuser et de
faire faire les dits plans et devis par un autre architecte à
qui ils ont payé la somme de trois cents piastres;

" Considérant que les dits défendeurs n'ayant reçu aucune
valeur des dits demandeurs, ils ne peuvent être tenus en loi

donner;
"Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé les

alégations essentielles à leur demande;
"Considérant que les défendeurs ont prouvé celles par

UX invoquées à l'appui de leur défense ;
"Considérant que, d'après la preuve faite en cette cause,
n'y a pas lieu pour cette cour de se prononcer par le pré-

sent jugement sur l'exception de compensation plaidée par
les dits défendeurs, non plus que sur la prétendue pratique
'1 coutume des architectes invoquée par les demandeurs en
eette cause.

" Maintient les dites défenses en premier lieu plaidées par
108 défendeurs et déboute et renvoie l'action des dits deman-
<deurs avec dépens."

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de
Ia Cour Supérieure, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant qu'il est prouvé que les appelants ont pré-
Paré les plans dont ils réclament le prix et valeur par leur
action, à la demande des intimés, auxquels ils devaient les
lYrer, le ou avant le 19 mars 1885 ;



LA REAUE LÉGALE

" Mais, attendu que les appelants n'ont jamais offert de'
fournir et livrer les dits plans, avant l'institution de leur
action, si ce n'est à des conditions inacceptables et qui ont
été rejetées'par les intimés ;

" Et attendu quil's n'ont pas non plus offert, par leur
action, de fournir et livrer les dits plans aux intimés et
qu'ils ne les ont produits qu'à Fenqulte près d'une année
après le commencement de leur action ;

" Et attendu que, dans ces circonstances, les appelants ne
sont pas fondés à recouvrer des intimés les prix et valeur
des dits plans, et qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugement
rendu par la Cour de première instance le 30 septembre,
1887.

" Cette Cour confirme le dit jugement du 30 septembre,
1887, avec dépens tant en Cour de première instance que sur
cet appel, les dépens en appel à être taxés comme dans
une cause de première classe.

MERCIER, BEAUsoLEII, CHOQUET & MARTINEAU, avocats
des appelants.

ST-PIERRE, GLOBENSKY & POIRIER, avocats des intimés.

COMPETENCg.-BILLET PROMISSOIRE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 22 mai, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

WILLIAM W. LOCK&RBY ET AL, vs. FRANK WEIR ET AL.

JUGÉ: Que l'accepteur d'une lettre de change, signée dans un district et:
payable dans un autre, pe peut être poursuivi dans le district où elle est
payable, le droit d'action n'ayant pas pris naissance dans le district ou:
elle est payable, mais bien dans le district où elle a été acceptée. (1)

(1) Le promettepr d'un billet promissoire peut être poursuivi, au lieu où il
est payable, quoiqg'il réside 4ans un district différent, et que l'action ne lui
soit pas signifiée personelleýent dans le district où il est poursuivi. (Robil-
lard vs. Finn, C. C., Montréul, 20 février 1885, Doherty, J., 8 L. N., p. 79.)
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JUGEMENT:

"Attendu que les dits demandeurs réclament des défen-
deurs, par leur action, la somme de $385.31, étant le montant
de deux lettres de change données, l'une pour $211.08, datée

à Montréal, le 16 juillet 1888, payable à quatre mois de sa
date, à la banque des Marchands, à Montréal, et l'autre pour

8174.23, datée à Montréal, le 18 août 1888, payable à un

Inois de sa date, au bureau de la dite banque, toutes deux

acceptées par les défendeurs ;
" Attendu que le dit défendeur, Frank Weir, a plaidé à

cette action par une exception déclinatoire, alléguant qu'il

réside à Lachute, dans le district de Terrebonne; qu'il n'a

pas été assigné personnellement dans le district de iMontréal,
et que le droit d'action n'a pas pris naissance dans ce
dernier district ;

" Attendu que les dits demandeurs ont répondu à cette

exception déclinatoire que le droit d'action a pris naissance
dans le district de Montréal, et que les défendeurs en accep-
tant ces lettres do change ont accepté la jurisdiction de cette

Cour ; que, de plus, lesdéfendeurs en acceptant ces lettres de
change n'ont fait qu'accepter une reconnaissance de leur

dette vis-à-vis des demandeurs pour effets de marchandises
à eux vendues et livrées par les demandeurs, à Montréal,
dans le district de Montréal, et que ces lettres de. change

ri'ont pas opéré novation de cette créance;
" Attendu qu'il appert aux dites lettres de change qu'elles

Ont été faites à Montréal par les demandeurs et adressées

aux défendeurs à Coaticook, dans la province de Québec, et

qu'elles ont été acceptées par ces derniers;
" Considérant qu'en l'absence d'autre preuve, on doit pré-

sumer que ces lettres de change ont été acceptées par les

V. dans le même sens, Claxton et al, vs. McLean et al, C. S., Montréal,
1 7 juin 1873, Mackay, J., 4 B. L., p. 654.)

V. La Banque d'Ontario vs. La Compagnie d'Assurance sur le feu

Standard, 15 R. L., p. 3S0 et les autorités qui y sont citées ; Danjou et
2'hibandeau, 6 R. J. Q., p. 35, 1 Déc. de la Cour d'Ap., p. 98 et 15 R. L.,

p. 386.
17-R. L. XIX.
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défendeurn, à leur domicile, en dehors de ce district, au lieu
où elles leur étaient adressées;

" Considérant que par l'article 34 du Code de Procédure
Civile un défandeur peut en matières purement personnelles,
être assigné devant le tribunal du lieu où le droit d'action a
pris naissance ;

" Considérant que l'action personnelle est le droit de
poursuivre en justice ce qui nous est dû, et que la dette ou
l'obligation constitue le droit d'action, la demande ou la
poursuite n'étant que l'exercice du droit d'action que l'on
prétend avoir; (1)

* Considérant que le droit d'action a pris naissance à
Coaticok par l'acceptation des dites lettres de change, mais
qne l'exercice de ce droit d'action, c'est-à-dire la demande
n'a pu avoir lieu qu'après le défaut des défendeurs de payer
les dites lettres de change à leur échéance ;

" Considérant que le lien de droit ou le droit d'action
entre les parties ne résulte pas du défaut des défendeurs de
payer, mais bien de l'acceptation des dites lettres dO
change;

" Considérant que la dite exception déclinatoire est bien
fondée ;

" A maintenu et maintient la dite exception déclinatoire,
et a renvoyé et renvoie l'action, des demandeurs quant au

(1)" La demande est l'exercice d'une action que l'on prétend avoir.
" L'action est le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû, ou la

réparation du tort qui nous est fait.
" Donc, la demande est l'exercice ou la poursuite de ce droit." Pigeau

par Crivelli p. 94.)
" L'action est le droit de réclamer devant les juges compétents, ce qui

nous est dû ou ce qui nous appartient. Elle est la sanction des droits de
créance ou de propriété reconnus par la loi."

" Celui qui veut agir en justice ou exercer une action doit avoir : 10 un
dioit de crésnce, de propriété ou de démembrement de la propriété (1 Boi"
tard, 10e édition, p. 85.)

" action est personnelle toutes les tois que le demandeur agit en vertu
d'une obligation, toutes les fois que le demandeur allègue que la personne
contre lEqiell il plaide est liée à lui par un contrat, un quasi.contrat, un
délit, un quasi-délit." (Idem. p. 88).
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défendeur Weir, sauf aux dits demandeurs à se pourvoir
devant le tribunal compétent, avec dépens.

MCCORMxICK, DUCLOS & MURCHIsoN, avocats des deran-
deurs.

E. B. BUSTEED, avocat du défendeur Weir.

EXCEPTION A LA FORME.

COUR SUPERIEURË, Montréal, 29 Mai, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

AUGUSTE LAFORCE et al., vs. NAZAIRE LANDRY.

iUGt :Que le bref d'assignation doit être exécuté par l'huissier auquel il est

adressé, et qu'un huissier du district d'où ce bref émane .e peut exé-

cuter ce bref s'il est adressé à aucun des huissiers du district où il doit

être exécuté. (Art. 48 C. P. C.)

JUGEMENT:

"Attendu que le bref d'assignation à été adressé à aucun

des huissiers de la Cour Supérieure nommés pour le district

de Joliette et qu'il paraît avoir été signifié et exécuté dans

ce dernier district, par Narcisse Sevigny, un des huissiers

de cette Cour nommé pour le district de Montréal;

" Attendu que le dit Défendeur par son exception à la

forme allègue la nullité de cette assignation et de la saisie

pratiquée en vertu du dit bref parceque l'huissier qui a

signifié ce bref et a pratiqué la saisie n'était pas autorisé

à le faire vu que le bref au lieu d'être adressé aux huissiers

du district de Montréal, était adressé à aucun des huissiers

du district de Joliette
" Considérant que par l'article 48 du Code de Procédure

Civile le bref d'assignation peut être adressé à un* huissier

du district de Montréal d'où émane le bref et par lui signi-

fié dans tel district ou dans tout autre district, ou itre
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adressé à un huissier du aistrict où la signification doit être
faite, lui enjoignant d'ajourner la partie défenderesse à com-
paraître devant le tribunal aux jour et lieu fixés qui y sont
indiqués ;

" Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le bref
pouvait être adressé également à un huissier du district de
Montréal et exécuté par lui dans le district de Joliette ou à
un huissier du district de Joliette et exécuté par lui dans ce
dernier district, mais qu'il devait dans tous les cas être
exécuté par l'huissier auquel il était adressé;

< Considérant que l'huissier qui a exécuté ce bref n'était
pas autorisé à le faire et que la dite exception à la forme est
bien fondée;

" A maintenu et maintient la dite exception à la forme et
a déclaré et déclare la dite assignation et la saisie pratiquée
en vertu du dit bref illégales et irrégulières, et!les annule, et
renvoie l'action du demandeur, sauf à se pourvoir, et con-
damne ce dernier aux dépens. "

L. L. CORBEIL, avocat des demandeurs.
COFFIN, DELFAUSSE & TELLIER, avocats du défendeur.

FRAUDE.

COUR DE CIRCUIT.-Marie.Ville, 10 juin, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

MOISE HALDE vs. ALPHONSE RICHER.

JuGÉ : Que la fraude peut résulter de reticences, lorsqu'il est constaté que
par ces reticences, on obtient une chose que l'on n'aurait pas obtenu
autrement en faisant connaître, à celui avec qui on contracte, le fait
qu'on lui cache, sachant qu'il n'aurait pas contracté s'il l'eut connu. (1)

(1). V. la cause de Lighthall vs Chrétien et al, 11 R. L. p. 402.
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JUGEMENT.

"Attendu que le dit demandeur allègue, dans sa déclara
tion, qu'il est le beau frère de Joseph Champigny, journalier,
du village de Maric-Ville; que ce dernier qui est pauvre,
consentit un billet promissoire payable à Théophile Richer
ou au porteur, pour la somme d'environ soixante-sept pias-
tres et soixante-seize centins, il y a environ trois ans, dont
le défendeur est devenu le porteur; que le défendeur, dou-
tant de la solvabilité de Champigny, demanda, vers le pre-
iier eptembre, mil huit cent quatre-vingt sept, au deman-

deur, d'endosser ce billet et que ce dernier refusa; mais que,
dans le but de rendre service à Champigny son beau frère,
le demandeur offrit au défendeur une somme de trente-cinq
Piastres, en paiement final du prix et des intérêts accrus sur
icelui, formant alors un total d'environ quatre-vingt trois
Piastres, et ce, pour libérer totalement le dit Champigny;
que, vers le vingt-deux septembre, mil huit cent quatre-

vingt sept, le défendeur se rendit chez le demandeur et

accepta la proposition de ce dernier, donnant à entendre et

convenant que Champigny serait libéré de l'obligation de

payer la balance du billet, pourvu que le demandeur payât
la somme de trente-cinq piastres; que, là et alors, le deman-
deur, suivant les conventions susdites, donna son billet pro-
Missoire au défendeur payable le vingt-neuf octobre, mil
huit cent quatre-vingt sept, à l'ordre du défendeur ou au

Porteur, pour la somme de trente-cinq piastres, et le remit
au défendeur qui l'accepta comme argent comptant, pour la
dite somme, et en retour, remit au demandeur le billet de
Champigny, que le demandeur déchira; que, lors de l'accep-
tation du billet du demandeur comme susdit, le défendeur
lui donna à entendre, et lui exprima même, que cette somme
était en paiement total du billet de Champigny et des inté-
rêts, sans quoi le demandeur n'aurait jamais consenti ce
billet, comme le savait bien le défendeur; que le défendeur,
avant cette transaction avec le demandeur, s'était rendu au
domicile de Champigny, et lui avait fait consentir un billet
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promissoire pour la somme de quarante-huit piastres et dix-
huit centins, comme renouvel!ement de partie du dit billet
de mil huit cent quatre-vingt trois, sans en faire toutefois
mention sur le vieux billet, parce que le défendeur savait,
comme il l'a dit, que le demandeur ne lui aurait pas donné
son billet pour $35, s'il cût su que le défendeur s'était fait
donner dn autre billet de quarante-huit piastres et dix-huit
centins par Champigny; qu'en effet, le demandeur n'aurait
jamais consenti le billet de trente-cinq piastres au défendeur
s'il eût su que le défendeur avait ainsi obtenu un billet de
Champigny; que le dit défendeur n'a pas donné au deman-
deur la considération convenue. pour son billet de trente-
cinq piastres; que c'est par fraude et de fausses représen-
tations que le défendeur a ainsi obtenu du demandeur le dit
billet de trente-cinq piastres; que le demandeur est en droit
de demander la résiliation du contrat intervenu entre lui et
le défendeur, et qu'il offre au défendeur un billet payable
à Théophile Richer ou au porteur, signé par le dit
Champigny, pour la somme de quatre-vingt trois pias-
tres, payable à demande, sauf à parfaire, si cette somme
est insuffisante, vu que le demandeur a déchiré l'an-
cien billet en présence du défendeur, et ce, pour que
les parties se trouvent dans la mime position qu'avant
cette transaction, et il conclut en offrant le dit billet
de Champigny, pour la somme de quatre-vingt-trois pias-
tres, comme susdit, à ce que le contrat intervenu entre
les parties soit annulé quant au billet de trente-cinq piastres,
et à ce que le défendeur soit condamné à lui payer la somme
de trente-cinq piasties, montant du billet par lui donné au
défendeur, si mieux n'aime ce dernier lui remettre le dit
billet;

"Atteniu que le dit défendeur a plaidé à cette action,
que le demandeur ne peut demander la résiliation de la
convention qui serait intervenue entre eux, tant que le
défendeur n'en demanderait pas l'exécution, soit en requer-
rant le paiement de trente-cinq piastres, ou de celui con-
senti par Champigny, ce qu'il ne paraît pas avoir fait; que

262
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le six octobre, mil huit cent quatre-vingt-sept, le défendeur
était porteur d'un billet de soixante-sept piastres et soixante-

seize centins fait par Champigny, et que le demandeur

voulut acheter pour la somme de trente-cinq piastres; que

le défendeur, ayant rencontré Champigny, lui aurait dit, que

le demandeur voulait acheter son billet sur lequel il était

dû des intéiêts, pour la somme de trente-cinq piastres, et

qu'il n'était pas disposé à subir une perte aussi considéra-

ble; que le défendeur aurait alors dit à Champigny que s'il

Voulait lui signer un billet de quarante-huit piastres et dix-

huit contins, payable au porteur, dans un au de sa date

avec intéiêt du premier novembre, mil huit cent quatre-

Vingt-sept, il vendrait son billet au demandeur, pour trente-

cinq piastres, et que, là dessus, Champigny aurait accepté

cette offre et lui aurait consenti ce billet ; que le défendeur

IlOrs serait allé trouver le demandeur et lui auràit vendu le

billet de Champigny pour la dite somme de trente-cinq

piastres; qu'il est faux que le défendeur ait promis au

demandeur qu'il ne réclamerait jamais rien de Champigny

relativement à la balance du billet ; que cette transaction

est parfaitement honnete et légale, et que le demandeur ne

peut exciper du droit de Champigny, pour prétendre que le

billet de quarante-huit piastres et dix-huit centins a été

donné sans considération; que le demandeur n'a aucun

intérêt à intenter la présente action, vu qu'il lui a remis le

billet de Champigny;
" Considérant que le défendeur n'a pas nié spécialement

les allégations de fraude du demandeur, et qu'il résulte, tant

de la procédure que de la preuve, que le demandeur voulait

acheter le billet de Champigny, son beau-frère, dans le but

de libérer ce dernier de cette dette
" Considérant qu'il résulte aussi, de la procédure et de la

Preuve, que si le demandeur eût connu le fait que le défen-
deur s'était fait consentir un autre billet par Champigny, il
n 'eût pas consenti en faveur du défendeur le billet de trente-
cinq piastres ;

" Considérant que la fraude peut résulter des réticences,
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lorsqu'il est constant que, par ces réticences, l'on obtient
une chose que l'on n'aurait pas obtenue autrement en faisant
connaître à celui avec qui on contracte, le fait qu'on lui
cache, sachant qu'il n'aurait pas contracté, s'il l'eût connu ;

" Considérant que, par l'article 991 du Code Civil, la
fraude est une cause de nullité des contrats ;

" Considérant que le demandeur, ayant prouvé la fraude
de la part du défendeur, a le droit de demander à ce que ce
dernier le remette dans le même état qu'il était auparavant;

A renvoyé et renvoie les défenses du dit défendeur, et a
maintenu et maintient l'action du demandeur, et donne acte
à ce dernier de l'offre qu'il fait au défendeur de la remise
du billet de Champigny, et déclare la convention interve-
nue entre le demandeur et le défendeur nulle, et condamne
le défendeur à payer, au demandeur, la dite somme de
trente-cinq piastres, si mieux n'aime le dit défendeur,
remettre au demandeur, le dit billet de trente-einq piastres,
et condamne le dit défendeur aux dépens.

A. G[RARD, avocat du demandeur.
SICOTTE & BLANCHET, avocats du défendeur.

ACTION PENALE.-AFFIDAVIT.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 12 mai, 1883.

Présent: MATIIIEU, J.

FILIATREAULT vs. LEGRIS.
JU(, : Qu'une poursuite pour pénalité intentée sans l'aflidavit requis par la

section 1 du chapitre 43 des statuts du Canada de 1864, 27-28, Victoria
doit être considérée comme non avenue, et n'empêche pas une seconde
poursuite pour le recouvrement de la même pénalité.

JUGEMENT:
"Attendu que la prouve constate, que le défendeur entre
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le jour de la nomination et le jour de la votation do l'élec-

tion qui eut lieu dans le cours d'octobre 1882, pour l'élection
d'un membre à la chambre des Communes du Canada, pour
le district électoral de Soulanges, aurait donné et rtmis à
Théodore Duval, cultivateur de la paroisse de St Zotique.
la somme de quinze piastres, afin de l'induire à favoi i.-er et

à s'efforcer de favoriser l'élection d'un des candidats comme

rmembre à la chambre des Communes, et d'obtenir le vote de

certains électeurs à cette élection;
" Considérant qu'il a été aussi prouvé que le dit défendeur

a dans le même temps donné et remis à J.-Bte Elie, cultiva-

teur de la paroisse de St. Zotique, la somme de $40, pour

induire le dit Elie à favoiiser la dite élection d'un des can-

didats comme membre à la dite chambre des Communes, et

d'obtenir le vote de certains électeurs à cette élection ;

" Considérant que par la sous-section 3 de la section 92
de l'acte des élections fédérales 1874, il est décrété que

toute personne qui, directe ment ou indirectement fera

quelques don, prêt, offre, promesse ou convention à ou pour
quelque personne, afin de l'induire à favoriser, ou à s'ef-

forcer de favori-er l'élection d'un candidut comme membre
à la chambre des Communes, ou d'obtenir le vote d'un élec-

teur à une élection, sera réputé coupable de corruption et
Sera punissable en conséquence;

"Considérant qu'il est de plus décrété par la dite Eection

92 que quiconque commettra cette offense sera passible

d'une amende de $200 payable avec tous les frais de l'action
à toute personne qui intentera l'action

"Considérant que la fin de non recevoir produite par le
défendeur et basée sur le fait qu'il aurait déjà été poursuivi

par Jean-Baptiste Elie, est mal fondée, vu qu'il est constaté

que le dit Jean-Baptiste Elie n'a pas, avant de poursuivre
le défendeur, produit l'affidavit requis par le Statut du
Canada de 1864, 27-28 Victoria, ch. 43, s. 1, et que son
action n'a été intentée que dans le but de favoriser le défen-
deur et de le soustraire aux pénalités qui sont réclamées de
lui dans la présente cause
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" Considérant que les actions du dit demandeur contre le
dit défendeur sont bien fondées ;

" A renvoyé et renvoie les défenses du dit défendeur, et a
maintenu et maintient les actions du dit demandeur, et a
condamné et condamne le défendeur à payer au demandeur
pour chacun des actes de corruption ci-dessus mentionnés
une somme de $200, savoir, une somme totale de $400,
et a déclaré et déclare que le dit défendeur ne pourra,
durant les huit années qui suivront la date du présent juge-
ment, ni voter, ni être élu à aucune élection pour la
Chambre des Communes du Canada, ni siéger en icelle,
ni occuper aucune charge à la nomination de la Couronne
ou du Gouverneur en Canada, et a condamné et condamne
le dit défendeur à payer au demandeur les frais d'une
action."

ÇORPORATION MUNICIPALE - OBLIGA TION

COUR SUPERIEURE (EN RÉvi.sioN).

Montréal, 30 juin, 1886.

Présents: ToRiANcE, J., BUCHANAN, J,, et MATHIEU, J.

AM ÉDEE ARCHAMBAULT vs. LA CORPOIZATION DE LA VIL.LE
DES LAURENTIDES.

JUGÉ : Qu'ude corporation municipale est responsable du coût des dépenses
faites pour obtenir son incorporation.

Le 1er mars 1886 la Cour de Circuit à l'Assomption,
Cimon, J., a rendu -le jugement suivant:

JUGEMENT.
"tonsidérant que le chapitre quatre-vingt-un des Statuts

de la Province de Québec, quarante-six Victoria, a établi la
défenderesse en corporation de ville, et qu'elle s'est depuis
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(rganisée en vertu du dit chapitre quatre-vingt-un, profi-

tant de ses dispositions et rempliRsant les fonctions qui lui

sont assignées ;
" Considérant que l'adoption de cette loi incorporant la

défenderesse est due à l'initiative privée des citoyens habi-

tant le territoire ainsi érigé en ville, et qu'elle a été adoptée

pour l'avantage de ces citoyens qui la composent mainte-

nant, et avantage dont ils jouissent ;

" Considérant que le demandeur a, comme avocat, fait

les procédures nécessaires pour obtenir l'adoption de cette

loi, et notamment il a rédigé la réquête à la législature, il a

rédigé et publié les avis requis, et il a de plus rédigé le pro-

jet de loi qui a été adopté, tout cela étant des procédures

légales et dans les attributions de la profession d'avocat et

que le demandeur a aussi fait certains déboursés;

" Considérant que les procédures ainsi faites par le de-

mandeur valent la somme qu'il réclame;

"Considérant que la défenderesse doit payer les frais des

Procedures qui ont été nécessaires pour lui donner l'existence

dont elle jouit maintenant;

" Considérant que la défenderesse n'a pas prouvé légale-

ment que le demandeur s'était engagé à faire ces procédures

gratuitement;
" Considéi ant que les défenses et les plaidoyers de la

défenderesse ne sont pas fondés;
"Maintient l'action et condamne la défenderesse à payer

audemandeur la somme de cent quatre-vingt-dix.neuf piastres

courant, avec intéi ét depuis le huit avril dernier (1885), et

les dépens. "

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour de

Révision.
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SOCI ETE.-LIQU 1 DATEUR.

COUR DU BANC DE LA liEINE.-(EN APPEL).

Montréal, 26 mars 1890.

Pré~sents : Sir A. A. DoRioN, J. en C., CROSS, J., BABY, J., et BOSSÉ, J.

SAMUEL. DAVIS et al., demandeurs en cour inférieure, et JOHN GER-HARDT, défendeur en cour inférieure, et W. L. CA LDWELrL, liqui-
dateur nommé en cour inférieure, et le dit JOHN GERHARDT, appe-
lant, et les dits SAMUEL DAVIS et al., intimés.

Juc;É :Qu'une demande pour dissolution d'une société n'est pas une causesuffisante pour priver les associés, auxquels l'administration de la sociétéa été confiée par l'acte de société, de cette administration, et nommer ut'liquidateur. (Art. 1896A C. C.)

Le 8 octobre 1888, l'honorable juge Loranger, en chambre,
à Montréal, a rond a le jugement suivant.

JUJGE319NT DE L'HON. JUGE LORANGER:
"laving heard thie parties by their respective counsel

upon the petition fyled on the second of O.,tober instant by
the plaintiffs, alleging that fromn the nature of the present
complaint t his action is likely to be prolonged; that the
defendant, up to the pre 'sont time, hae had the isole charge Of
the partnership oxisting between him and the said plain'
tifsy the dissolution of which is asked by the said action ;
that said defendant is incurring large expensos in connec-
tion with the runningr of said business, and said plaintiffs
are ealled upon to pay largo sums of money on account of
said buqiness, and praying therefore, said plaintiffs, that a
liquidatot' be appointed to the said partneilship business
examined the proceedings and deliberated:

J tise undcrsigned judge, do grant the said petition, and
I do appoint W. A. Caldwell, of Montreal, accountant,
liquidator, to the said partnership business according WO
law, upon the said liquidator giving before the prothonotarY
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Of this Court two securities, to the amount of four thousand
dollars each, that he will faithfnlly administer the said

business, with costs against defendant.

Gerhardt, ayant appelé de ce jugement, il obtint une

ordonnance de 'hon. juge en chef et de l'hon. juge Church,
tOus deux juges de la Cour d'Appel, suspendant, pendant

la4ppel, l'exécution du jugement de l'hon. juge LoraDger.

Lia Cour d'Appel a ensuite unanimement renversé le juge.

I1nit de la Cour Supérieure par le jugc ment f uivirnt.

JUGEMENT DE LA COUR D'tAPPEL :

"Considering that by the act of co-partnership between
the parties, the management of the business of the co-part-

Ilership was lef t to the appellant in this cause;

" And considering that a demand for digsolution of' the
eOPartneiship is no sufficient cause to deprive the appellant

Of the administration of the business, as provided by the

deed of co-partiiership, and that in their petition to appoint

1% liquidator, the respondents have alleged no sufficient

reaRson for such appointment, and that therefore the judg-

r4ert rendered by the Snperior Court was not justified by

%ny of the said allegations and that there is error i the

iudgmnent of the 8th October 1888 ; this Court doth reverse

thle said judgment of the 8th October 1888 and doth dismisa

th6 Petition of the said respondenta for the appointient of

81 liquidator with costs a gainst the respondents on the said

POtition as well in the court below as in the present appeal.

1I1ENRY J. KAVANAGH, avocat de l'appelant.
COARTER & GOLDSTEI.N, avocats des intimés.
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AN IMAUX-RESPONSABILITE -DOMMAGE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 20 mars, 1890.

Présetts : Sir A. A. DORION, J. en C., CROss, J., BABY, J., et BossÉ, J

OVILA ROBIN dit LAPOINTE (demandeur en Cour de première Ins-
tance) appelant, et OLI VIER BRIÈRE, (défendeur en Cour de première
Instance) intimé.

JUGÉ : Que le cultivateur qui prend un cheval en pacage n'est pas respol'
sable envers le propriétaire de la perte de ce cheval qui aurait été blessé
par les autres chevaux, s'il n'y a aucune faute à lui imputer. (1)

Le 26 mars 1887, la Cour Supérieure, à Ste Scholastique,
Bélanger, J., a rendu le jugement suivant:

(1) Un dépositaire salarié de marchandises mises sous sa garde est respon'
sable de la faute légère s'il prétend que son magasin a été défoncé, et que
les marchandises ainsi mises sous sa garde en ont été volées; il est tenu de
faire cette preuve et d'établir le vol d'une manière claire etsatisfaisante. Il
est du devoir de tel dépositaire, immédiatement après le vol de constater la
quantité des effets volés et de prendre les moyens nécessaires pour les re-
couvrer, ou d'informer le propriétaire de la marchandise, du vol, afin de lui
donner l'occasion de faire les démarches convenables pour le recouvrement
des effets ainsi volés.(Roche vs. Fraser et al, C. S., Québec, 31 octobre 1857,
Meredith, J., Morin J., et Badgley, J., 7 D. T. B. C., p. 472.)

Celui qui prend un cheval en pacage est responsable du dommage causé
à ce cheval par un accident, (jambe cassée), s'il ne prouve que l'accident a
eu lien sans sa faute. (Bélanger vs Quiner, C. S. Montréal, 31 janvier 1879,
Ramuville, J., 9 R. L., p. 530.)

La mise en pacage n'est pas un dépôt nécessaire qui puisse être prouvé
par témoin, lorsque la valeur excède $50.00 ( art. 1233 C. C.), et l'aveu du
propriétaire du paturage qu'il a reçu le cheval, mais l'a retourné, ne peutêtre divisé. (Johnson vs. Longtin, C. C. Montréal, février 1880, Torrance, J.,20 J., p. 292.)

V. Durocher vs. Meunier, 9 D. T. B. C., p.8; Troplong, du dépot, n. 121;
5 Massé et Verger, p. 736, note 9; Marcacté et Pont, n. 457 ; Sirey et Gil-
bert, Code Civil annoté, art. 1933 ; 1 Sourdat, édit. de 1887, n. 650, 653 et
654.
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JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE.

"Faisant droit à la motion du demandeur, demandant à

amender sa déclaration en substituant au mot St. Benoit le

mot Ste. Scholastique, accorde la dite motion sans frais,
Parce que le dit défendeur n'a pu être trompé sur la terre
que le demandeur avait l'intention d'indiquer dans sa décla-
ration;

"Et la Cour procédant à adjuger sur le mérite de cette
action :

" Considérant qu'il est en preuve que vers la fin de juin,
Ou au commencement de juillet dernier, le demandeur,
suivant convention entre lui et le défendeur, a mié en pacage
sur la terre du défendeur, en la Côte St. Joachim, paroisse
Ste. Scholastique, une jument sous poil blond, âgée de six
ans, à raison de deux piastres par mois ;

" Considérant qu'il est prouvé que vers le quatorze juillet
dernier, alors que la dite jument était ainsi en pacage sur la
terre du défendeur, elle a été blessée à la patte droite de
derrière entre le boulet et le jarret, blessure dont elle est
morte deux ou trois jours après, malgré les soins qui lui
furent donnés par le nommé James Hamilton, qui était
habitué de soigner les chevaux depuis nombre d'années ;

" Considérant qu'il est en preuve que lors du dit accident,
1a dite jument du demandeur se trouvait dans le parc du
défendeur avec d'autres chevaux de ce dernier, dont
quelques-uns étaient ferrés, et qu'il résulte de la preuve que
la blessure infligée à la dite jument et dont elle est morte, a
Pli et dû, en toute probabilité, lui être infligée par un coup

de pied de cheval ;
" Considérant qu'en loi, le défendeur est responsable de

l'accident arrivé à la dite jument;
" Considérant que le dit défendeur n'a fait aucune preuve

Pour établir que le dit accident était dû à une force majeure
o1n à un cas fortuit, et qu'en l'absence de telle preuve il est
responsable en loi vis-à-vis le dit demandeur, du dommage
causé à la dite jument ;

Til
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" Considérant qu'il est prouvé que la dite jument valait
au moins, d'aprèi l'ensemble de la preuve à cet effet, la
somme de centdix piastres courant;

" Condamne le dit défendeur à payer au dit demandeur la
dite somme de cent dix piastres courant, pour prix et valeur
de la dite jument, avec intérêt du onze septembre, mil huit
cent quatre-vingt six, jour de l'assignation en cette cause,
avec les dépens.

Ce jugement a été renversé par la Cour de Révision àMontréal, Papineau, J., Taschereau, J., et Gill, J., qui, le 30octobre 1887, a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA ÇOUR DE RÉVISION.

"Considérant que le demandeur poursuit le défendeur en
recouvrement de la valeur d'une jument blonde qu'il avaitmise en pacage sur la terre du défendeur, dans la côte
Saint Joachim, paroisse de Sainte Scholastique, le ou vers
le trois de juillet mil huit cent quatre-vingt-six, et qu'il
allègue y avoir été frappée et blessée par d'autres chevaux,
appartenant au défendeur, que ce dernier avait mis avec ladite jument; qu'elle a été blessée lo ou vers le quatorze, et
qu'elle est morte de sa blessure le ou vers le dix-huit du
même mois de juillet, qu'elle est morte par la faute du dé-
fendeur qui aurait mis avec la dite jument des chevaux qu'ilsavait être méchants et vicieux, et qui aurait négligé etretardé d'avertir le demandeur de cet accident.

"Considérant que le défendeur a nié spécialement les
allégations de la demande et dit que cet accident a dû
arriver par cas fortuit;

" Considérant qu'il est prouvé que le demandeur a vu
lui-môme le parc où il a conduit la dite jument et d'où il a%
retiré une jument noire lui appartenant qu'il y avait mise
dans le cours du mois de juin précélent ; que ce parc était
celui où le défendeur faisait alors paître ses chevaux de
travil ordinaire et le cheval d'un nommé Renaud ; que le
demandeur a été averti le soir même qu'il y a mis la dite
jument, qu'il venait un peu tard, qu'il ne pourrait pas voir
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si elle s'accorderait avec les autres chevaux qui se trou-

vaient déjà-dans le parc du défendeur, que la clôture du
Parc était en fil de fer barbelé et que la jument n'y était

Peut-être pas accoutumée et qu'il a répondu: elle s'accou
tumera.

" Considérant que s'il est vrai de dire que la jument du
demandeur ayant été sous la surveillance du défendeur, dans

le parc de celui-ci, lors de l'accident, il doit au demandeur

cOmapte des circonstances dans lesquelles cet accident est arri-

vé, il n'est pas moins vrai de dire que la survillance que le

demandeur avait droit d'attendre ne doit pas être plus grande

que celle d'un bon père de famille, de la classe et de la condi-
tion du demandeur et du défendeur qui tous deux sont culti-
vateurs, et proportionnée au prix qui devait être payé au dé-
fendeur pour la place que sa jument occupait dans le parc

avec les chevaux et autres animaux du défendeur; que ce der-
nier ne pouvait pas être présumé devoir tenir un gardien

Pour veiller à la sureté de la jument du demandeur; qu'il ne

Pouvait pas s'attendre non plus que le défendeur lui ferait
u enclos séparé et l'y tiendrait pour le prix si minime de
deux piastres par mois ;

" Considérant que les meilleurs pères de famille parmi

nos cultivateurs de campagne ne donnent et ne peuvent
donner à leurs chevaux et animaux en pâturage que la sur-
veillance compatible avec les travaux de culture qui absor-
bent leur temps, leurs soins et leur attention pendant la
saison où la jument du demandeur était chez le défendeur ;

" Considérant qu'il est prouvé que le jour de l'accident en
question le défendeur, par son fils aîné, a exercé sur la dite
jument et les autres chevaux une surveillance aussi grande
que celle des bons pères de famille, placés dans la condition
des parties en cette cause; qu'il a fait connaître ce qui s'est
passé aussi bien qu'il était possible de le faire sous les cir-
constances; que l'accident est arrivé sur la fin de l'après-
midi; qu'il s'en est aperçu le soir même lors de sa troisième
visite au parc, ce jour-là ; qu'il a averti le demandeur chez
lui, dans la paroisse de Saint-Augustin, dès le lendemain

18-R. L. XIX
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matin ; que la condition de. la jument n'a pas été empirée
par le fait de ce retard ; que personne n'a eu connaissance
de l'accident à l'instant même où il a eu lieu.; que si la.
jument a pu etre frappée par les autres chevaux il est
possible aussi qu'elle se soit heurtée sur quelque corps dur
et se soit infligée la blessure dont elle est moi-te.

"Considérant que le demandeur n'a pas prouvé comme il
l'allègue que les chevaux du défendeur étaient méchants et
vicieux, et que le défendeur, an contraire, a prouvé qu'ile no
1'taient pas et qu'ils ont toujours été tranquilles et doux
pour les chevaux avec lesquels ils ont été en pacage cette
année-là et l'année précédente;

" Considérant que le demandeur n'a prouvé aucune faute
d'omission ou de commission de la part du défendeur qui ait
-été la cause du malheur en question, et qu'il y a erreur dans
le jugement rendu par la Cour Supérieure du district do
Terrebonne le vingt-six mars dernier ;

" Casse et infirme le dit jugement, et procédant à rendre
celui qui aurait dû être rendu, déboute le demandeur de son
action, avec dépens en première instance et en révision.

Le jugement de la Cour de Révision a été unanimement
confirmé par la Cour d'Appel.

PRÉvosT et BASTIEN, avocats de l'appelant.
Cus. L. CHAMPAGNE, avocat de l'intimé.

JUGEMENT DE DISTRIBUTION-APPEL-
INTERET.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 6 février, 1888.

Présçds : SiR A. A. DoRIoN, J. en C., TEsSIER, J., CRosS, J., BAnY, J.,
et CHURCH, J,.

JOSEPII MORIN, (créancier colloqué en Cour Inféreure),. appelant, et
G. LINCOLN YOUNG (demandeur en Cour Inférieute):intimé.
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JU1e,~~qFé.ue! quý esýt seul, colloquê4 daiis un jtýuMwet deAsitrii
butioni doit établir nu'il a intérêt à contester le rapport.d olcto
eét de distributi«onp'pour pouvofir alp ei -'ýjýng'eent'(eddstrib11tion'?"

Me 1 ui 8 7, Yogng obtint j.ugçm ppent. ý QI

187Il fit émaner un bref d'Qxécu ion. CQfltý- le& moubles1

UIR lin rpport de nulki; bon<i fat, f*itý l o ,3 aût suivant, iLe

fl erae jour, il fit émaner un bref d.'çx6eoition, <9reles, imb
M'lieubles, et le shérif saisit et vendit un immeuble apparte-
nanlt au défendeur. Dans ces, proc6.dures, les ,avoca.ts du
derzndèùr'ëtaien' Camirand, Eurd .et' t~a~. 0~I fO

Ven~re 1~7, e potontairdu istrict'dé Bekuce piodtisit
Ufl1 raàpoé . de distribuýtion, distribuant une ýsommé de $4051,30
eOTflme suit : Au protonotaire", $19.50; Elzdar Y4ina,
a.vocat du demandeur sur le jugement de'distribution, -$23;

SR. Bruneau, avocat de l'adjuadicataire, $4.70 ; à Camirand,
Ilurd et Fraser, avocats du- demandeur sur les procédures
en la Cour de Circuit, $ 12.60 ; à Joseph Moi-in, l'ap)pelant,
8356.99. Le 30 novembre, une motion fat faite et affichée
Plar R, Vézina, avocat, de la part du demandeur-, demandant
l' homologation du .rapport de distrib -uti .on. -Cette motio .n
fut présentée devant le, protonotaiýe, le .5, décembre 1887.
Luapoant, créancier 1.colloqué, comparut par 1son procureur,
devant le protonotaire- et fit, p .ai, écêri t, une demande au
contraire, baâée" sur deux rai«sons-; ,'ld. Parceqne. les procu.
reur-s du demandeur, dans la cause, étaient Camirand, liard

ÈtiPasr, 'et ju'il n'y avait pas eu de substitution du Procu-
l'Our du demandeur, et 2o. parce que la motion était prýma-
tlir4e.. 'Nonobstanit cette demapde de. 1appOant, le proto-
7 nOtaire homologua le jugement de distribution, colloquant
l'appelant, comme susdit. Ce-dérniier appèla de ce jugement.
Ise plaignait en ap pel qcéùÔ le' jugement de distribution

-avait »té homologué, à la demande d'u n avoçat qui préten-
datagir pour le- demandeur, tandis qu'il n'avait pas 1 été

e5Ubititùdé à ceux~ qu'ilaviait établi sur la poursuite, et dont
~le Itandat n'e, pouvait -se terwiner'que- par la distribution
des. deniers; que les huit jours accordés- par l'avticle 1742
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C. P. C. pour contester un rapport de distribution devaient
être interprétés des jours juridiques ; que le protonotaire
n'avait pas jurisdiction pour homologuer ce jugement de
distribution; vu qu'il y avait une demande contre l'homolo-
gation de ce jugement, et que, sous l'article 750, le tribunal
seul pourrait adjuger dans ce cas.

Voici le jugement qui a été rendu, sur cet appel, par la
Cour du Banc de la Reine.

JUGEMENT:

"Considérant que l'appelant, qui est le seul créancier
colloqué, n'a pas établi qu'il avait un intérêt à contester le
rapport de collocation et de distrubition homologué en cette
cause; cette Cour renvoie son appel, avec dépens.

ERNEsT BRUNEAU, avocat de l'appelant.

COMMISSAIRES D'ECOLE-SURINTENDANT-
MANDAMUS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 4 février, 1888.

Présents: SiR A. A. DoRIoN, J. en C., CRoss, J., BABY, J., et
DOHERTY, J.

LES COMMISSAIRES d'ECOLE POUR POUR LA MUNICIPALITÉ
DE LA PAROISSE DE ST-VALLIER, DANS LE COMTÈ DE
BELLECHASSE, (défendeurs en Cour Inférieure) appelants, et NAR-
CISSE BOUCHARD ET AL, (requérants pour mandamus en Cour
Inférieure), intimés.

JuGs : Que, sous les disposition de la section Il du chapitre 22 des statuts
de Québec de 1876, 40 Victoria (art. 2055 S. R. Q.), le surintendant de
l'Instruction Publique a, non seulement le droit d'ordonner aux com-
missaires de faire une chose qu'ils refusent de faire, ou de s'abstenir de
faire une chose qu'ils veulent faire, mais encore de leur ordonner de faire
quelqu'autre chose en rapport avec la .demande qui leur est faite, et
qu'on peut obliger les commissaires, par mandamus, d'exécuter cette
sentence. (1)

(1) L'école de l'arrondissement No. 1 de la paroisse de Saint-Jean,

276
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"Certains contribuables de l'endroit appelé " Petit Villa-

ge," dans la paroisse de St-Vallier ont, le 13 avril, 1885,
présenté aux conmissaires d'école une requête demandant
la formation d'un nouvel arrondissement d'école dans

l'arrondissement No. 2. Par résolution du 28 avril, les com-

inissaires ont rejeté cette demande. Le 7 septembre sui-
vant, on appela de cette décision au surintendant de l'ins-
truction publique, qui, le 11 janvier, 1886, rendit une sen-

tence dans les termes suivants:
" En conséquence, je maintiens la requête des dits requé-

rants, je casse la résolution des dits commissaires du 28
avril 1885, et j'ordonne qu'il soit ouvert une deuxième mai-

son d'école dans l'arrondissement No. 2, au Petit Village,
dans une maison ou partie de maison qui sera louée à cette

fin par les dits commissaires et cela d'ici au premier mars
prochain et les dits commissaires détermineront et fixeront

le nombre de contribuables qui devront envoyer leurs

enfants à cette deuxième école, sauf mon approbation' s'il y
a contestation à ce sùjt; mais il ne sera aucunement adopté

lle d'Orléans étant devenue vieille et insuffisante, les commissaires dé-
cidèrent de la rebâtir au même endroit, et passèrent, le 81 janvier,

1877, une résolution à cet effet. Plus tard ils adoptèrent une nouvelle réso.

lution tendant à acheter le vieux presbytère pour y établir la maison d'école.

Ces procédés furent désapprouvés par le Surintendant, et,le 23janvier, 1879,

les commissaires adoptèrent une nouvelle résolution autorisant le président
et le secrétaire à acheter une autre maison ce qui fut fait. Appel de cette

Procedure fut interjetée devant le surintendant, qui, par sa sentence du 19
mnars, 1879, cassa la résolution du 23 janvier, et ordonna la construction
d'un maison d'école, sur l'ancien emplacement. Les commissaires ayant

refusé d'exécuter cette sentence, un bref de mandamus fut émané, pour les y
contraindre. Il a été jugé que le surintendant avait, par la loi, le droit d'or-

donner aux commissaires de construire une maisou d'école sur l'emplacement

Par lui désigné, et que la réponse des commissaires qui étaient alors en pos-
session de l'emplacement, qu'ils étaient dans l'impossibilité de se conformer
à cette sentence, parce qu'ils n'avaient pas de titre à cette propriété et qu'ils
étaient exposés à être troublés par la fabrique, n'était pas admissible, et qu'ils
n'avaient aucun intérêt à la soulever. (Delisle et les Commissaires d'Ecole
de St. Jean, C. B. R. Québec, 1880, Dorion, J..en-C., Monk, J., Ramsay
J., Cross, J., et Baby, J,, 6 R. J. Q. p. 322 ; 1 Déc. de la C. d'Ap., p. 93,
et Rlamsay's Appeal Cases, p. 723.)

L'HIonorable juge A. Stuart, dans une cause sgüs le No. 951, Tradel, et les
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die procédàûre pour changte de place 'école, de l'iirrôtýdisee-
meii eô. 2; 'lequel: ýsubsiitèra' dans' les limiites 11tull8
pendant èncele trois aile.

Les coffmmkisaires'd'éeOle refusèrent d'exîécute* cette sen-
tencé, etý les intimés ont fait émaner. un bref de- manida-
2fus, 'Poué les obligôi' à l'exécuter.

Le 30 mars, 1887, la Cour Supéribure, à Montmagny,
Anger'S, J., a rendu le jugemezùt suivant:

JUGEMENT DI LA: COUR SUPÉRIEURE.,
"Cons idérant que les, demandeurà ont Prouvé les aUléga-

tions essentielles de leur requête libellée ci-annexée au brefde mandamus. émané en'cette oause; u les pièes tle
admissions des parties et la sentence du surintendan :t :de
ilinsiruct pubiqùe' du i'l janvier 1886, ordonnant, sur
requête en appel, aux défendeurf;, Pour les motifs y énoncés,
l'ouverture d'une deuxième maison d'école dans l'arrondisse-
ment Nô 2 ýou Potit Village dans une inaison ou partie de
maison à être lonie à cette fin Par les dttà défetde'ui, et cela
d'alors au'p'remi6r mars' nuil huit cent quatre.vingt.six;*

"-ConEidérant qu'en loi, le surintendant (le l'instruction
Publiquç avait'droit, faisant justice sur le dit appel, de rendre
et- prononcer la dite eentence, laquelle, est fi4xale

Considérant que les commissaires d'école de Saint-Valluerauraient dù se têonforrnei et'obéir à la dit' etne ti'n
pa"Justi6iè de leur refus de ce 'faire ; que, leur défense"à la
commaires d'école de Charlesbrmrg, a, le 6,avril 18&2 rendu, le jugemnent
suivant T 'hé ourt hiving examâtnede the proceèdings, etc. etc. IlConsider-"inàithat the defehdants have: modie out tind proved the principal allégations"';f their- plea and more pakticalarly that the power of snppressing a sohool't'division ieastsin the -discretiono l the 'achôol, commaissionnera, by law ; Thatthe defendintg uponi' the pétiion -of tii. plydntlff to them to that effect,

Nrfuéed te suppresa the diviâion aned, and that there is !Io appeai te the
"'sueritendt fom uy 'decision 'çf the sehool6omia&çouners in 'ail cases'~iuý wbic they arevested *itha disc-Aetjon ±o irant'or refuse the prayer ofdaptition, doth niintain thé defendant's, plea and hence disnaiss 'the,"'proeeh' action withi ôàta.". ..

ý V.',Tvbaa:ti Leq-C&MbniâMïairsdEeed t al ciCur8pr6mledu Canada, 8 mars 1886, Cassel's Digest Suprernl Court Reports, p. '140 et



LES COM. D'ÉCOLE DE ST. VALIER C. BOUCHARD ET AL 279

demande et .equete libellée des demandeurs est non fondée
et frivole, maintient la requête libellée des demandeurs et
le bref de mandamus émané en cette cause et ordonne que
les dits commissaires d'école de la municipalité de la paroisse
de Saint-Vallier se conforment à,la dite sentence du surin-
tendant de l'instruction publique et ouvrent une deuxième
école au Petit Village dans une maison ou partie de maison
à être louée à cette fin, le tout d'hui au premier mai pro.
chain (1887), le présent jugement étant signifié aux dits
commissaires d'école avec diligence, et de plus condamne les
dits commissaires à payer les frais de pièces et dépens aux
demandeurs ;

Prétentions des appelants.-Les intimés et contribuables
avaient le droit de demander aux commissaires d'école.
l'établissement d'un nouvel arrondissement, dans l'arron.
disserent No. 2, de'la division ou subdivision de cet arron-
dissement (S. R. B. C., chap. 15, sec. 64, sous-sec. 8, telle
que remplacée par S. Q. de 1876, 40 Vict., chap. 22, sec. 11);
mais si les commissaires ont absolument refusé cette
demande, et s'ils n'out pas changé l'état de chose existant,
ce refus est final, et il n'y a pas d'appel de cette décisio au
Surintendant. Il n'y a que quatre cas d'appel au surinten-
dant: 10. lorsque l'emplacement d'une maison d'école est
choisi par les commissaires ou syndics; '2o. lorsqu'un chan-
gement est fait dans les limites d'un arrondissément d'école;
30. lorsqu'un nouvel arrondissement est établi dàns une
municipalité scolaire, ou qu'un on plusieurs arrondissements
-tablis sont changés ou subdivisés, et 4o. lorsque les com-
missaires'ou le syndic refusent ou négligent d'exereer ou
remplie quelques-unes des attribuiions ou devoirs que leur
confère 16 section de la loi citée plus haut.

Les appelants n'ont rien fait qui puisse tombe- sous le
coup des trois premiers cas d'appel ci-deisus mentionnés.
Uappel ne pouvait avoir lieu non plus on vertu de' la
deuxième partie do cette section; car les commissaires n'ont
Pas refusé d'exercer ou de remplir des attributions ou devoimE
conférés pr la section susdite. Ils ont pris connaissaneé 'de
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la requête et l'ont rejetée comme ils avaient le droit de le
faire, car lorsqu'il s'agit de changement et de division dans
les arrondissements d'école, les commissaires ont uno discré-
tion absolue (S. R. B. C., ch 15, s. 31, telle qu'amendée par
S. Q. 41 vie., ch. 6 sec. 6).

Pour qu'il y ait appel au surintendant, il faut qu'un chan-
gement, division ou subdivision ait été ordonné par les com-
missaires. Supposant maintenant que l'appel soit permis
par la loi, la sentence du surintendant est encore nulle,
parcequ'il a casEé la décision des commissaires, et leur a
ordonné de faire une chose qui n'a jamais été refusée et qui
n'avait pas été demandée. Les contribuables n'avaient
demandé que la division de l'arrondissement No. 2, et la
formation d'un nouvel arrondissement à 6tre pris de l'arron-
dissement No. 2, l'appel a été pris du refus de cette demande.
Tout ce que le surintendant pouvait faire, c'était de rejeter
l'appel, ou diviser l'arrondissement. Cependant il décide et
ordonne toute autre chose, la construction d'une deuxième
maison d'école, dans l'arrondissement No. 2, ce qui n'avait
jamais été demandé aux commissait es.

Prétentions des intimés. - Les pouvoirs du surinten-
dant sont établis par la section 64, du chapitre 15 des
Statuts Refondus du Bas Canada, telle qu'amendée par la
40e Victoria, chapitre 22, section 11. Comme les pouvoirs
qui lui sont donnés par ce statut sont très étendus et pour-
raient donner lieu à des difficultés d'interprétation, selon les
circonstances ou les faits, nos législateurs, pour compléter
le système, ont eu recours à la disposition contenue dans la
section 7 de la 33 Victoria, chap. 25. Il y est dit que la
surintendant pourra, de temps à autre, si on lui donne des
>raisons suffisantes et propres à le satisfaire, changer, révO-
quer ou modifier toute décision par lui rendue sur appel de
la décison des commi-saires d'école.

Lajurisprudence suivie par nos tribunaux a reconnu les
pouvoirs donnés au surintendant, d'abord dans la cause de
Delisle et les commissaires d'école de St. Jean, décidée par
cette Honorable Cour et rapportée dans VI Quebec Law
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Reports, page 322. La Cour Suprême du Canada a décidé

dans le même sens dans la cause de Tremblay et les commis-

Saires d'école de St. Valentin, rapportée dans XV Revue Lé-

gale, page 18. Il y a eu aussi un jugement rendu en 1882

par l'honorable juge Bourgeois, à Trois-Rivières, dans une

Cause de Lessard et les commissaires d'école de Ste. Ursule.

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de

la Cour Supérieure par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA ÇOUR D'APPEL:

"Considérant qu'en vertu de la section 31e du chap. 15,
Statuts Refondus du Bas-Canada tel qu'amendé par la 6e

section de l'acte 41 V. cbap. 6, de Québec, les commissaires

ou syndics d'école sont autorisés à partager les municipalités

pour lesquelles ils sont nommés en arrondissements d'école,
si cela n'a pas déjà été fait; à changer les limites des arron-

dissements déjà existants, et à en établir de nouveaux, sui-

vant que les besoins de la population ou les circonstances

locales peuvent, dans leur discrétion, l'exiger.

" Et, considérant qu'en vertu de la 1le section de l'acte

40 Vict. chap. 22 de Québec, (art. 2055 S. R. Q.) les contri-

buables ont le droit d'appeler au surintendant d'éducation

de toute décision des commissaires, ou syndics d'école chan-

geant les limites d'un arrondissement d'école, ou établissant

un nouvel arrondissement d'école, lorsque par telle décision,

un ou plusieurs arrondissements d'école sont changés ou sub-

divisés, ou encore lorsque les commissaires d'école refu-

sent ou négligent d'exercer ou de remplir quelques unes

des attributions ou devoirs que leur confère cette sec-

tion.

" Et, considérant que tous les cas dans lesquels ee droit

d'appel au su-intendant est accordé aux contribuables sont

des cas où les commissaires ou syndics sont par les deux

sections déjà citées autorisés à prononcer suivant les cir-

constances et dans leur disarétios, en sorte que ce droit

d'appel est accordé non seulement lorsque les commissaires
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ou syndics d'école ont exercé leur discrétion en ordonnant
que quelque chose qui est dans leurs attributions, comme
de changer les limites d'un arrondissement d'école ou en sut.
divisant un ou plusieurs arrondissements d'école mais encore
lorsque, suivant la section 11, 40 Vict., chap. 2 2, ils négli-
gent ou refasent de changer les limites d'un ou de plusieurs
arrondissements scolaires ou de les subdiviser, parce qu'alors
ils ont refusé d'exercer l'une des attributions ou l'un des
devoirs que leur confère la loi;

"Et considérant qu'en vertu de la même section, le sur-
intendant sur -un appel d'une. décision des commissaires
n'est pas tenu d'ordonner simplement que les commissaires
feront ce qui leur a été demandé par les contribuables inté-
ressés ou qu'ils s'abstiendront de le faire, mais qu'il peut
encore, sur tel appel, leur ordonner de faire quelqu'autre
chose, en rapport avec cette dem ande ou qu'ils feront le
tout ou partie de ce qui est demandé aux conditions qu'il
leur imposera par sa sentence ;

" Et considérant que l':ppel au surintendant du refus des
appelants d'accéder à la demande des intéresséi de donner
au petit village de la paroisse de St-Valier, un arrondisse-
ment d'école, et la sentence du surintendant, sur cet appel,
étaient autorisés par la loi et n'étaient pas ultra vires, en
sorte que les intéressés avaient le droit de demander ainsi
qu'il l'ont fait par mandamus 'exécution de cette sentence
et qu'il n'y a pas d'rreur dans le jugemenit rendu par la
Cour de premiière instance, le 30 mars 1897

Cette cour confirme le dit jugement du 30 mars 1887 et
ordonne que sous deu mois après, la signification de ce

jugement les commissaires d'école pour la municipalité de
la paroisse de Saint-Vallier, seront tenus de se conformer à
la dite sentence du surintendant de l'instrnction publique en
ouvrant une ldeuxièmé école dans l'arrondissement No. 2,
de ladite piroisse Saint-Vallier à l'endroit désigné comme
petit tillage dans une maison ou partie'de maison qu'ilS
loueront à eettè fin et condamne les dits dommissaires d'é-
boles de la dite'pa'6isse appelants en cette cause a payé, aux
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intimés les frais encourus. en éetté calise, tant. en cour dpe
rnière instance que sur -cet appel., -

F.-X. LExiEux, avocat des appelants.
JOB. G-. BOSSÉ, avocat des intimés.

D)ISTRACTION DE FRAIS EN FAVEUR DES
PROCUREURS.

COUR SUPÈRIEUTItE.-Joliette, 10 juin 1889.

Présents: DzLonRiixn, J.

LATOJJR vC. B.-CIIPMPAG 4E et G. A. CHAMPAGNE, t. s. et oppt.

et le Demandeur Contestant.

le. Qu'une erreur cléricale dans un fiat pour saisie exécution, n'en.
traine pas la nullité de la saisie;

20. Le. demandeur, dans une cause,, ne peut, en son nom, exécuter un.
âlgement pour les frais de la cause, 'au lien et place de son procureur,
alois que, par le jugemen't, distraction de ces frais'a été accordée aud
Piocureur, à moins- que le ,damandeur ne fass voir qu'il a é té-ý subrogé
c4 quelque man 'ière aux droits 9 de ce procureur, ou que ce dernier. ac.
qUiesce formellement à cep, procedures.

-Per curiam: Le 12 décembre, 1878, 'le demandeu1r, ayant
QýbteD1î, eOntre le- dé6fendeur, un--jugement de.vant la Cour
8 11P4rieure -'de ce district, lit 4mna i ueaie.arrêt: après

Jugeme0nt, entre les mains de Mtre-G. A. Champagný; le pré-
~ItOppsant. , Le .tiers-s£aisi -(opposaýnt) fikt une déclara,

sU~ cit si~i, t o dfflandeour con testa cette déclara-
Lo..19 sepLtnmbro, 1882,Jngpment intervint, sur cette

e0ntqStatiQu, çondgmpant frý tiors.saisi à fpayQr la ýsOmuie de
~ I 6.Û,~~ it6&~ au pnindur§ et, 4e plus, condamantJ

ti 1%bsi5M --aux. fe'aio -de -nett.» eo ottiop, - distra tipù: 4les-
#code à etrtý4,O. P. ObiarIand, -avocat du de

L4,-29,rqpte!gbre, 1082,.le procureur dudemand ur fit.
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taxer son mémoire de frais à 844.10, les honoraires et frais
étant ainsi taxés comme incidents dans l'action principale,
sans égard au montant dù par le tiers-aisi et auquel il avait
été condamné.

Mtre. Charland, le procureur du demandeur, est depuis
décédé. Le 10 août, 1888, un PRCIPE OU FIAT fut produit,
au bureau du protonotaire de cette cour, requérant, au non'
du demandeur, un bref d'exécution contre les biens meubles
du tiers saisi, pour le recouvrement du montant des frais ci-
dessus.

Il y a à remarquer de suite, qu'il y a une erreur cléricale,
dans le PRŒCIPE, et que ce document semble référer à un
jugement du 16 septembre, 1882, tandis que, de fait, le seul
Jugement rendu, quant à ces frais, est du 19 septembre, 1882.
Cette erreur est évidemment cléricale et ne peut tirer à con-
séquence. Le PRRCIPE n'est qu'une demande adressée au
protonotaire exerçant des fonctions purement ministérielles,
et lui seul aurait pu refuser l'exécution. 'Le protonotaire
dit même sous serment, que cette erreur a été corrigée au
mémoire avant l'émanation de la saisie. L'exécution est
basée sur le véritable jugement du 19 septembre 1882. On
ne saurait donc attacher aucune importance à cette erreur
cléricale dans le PRoeCIPE, et la cour suivi-a la doctrine expri-
mée dans la cause de de Bellefeuille et Pollock, rapportée au
25e vol. du Juriste p. 104.

En vertu de cette exécution, une saisie fat, le il août
1888, pratiquée sur les meubles du tiers-saisi, présent oppO-
sant. Le 20 août, 1888, l'opposant produisit une opposition
à fin d'annuler, alléguant, entre autres moyens, qu'il n'y a
pas de jugement de cette cour condamnant l'opposant à
payer au demandeur, le montant des frais réclamés ; que
cette saisie a été émanée sans autorisation. Le demandeur
a contesté cette opposition, par une contestation générale.

4. l'enquete, on a fait entendre des témoins, pour établir
que cette saisie était faite dans l'intérit des héritiers Char-
land. Si la succession Charland avait réellement été la par-
tie requérant cette saisie, elé aurait dû, aux termes de l'art.
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547 du C. de pr. Civ., intervenir sur la présente contesta-
tion ; ne l'ayant pasfait, nous nous trouvons en présence du
PR(ECIPE qui requiert la saisie au nom du demandeur Latour
et du bref de saisie qui est émané également 'au nom du de-
'Iandeur Latour. Sous ces circonstances, il devient inutile
de discuter les autres moyens de l'opposition, il ne s'agit
plus que de décider, si le demandeur, dans une cause, peut
exécuter un jugement pour les frais, au lieu et place de son
avocat, auquel distraction a été accordée, et ce, sans que le
demandeur fasse voir qu'il est subrogé de quelque manière
aUX droits, de cet avocat distrayant.

Cette question intéresse la profession, et nécessite quelques
explications sur les motifs de la distraction de frais en faveur
des avocats.

Tous les auteurs sont d'accord à poser en principe, que la
distraction de frais en faveur d'un procureur doit être vuo
avec faveur, car elle permet aux citoyens de s'assurer l'aide
de conseils.

Bioche, vol. 1, no. 222, dit: La distraction est favorable,
elle est utile, non seulement aux officiers ministériels, mais
encore aux citoyens pauvres qui, sans cette ressource, se
trouveraient exposés souvent à manquer de défenseurs;
aussi, de tout temps, a-t-on écarté les obstacles qui auraient
pu en empêcher les effets." Voyez aussi Merlin, vo Dis-
traction.

Pigeau, vol. 1, p. 419, liv. 2, part. 3, tit. 2, ch. 4, s'ex-
prime comme suit : Le procureur a intérêt de former sa
demande en distraction de frais pour plusieurs raisons : " La
première, parce que si l'autre partie veut s'accommoder avec
son client, ou est condamné aux dépens envers lui, elle ne peut
les payer à celui-ci, la demande en distraction valant une
Opposition à ce paiement ; la seconde, parce que si cette
partie est créancière de celui qui obtient des dépens, elle
peut opposer la compensation jusqu'à concurrence de ce qui
lui est dû; mais la demande en distraction y met obstacle,
en sorte que celui qui est condamné aux dépens, est obligé
de les payer en entier au procureur de celui qui a obtenu
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gain de cause, sans pouvoir déduire ce-. qui -lui ýest 5 de, per,

3 'Bibcee Diet. .de prooéd., no. 226; Effets de -la distrac-
tion i. I'Elle, rend l'avoué -ýcessionnaiÎie, de. la ceréance des
frais,,avec garantie contre ses cliente, Cas3&,:.13 .Juin 1837,
art. 808,*j. P."

L'équité exige qu'un défendeur nepuisse être exposé auxý
poursuites simultanées de deux -personnes. Pour que le
clientpuisse exer'cer les droits de l'avocat,. il; faut donc$ soit-
que l'exécution émane du eonsentemnept exprès .de l'avocat,
au nom du client, ou _iý ue l ient aÎt payé l'avocat,, ou bien
que le preneur se:soit désisté eý faveur du client, autuelment
la distraction ýdeviendrait. illuso>ire., Voir -Bioche,, loc. cit.
no. 228, et seq.
-Rolland de Yillargues, Diet. vo;. Dépens, no., 45j 46., Cet Au -

teur dit que,, si' l'avoué iné lige de -. se faire. payer, lea client,
peut le payer, afin d'exercer stes., droi 'ts. M3erlin, ,Distr. de
dépens, §5; Carré, art. 133; Bioche, 153. L'avocat p;eut pren-
dre inscription, hypothécaire. pour ss. -frais. .DVemiau sur ârt.
154, C. Pr-.-Fr-t. ý,Voir causes bLarose et.ul, appel.. et Wilsoib,
intimé, .16 Juriste,. p. 29.,C0. P. .,Cir, art. 482, C. 'Froc. Frs.,
133; 15 Ddc., B. CGa., p. .193. Beauchène et, Pacaud. et ,Des -
près, T4 S., otLeclerc distrayant. Dans cette dernière cause
il aétéjugé.que: le procureur qui.a obtenu distýraction po.ar
les dlépens ne peut en être privé que s'il apparaît qu'il.&,été
payé, qu'il s'en est désisté, ou qu'.ila idorné76 son. acquièee-
ment, formel aux procédures adoptées :par Son client.

" 1Appliquant ces principes aux faits de, la présente cause
la cour ne voit aucune.preuve établissant que le demandeur
soit subrogé aux -droits de ison procureur; -si l'opposantavait
payé sur la réquisition de l'huissier i3aidissant, il 4u.rait payé
au demandeur, n'aurait-il paspu Otro. :oisu3ite, saisi'de nou-'
veau à. a demande de ses crýanc.iers v.âr&ta»les,',leo jeprésen.-
tants légaux de feu Mti ~hr*d~.Loppoiondoit donc
étier.maintenue-. Môn .attntion'aé.t4 attitée .sur la-.quostiofl
de la taxation.,du mémoiretide frais; en oepte csuse. L'art-. 40
du ta*rif -dé la Con Sùpéieure. pqse:,cordme crégletque?i le

286



LATOUIU C. ÇHAMP,ýQNf. ET, AL 8

déclaration d'un tiers-saisi est contestée, les frais devront
être les mêmes que dans une; action personnelle contestée,
la classe devant être déterminée par le montant dujugement
contre le tiers:saisi,, si les frais sont payables par lui, et par
le montant réclamé par la contestation, si les frais sont
Payables par la partie contestant la déclaration. Cet article
ne peut exiger de commentaire. Le tiers-aisi en cette cause,
ayant été condamné à payer 8116, ne pouvait être condam-
116 à payer les frais, que suivant la classe du montant du
jugement contre lui, il y avait donc surcharges dans la taxe
du mémoire en cette cause, vu qu'il avait été préparé, suivant
la classe du montant réclamé par le demandeur;

JUGEMENT.

"Le cour, après avoir entendu les plaidoiries contradic-
toires de l'opposant et du procureur du demandeur, sur le
mérite de l'opposition à fin d'annuler produite en cette cause,
le 20 août dernier, avoir examiné les procédures, pièces pro-
duites et la preuve, et sur le tout mûrement délibéré ;

" Considérant que, par le jugement rendu en cette cause,
le 19 septembre, 1882, par la Cour Supérieure de ce district,
le présent opposant, alors tiers-saisi, a été condamné à payer
au demandeur, une somme de $1 t6 et l'intérêt et les frais
sur la contestation de la déclaration du dit tiers-saisi, dis.
traction de ces frais étant accordée à Mtre Charland, procu-
reur du demandeur ;

" Considérant que, par le PRÆCIPE ou FIAT produit en cette
caue le 10 août dernier, et par le bref de saisie F[. FA. de
BoNIS émané sur tel FIAT il appert que le demandeur récla-
me le montant des frais taxés en faveur du dit Mtre Char-
land, en vertu du jugement ci-dessus mentionné,

"Considérant que le demandeur n'a produit aucune preu-
ve à l'effet de montrer qu'il ait payé le montant de son dit
rnIémoire de frais au dit Mtre Charland, ni que le dit Mtre
Charland l'ait subrogé dans ses droits d'avocat distfayant,
ni que les représentants légaux du dit Mtre Charland aient
légalement acquiescé aux prééentes procédures aux tei-mes
de l'art. 547 du dode de Éroédiré» civilé';
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" Considérant qu'il y aurait injustice à exposer l'opposant
aux reours des représentants de Mtre Charland, en l'obli-
geant à payer au demandeur le montant des dits frais.

" A déclaré et déclare la dite opposition bien fondée,
déclare la saisie faite et pratiquée en cette cause nulle et
illégale, et en donne main-levée au dit opposant à toutes fins
que de droit, le tout avec frais et dépens.

M. TELLIER, procureur du demandeur.
M. G. A. CHAMPAGNE, procureur de l'obposant.

ACTION PETITOIRE.-TITRE.-PRESCRIPTION-

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 23 Mai, 1890.

Presents : Sir A. A. DORION, J. en C., Cnoss, J., BABY, J., et BossÉ, J.

FRANGOIS ARCHAMBAULT, (demandeur en Cour de Première Instance,
appelant, et MAGLOIRE BOURGEOIS, (défendeuren Cour de Première
Instance), intimé.

JuGÉ : Que le demandeur, dans une action petitoire, q ii n'a pas été en
possession du terrain réclamé, doit démontrer qu'il est propriétaire de ce
terrain par des titres antérieurs à ceux du défendeur.

Que la possession utile à la prescription doit être non interrompue et
non contestée.

Le 10 février, 1886, la Cour Supérieure, à Joliette, Cimon,
J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :

La cour, ayant entendu, de nouveau, les parties, par leurs
avocats respectifs, sur le mérite de l'action, examiné, de
nouveau, la procédure et la preuve au dossier, et, spéciale-
ment, le rapport de l'arpenteur Martin, et délibéré:

" Considérant que le demandeur a inscrit cette cause
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Pour audition, sur le rapport de l'expert J. A. Martin, pro-
duit le neuf décembre dernier, et pour audition, de novo, au
mérite de la cause, et ce, du consentement du défendeur; et,
considérant que le défendeur a fait motion pour que le dit
rapPort soit reçu et homologué;

" Considérant que le terrain dont le défendeur se prétend
Propriétaire et qu'il occupe, serait celui représenté sur le
Plan produit par J. A. Martin, l'arpenteur expert, par les
lettres C. D. X. C., et qu'il prétend l'avoir acquis de Olilon
]RObichaud, par acte de vente, en date du vingt six mars,
tûil huit cent soixante et treize;

" Considérant que le demandeur aurait acquis les terrains
Sus-mentionnés en les exhibits 4. 5, 6, postérieurement à cet
acte de vente du vingt-six mars, mil huit cent soixante et
treize, et le demandeur n'ayant pas la possession civile du
terrain acquis par le défendeur, il faut, par conséquent, re-
monter aux titres des auteurs du demandeur, antérieurs au
Vingt-six mars mil huit cent soixante et treize, pour voir
si les auteurs du demandeur ont des titres emportant le
terrain, auquel cas, le demandeur sera préféré ;

" Considérant que le demandeur ne peut prétendre à une
étendue de ses terrains, en profondeur, plus considérable
que celle que les auteurs du demandeur, Augustin et Eusta-
che Racette, ont acquise des Seigneurs de St-Sulpice, par
les actes de concession du sept mars, mil huit cent sept,
étant les exhibits Nos 1 et 2 du demandeur ;

" Considérant que les terres, au nord du ruisseau Saint-
Ge3Orge, on été concédées avant celles du sud du ruisseau
Vacher, et que, lors des concessions faites à Eustache et Au-
gustin Racette, il n'existait aucune ligne tracée à la pro-
fondeur des deux terres à eux concédées, pour indiquer où
elles se termineraient, mais qu'il n'avait été tracé que le trait
carré, en front, au ruisseau Sdnt-George, et la direction,
Pour un arpent, de la ligne à la profondeur, afin de séparer
ces terres, entr'elles et les terres voisines du même ruisseau
Saint-George, les actes de concession se contentant d'indi-
quer que la profondeur était de trente arpents, plus ou

19-R. L. XIx.
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moins, et que cette profondeur allait jusqu'aux terres non
concédées du ruisseau Vacher.

" Considérant que la Base Senet, dont il est fait mention,
a été établie après que les terres, au nord du ruisseau St-
George, ont été concédées, et seulement pour déterminer la
profondeur des terres concédées, au sud du ruisseau Vacher,
et que cette base ne peut servir à limiter la profondeur des
terres du nord du ruisseau St-George, et que le demandeur
ne peut profiter d'une erreur que les Seigneurs de St-Sulpice
auraient commise, en croyant que l'étendue en profondeur
donnée aux terres du sud du ruisseau Vaoher absorbait tout
le terrain existant, entre ce ruisseau Vacher et la profon-
deur qu'ils avaient donnée aux terres du nord du ruisseau
St-George, mais que le demandeur ne peut prétendre qu'à
la profondeur concédée par les deux actes de concession, à
Eustache et Augustin Racette, profondeur qui est de trente
arpents, plus ou moins, le demandeur et ses auteurs n'ayant
pas payé pour, ni acquis une profondeur plus considérable ;

" Considérant qu'il n'appert pas que les lieux aient chan-
gé, depuis mil huit cent sept, et qu'il n'est pas allégué que
le ruisseau St-George ne coule plus aujourd'hui au même
endroit, ou ne couvre plus autant de terrain qu'en mil huit
cent sept, ou en couvre moins :

" Considérant qu'il appert, par les mesurages faits par
l'arpenteur expert J. A. Martin, ainsi qu'il le mentionne
dans son rapport, "que les lignes qui devaient séparer, le
" sept mars mil huit cent sept, (date des actes de concession
" à Eustache et Augustin Racette) les dits terrains concé-
" dés par les dits exhibits Nos. 1 et 2 du demandeur, (les
"actes susdits de concession), des terres alors non concé-
"dées du ruisseau Saint-Jacques, auraient dû tre tracées,

" tel que présenté sur le plan figuratif ci-annexé (au rapport
" du dit arpenteur), par lis lignes en encre bleue, et mar-
"quées par les lettres PO, ON et NM; les dites lignes PO
" et NM, étant à angle droit avec les lignes latérales, sui-
"vant la coutume d'alors, la ligne AO, a une longueur de
" vingt-neuf arpents, deux perches et douze pieds, et la
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<'ligne AM, une longueur de trente arpents, quatre perches
"et deux pieds; donnant à chacun des dits numéros 734 et
"735 (qui sont let lots concédés à Augustin et Eustache
" Racette), une profondeur moyenne de trente arpents, en
tenant compte des sinuositéi du dit ruisseau Saint-George,
qui en forme le front";
" Considérant, en conséquence, que la profondeur des ter-

rains que le demandeur a acquis de Joseph Turcotte et de
Joseph Chai-land, par les actes, exhibits Nos. 5 et 6 du de-
Mandeur, se trouveraient finir à la ligne PO, sur le plan
figuratif du dit arpentear expert J. A. Mrtin, et que le dé-
fendeur n'aurait pas empiété sur les dits terrains;

" Considérant que la profondeur des terrains que le
denandeur a acquis de François Valiquette et uxor, par
l'exhibit No. 4 du demandeur, irait à la ligne NM, sur le dit
Plan figuratif;

"Considérant que le défendeur s'est ainsi emparé illéga-
lemeit d'une partie du terrain que le demandeur a acquis
de François Valiquette et uxor et se trouvant à la p fo i
dene, laquelle partie de terrain dont le défendeur s'est ainsi
eMparé étant indiquée sur le dit plan figuratif par les lettres
OKLNO, laquelle partie de terrain est la prolongation, à
Partir de la ligne CD, sur le dit plan, à aller à la ligne NM,
sur le dit plan, du terrain indiqué sur le dit plan comme
aYant été acquis par le demandeur de Valiquette, et situé
entre Médard Racette et Ls. Chevaudier, le terrain du de-
nlandeur dont le défendeur s'est emparé illégalement étant
Bur le dit plan, renfermé entre les lettres suivantes:

K L N 0;
"Considérant que le défendeur n'a pas acquis, par la

Prescription trentenaire, le terrain appartenant au deman-
deur dont il s'est emparé, vu que Toussaint Bernard, l'au-
teur du demandeur, y a fait, il y a vingt-neuf ans, et il y a
seize à dix-sept ans, et en différentes autres circonstances,
des actes de pos-ession et de propriétaire, à l'encontre des
auteurs du défendeur, et vu que ce terrain est en bois de-
bout, et que sa possession et sa propriété ont été contestées
et en dispute depuis longtemps;
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" Considérant que le défendeur n'a pas, non plus, prescrit
par la prescription de dix ans, la propriété de ce dit terrain
du demandeur, dont il s'est emparé, attendu qu'il n'a pas un
titre translatif de propriété, quant à ce terrain, son acte d'a-
chat du vingt six mars, mil huit cent soixante et treize, ne
lui donnant un terrain que jusqu'à la profondeur des terres
du ruisseau Saint-George, c'est-à dire, lui donnant un terrain
se terminant à cette profondeur, qui était à déterminer, et,
cette profondeur se trouvant être la ligne NM, le défendeur
se trouve à n'avoir aucun titre translatif de propriété, au
sud de cette ligne, et attendu, de plus, que le défendeur n'é-
tait pas de bonne foi, quant à ce terrain, car il savait qu'au-
cun terrain faisant partie des terres concédées au nord du
ruisseau Saint-George, à Eustache et Augustin Racette, n'ap-
partenait à son vendeur;

"Considérant que le demandeur n'a pas prouvé que lo dé-
fendeur eut coupé du bois, sur ce terrain particulier, ou en
ait enlevé;

"Il Homologue le dit rapport de l'a rpenteur expert, J. A.
Martin, mais sans frais de motion au défendeur, et déclare
le demandeur propriétaire du dit terrain, dont le défendeur
s'est emparé, savoir, du terrain renfermé sur le dit plan de
l'arpenteur expert Martin, par les lettres OKLNO, étant la
prolongation du terrain que le demandeur a acquis de
François Valiquette et uxor, laquelle prolongation est, sur le
dit plan, à partir de la ligne OK, à aller à la ligne NL, et
condamne le dit défendeur à remettre la possession du dit
terrain au demandeur, sous deux jours de la signification du
présent jugement, sinon, il y sera contraint suivant la loi
et condamne le défendeur à payer au demandeur les frais
d'action, moins ceux de l'expert arpenteur J. A. Martin,
qui seront payés, moitié par moitié, par le demandeur et le
défendeur.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

ABRCHAMBEAULT & ARCHAMBEAULT, arocats de l'appelant.
F. O. Duo As, avocat de l'intimé.
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DOMMAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 20 mai, 1890.

présents: Sm A. A. DoioN, J.-en-C., TEsSIER, J., CRoss, J., BoSSÉ, J., et

DOHEiuY, J.

MARTI N BERGEIUN, (défendeur en Cour de première instance), appe-

lant, et SOPII E LEBLANC. (demanderesse en Cour de première ins-

tance), intimé-, et ROSE DELIMA DUFRESNE, veuve de MARTIN
BERGERON, en sa qualité d'exécutrice testamentaire de feu son mari,
appelante par reprise d'instance, et JOSEPH ADRIEN BERGERON

ET AL, intimés, par reprise d'instance.

UGÉ • Que la personne qui, dans un acte de vente s'est réservée la jouis-

sauce d'une partie de maison, que l'achiteur doit entretenir, et a obligé

ce dernier à certaines prestations annuelles, peut obtenir contre l'acheteur

une condamnation pécuniaire pour les réparations nécessaires à cette

maison qu'il néglige de faire, et en dommage pour l'indemniser du refus

des Prestations auxquelles il s'était obligé.

Le il avril, 1882, Sophie Leblanc vendit à Martin B3rge-

ron, son fils, un immeuble, et se réserva une partie de la
nlaison et d'autres parties des bâtisses érigées sur le terrain.
El3 le obligea aussi l'acheteur à lui livrer chaque année
certains articles de rente et à lui rendre certains services qui
sont mentionnés dans l'acte, et à entretenir la maison et les
autre bâtisses dont Sophie Leblanc devait jouir pour partie,
eul bon ordre. Sophie Leblanc a poursuivi Martin Bergeron,
Pour $177 35, dont partie représentant les réparations à la

tlison et aux autres bâtisses, et partie les dommages pour

refus de Bergeron de lui livrer certaines choses qu'il s'était
obligé de lui fournir, et de lui rendre certains services aux.
quels il s'était obligé. Le défendeur a plaidé que de l'agrément
de sa mère, Sophie Leblanc, il avait chargé un nommé
Saurial de lui rendre les services auxquels il était tenu, et
que Sophie Leblanc avait, sans raison, refusé les services de
cet homme, et il prétendait qu'il avait exécuté toutes ses
obligations.



294 LA REVUE LÉGALE

Le 30 avril, 1888, la cour Supérieure, à~ Montréal, Tait,
J. a rendu le jugement suivant :

JUGEAIENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

Considering that iPlaiîîtiff has failed to pi-ove the
niaterial allegations of her declaration;

"Considering that, after the Defendant left the bouse
and premisEs in question, to wit, about threo years afier the
PaSSit)g of deed of sale of Apt-il oleventh, eiglhteen hundrod
aî.d eighty-two, Michel Sauriol wvent to reside thore, witlh
the consent of Piaintiff, to render to her, the services to
which she was entitled, under the said deed, and that hoe
did so re8 îder thern, foi- the space of about one year, whe,
Plaintiff refused to &ccept furthe* sorvices from him,
ait hough said Sauriol was capable of performing the same :"ýConsidering ibat 1lantiff has failed to pr-ove that said
Sauriol refused to taîke caro of the cow, or to bring in wood
and water, ort ender the other servicee, f- whicb she
dlaims, or that Defendant i;efused to deliver the six chickens-
claimed foi-, or that defendant is liable for the cost of said
protest;

" Consideriug thiat ,.he has fuiled to prove lier dlaim, for fifty
dollarh damnages, and that she lias exaggerated the repairs
required on t-aid buildings, the said required repairs being
ins3ignificant, iu their character and value, and that, more-
over,ý no specific repairs were ever demanded, before the
present action was instituted;

"Considering that Defendant did flot, by said. deed obligehimself to, personally perform tho services therein st ipulated
to be rendered 1.0 Plaintiff, that in refusing to, allow the
Aame to be performed by the said Sauriol, after having
consented to bis going to live with bher, she did so, wlthout
good reason, and at lier own risk, and cannoe charge
Defendant wbat she may have unnecessarily paid to others
for any of said services ;

"Cdonaidering that defeîîdant lias proved the material
Allegations of bis pies, and that Plaintiff's action ought to
be dismissed, with. costs;
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both maintain the said plea, and doth dismiss the said

le 29 décembre, 1888 la Cour de Bévision à Montréal
J~ohnsoil, J., Taschiereau, J., et Mathieu, J., a renversé le
juge]XIOD de la Cour Supérieure, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION

"Considering that there is er-ror in the said Judgment
0f the thirtieth of April last, doth reverse the samie, and,
Proceding to render the Judgement that ought to have been
rendered in the premises.

" Consideriug that the proof supports the Plaintiff's
allegations, to the extent of fifteen dollars, value of repairs
requjl.ed to the hotise in wvhich she lives, and that the De-
fendant, by neglecting his obligations, under the deed of
sal1e in the Ptaintiff's declaration mentioned, has become
liable to damages in her favor, which damages the Court
' 115 esses at twenty-five dollars;

" Doth adjudge and condemn the Defendant to pay and
SRtisfy to Plaintiff, the sum of forty dollars witli interest
thereon from this day, and costs in this Court below, as in
an1 action for that amount, and with costs of this Court of
:Review"t

Ce 0 jugement a été unanimement confirmé par la Cour
'Appel.

IDUHIAMEL, iRAINVILLE et MARCEAU, cuocats de l'appelante.
LOR&NGER, BEATJDiN et CARDINAL, avocats des intimés.
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FRAIS-PRIVILEGE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 23 niai, 1890.

Présents: SiR A. A. DORIOx, J. en C., (dissident') TESSIER, J., BABY, J.,
CHURtcH, J. (dissident) et BosSqÉ, 1.

EDMUND BARNARD, (demandeur en Cour de première Instance), et
ALEXANDER~ MO LSON, (défendeur en Cour de première Instance),
et le dit EDMUND BARNARD, (demandeur en Cour de première
Instance), et F.LIZ IÂBETH M. HOLMES épouse du dit ALEXAN-
DER MOLSON (défenderpsse eîm Cour de première Instance%, et le
dit EDMUND BARNARD, appelant et ALEXANDER. MOLSON
intimé.

JuÉ:Que, par frais de justice-, il fant entendre tous ceux faits dans l'ini-
térêt commun, soit pour faire entrer la chose dans le domaine du dé bi-
teur, soit pour empêcher ciu'elle ne soit enlevée, diminuée ou perdue, et
que, sous l'article 2009 C. C., les frais faits dans l'intérêt commun et
déclarés privilégiés, ne sont pas nécessairement des frais encourus dans
un litige; mais qu'il suffit qu'il aient été expotiés dans l'intérêt commun.

Que les frais faits pour la conservation d'une somme de deniers substi-
tuée sont privilégiés sur cette somme, et qu'une saisie conservatoire
peut être pratiquée sur icelle pour la conservation de ce privilège. (1)

Le 13 mai, 1888, la Cour Supérieure, à Montr-éal, Wurtele
J?,a rendu le jugemnt suivant.

JUGEMENT DE LA COUR 8UPÉRIEURLE.

The Court, afier having heard the parties, by theit' coun-
sel, upon the merits of the petition to quash the writ of
attachment by garnit-hmont before judgment in this cause
issued, havimg examined the proceedirigs and proof of record,
andi having deliberated;

"Seeing that the Plaintff's demand, in this pause, is for

<1) V. Troplong, Privilège, sur Art. 2101, No. 121 ; Pont, Privilège, sur
Art. 2'101, No. 67; 29 Laurent, Nos. 293, 296 et 322; 3 Aubry et Bau, P-

14 ; ÀArts. 819, 834, 854 et 865 C. P. C. ; Arts. 1713, 1722, 1723,1970), 1983,
1994, 19905, 1996, 2001 et 2009 C. C. ; Wilson et Leblanc, 19 R. L. p. 237.
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cou01nsel fees and attorney's costq, which. he claimR, for pro-

fessBional services rendered by him to the Defendant, and to,

hi8 wife and eidren, in conriection with the suit, and

divers proceedings instituited, by one John Thorold Carter

agaînst the IDefendant, for the recovery of the aMOULt due
to him, under a certain obligation granted by the Defen-

dalt, to him, and, for whieh, the Defendant had hypothe-

cated certain real estate situated in the City of Montreal,
Which. said real estate, and the revenue.; thereof have been

declared, by lier Majesty in lier Privy Council, to be exempt

from seizure, and in the nature of aliment;

"Seeirîg that the Plaintiff alleges that bis dlaim. is secured

by a riglit of retention, upon the sum of thirteen tliousand

seoven hundred and twelve dollars and fifty cents ($13,712.50)
Which had been deposited in the bands of the Prothonotary

Of this Court, by the tenant of the e aid real estate, upon'

Whom the rent thereof had been garnished by the said John

Thorold Carter, but whieli rent was afterwards declared, by

110r Majesty in lier Privy Council, to, b. exempt from sei-

Zure, and tlie attachment thereof, by gariiment, ivas

cOnsequently quashed, (1.) and that the Plaintiff, during

the pendency of bis suit, lias sued ont a writ of attacliment

before judgmont, to attach, by conservatory process, in tlie

liands of the Prothonotary of this Court, and of the Pro-

Vincial Treasurer, thie said sum of thirteen tbonsand seven

hundred and twelve dollars and fifty cents ($13,7 12.50),~

for the protection and proservation of the privilege and

eiglit of rotention which lie alleges to, have thereon;

" Seeing that the plaintif lias garnis-bed the said sum. of

thirteen thousand seven liundred and twelve dollars and

fifty cents ($13,M1.50), under the said writ of attacliment
before judgment, whivl said bum, belongs to, the defendant

as the owner, subject to a substitution ini favor of lis wife

And Clîdren, of the i'pal ostate above mentioned, and whidli
eaid real estate ir3 leld by bim, as aliment, and is exempt

from seizure, as is likewise its revenue;

(1) Ce jugement est rapporté dans Rarnsi-y's Appeal C2ases, p. 894.
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Seeing that the dc&tndant lias contested the attacliment
before judgment of the said sum of thirteen thousand sever'
hundred and twelve dollairs and fifty cents (13,712.50), by
a petition (o quash, and alleges ihat tlie plaintif lias no
privilege nor right of retention on the said sum of thirteen
thousand SOee hundred and twelve dollars and fifty cents
($13,712.50), for' bis said dlaim, and that the plaintiff lias
not affirmed, in his affidavit, that the defendant had abscond-
ed or was about immediately to leave the province, or had
secreted, or was about to seoi'ete lis propei-ty, nov lias lie
made any of the other allegations, by reason of whicli a
creditor has the right, before obtaining judgment, to attacli
the goods and cffects of lis debtor;

"Considering, that a privilege is a right to be preferred
to other creditors, which resuits from the nature of a credi-
tor's dlaim, and that; it must ho cstablished, by a specific
enactment) and cannot bé$ created by the agreement or the
wvill of the parties;

CiConeideving that the only privilege wliicli exists, in
respect to counseil fees and attorney's coste, i8 the one wlidli
relates to co8ts and expenses incurred in the interest of' the
mass of the creditors, either to enable tliem generally to
obtain payment of their dlaimas, or for the preservation of
their common pledge ;

CCConsidering that the counsel fees and attorney's coats,
claimed by tlie Plaintif' were flot incnrred to enable
Defendant's creditors to, obtain the payment of tleir dlaims,
nov for the preservation of their common pledge, nov in any
way in the interest of the mass of lis creditore, but were
incurred, on (lie contrary, in the exclusive intereet of the
Defendant, and to, substract the above mentioned. reai
estate and the revenues thereof from the reach of his
creditors;

"Con8idering, therefore, tînt the privîlege created by
articles 1994, 1995 and 1996 of the Civil Code doo not
attacli to, tlie Plaintiff's dlaim against the Dofondant, for
counsel fees and attorney's: cotits, and iliat no other law

298



299B3ARNARD C. MOLSON

exist.s, which establishes a privilege for dlaims of that
nature ;

"Cousidering that the right of reteution and the privilego
Created by articles 1713, 1722 and 1723 of the Civil Code,

il' favor of rnandatoriep, only exiEts over monoys and things
'Which have been received by them or placed in their hands,
111 the execution of their mandate ;

" Considering that the Paid sum of thiteeii thousand
8evun hundred and twelve dollars and fifty cents (813,712.-
50) was neyer i'eceived by the Plaintiff, uer placed, either
really or ceusti-uctively, in bis bande, and that lie has,
therefore, neither riglit of retentien nor privilege thereoin,
for the payment of bis dlaim, for the expenses and charges

'fldurred in the execution of the mandate committed to him
by the [Defendant, or for the counsel and other fees te, which.
lIeI may ho entitled;

" Considerincr that the Plaintiff had consequently no
l'ight to attach the said sum of' thirteen thousand seven

huridred and twelve dollars and fifty cents ($13,712.50)
befere judgmeîut, by censervatory process ;

"Considering that the Plaintiff bas iiet alleged, in his
affidavit, the abiconding of the Defendant, or the secreting,
by him, of bis preperty, with the iutent te defraud, or that

he is a trader, and bas ceased bis payments, and refused to
Iuake an assigument of his property, for the benefit ef his
Credito.s ;

" Considering, therefore, that the iPlaintiff %vas net entitled
to an ordinary attachment, by garnisbment before judo-

"Conside ring that the Plaintiff is unfounded in bis pre.
tensions, and that the writ of uttachment by garnieliment
before judgmnent ebtai ned by him, and the att.achnient, whe-
ther conservatory or ordinary, of the said sum of thirteon

lhOfsand seven hnndred and twelve dollars and fifty cents
($13,7 12.50). made thereunder, are illegal and nuli;

Deth declare the 8uitof attach-ment by.garnishment before
judgment, in the banda of the Prothnotary of this Court and
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the Provincial Treasurer, to be illegal, and doth annul the
same, and the attachment by garnishment made thereunder
of the said sum of thirteen thousand seven hundred and
twelve dollars and fifty cents ($13,712.50), and doth relcase
the said sum from the said attachment, and doth discharge
the said Prothonotary, Arthur B. Longpré, Esq.. the said
Provincial Treasurer, the Hon. Joseph Shehyn, from the
attachment effected in their bands, under the said writ of
attachment by garnishment before judgment, with costs.

La majorité de la Cour d'Appel a renversé ce jugement,
par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA -COUR D'APPEL.

Considérant que, par frais de justice, il faut entendre
tous ceux faits dans l'intérêt commun, soit pour faire entrer
la chose dans le domaine du débiteur, soit pour empêcher
quelle re soit enlevée, diminuée ou perdue;

" Considérant que sous l'article 2009 du Cole Civil, les
frais faits dans l'intérêt commun, et déclarés privilégiés par
cet article, ne sont pas nécessairement des frais encourus
dans un litige, mais qu'il suffit qu'ils aient été exposés dans
l'intérêt commun ;

'· Vu la saisie conservatoire faite en cette cause, et le
compte produit, par lequel le demandeur réclame certains
déboursés et h9noraires d'avocat, qu'il prétend lui être dûs
par l'intimé et avoir été encourus pour la conservation de la
somme saisie en la présente cause;

" Vu que les déboursés et honoraires, s'ils sont prouvés être
dus et avoir été encourus pour la conservation de la somme
saisie, peuvent, soit en totalité, soit pour partie seulement,
constituer, aux termes du dit article 2009, une créance pri-
vilégiée sur la dite somme, et qu'il y a erreur dans le juge-
ment dont est appel, savoir, le jugement rendu par la Cour
Supérieure, siégeant à Montréal, le 13e jour de mai, 1889,
cette cour casse et annule le dit jugement, et, procédant à
rendre le jugement qui aurait dû être rendu, déclare qu'il
sera procédé à l'instruction de la requête contestant la saisie
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conservatoire, en même temps qu'à l'instruction de l'action,
et la dite requête est pour cette fin jointe à la dite action,
Pour être décidée en même temps que le mérite de l'action,
et, quant à la motion de l'intimé, pour permission de tou-
cher une partie de la somme déposée, icelle est renvoyée, et,
vu l'allégation de l'insolvabilité du défendeur, il est réservé
auX parties de procéder en Cour de première instance, tel
que de droit, et qu'elles aviseront à ce sujet ;

Et, quant aux frais, il est ordonné que chaque partie
Paiera ceux par elle encourus devant cette cour, et ceux
encourus en cour de première instance sont réservés.

IDOHERTY et DOHERTY, avocats de l'appelant.
ROBERTSON, FLEET et FALCONER, avocats de l'intimé.

SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION
PUBLIQUE.-APPEL.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN AP'EL).

Montréal, 23 mai, 1890.

Présents: SIR A. A. DORION, J. en C., TEssIER, J. (dissident), BABY, J.,
CHURcH, J. (dissident) et Bossi, J.

DAMASE LANGEVIN, (requérant en Cour de Première Instance) et LES
COMMISSAIRES D'ECOLE POUR LA MUNICIPALITE DE LA
PAROISSE DE ST-MARC, DANS LE COMTE DE VERCIIERES.
(délendeurs en Cour de Première Instance), et PIERRE ROBERT
et al, (mis en cause en Cour de Première Instance), et LES DITS
COMMISSAIRES D'ECOLE POUR LA MUNICIPALITE DE LA
PAROISSE DE ST-MARC, appelants, et le dit DAMASE LANGE-
VIN, intimé.

.J UGÉ : Que la sentence rendue, sur un appel déferé au surintendant de l'ins-
truction publique, dans les cas prévus par l'article 2055 S. R. Q., qui a
été porté sans l'approbation, par écrit, de trois visiteurs autres que les
Commissaires et les syndics d'école de la municipalité est nulle. (1).

(1) V. Les Commissaires d' Ecole pour la municipalité de la paroisse de
St Vallier et Bouchard et al, 19 R. L. p. 276.
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JUGEMENT DE LA COUR D APPEL:

"Considérant que l'appel déféré au surintendant de l'ins-

truction publique, dans les cas prévus par l'article 2055 des

Statuts Refondus de la province de Québec (1888), ne peut
avoir lieu qu'avec l'approbation, par écrit, de trois visiteurs
autres que les commissaires ou les syndics d'école de la
municipalité;

" Considérant que les appelants allèguent, par leurs

plaidoyers et défenses, que l'appel de l'intimé au surinten-
dant de l'instruction publique de la résolution adoptée par
eux le 26 mars, 1889, abolissant l'arrondissement No. 4 de
la municipalité de la paroisse de St. Marc, n'a pas été léga-

lement autorisé, et n'a pas reçu l'approbation de trois

vibiteurs compétents en loi, et n'a pas été accompagné des

fcrmalités voulues par la loi ;
" Considérant que ces irrégularités, si elles étaient prou-

vées auraient l'effet d'invalider la sentence du surintendant,
et que les appelants avaient droit de procéder à l'enquête
pour établir le bien fondé des allégations contenus en leurs

dits plaidoyers, et, partant, que, dans le jugement dont est

appel, savoir, le jugement interlocutoire rendu par la
Cour Supérieure,à Montréal,le 21 septembre 1889,qui a main-

tenu les réponses en droit de l'intimé aux dits plaidoyers,
il y a erreur, casse, annule et renverse le dit jugement, et,

procédant à juger comme la dite Cour de premièr e instance
aurait dû faire, renvoie les dites réponses en droit de l'in-

timé, chaque partie payant ses frais, tant en appel que sur
la dite défense en droit;

C. A. CORNELLIER, avocat des appelants.
C. A. GEoFFRIoN, C. R., conseil.

LACOSTE, BIsAILLoN, BRossEAU & LAJoiE, avocats de l'in-
tiné.
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REVISION.

COUR SUPERIEURE (EN RÉvisION)

Montréal, 23 juin, 1890.

Présents: MATRIEU, J., ýdissident) DAvIDsoN, J., et PAGNUELO, J.

LAMALICE vs. ETHIER.

JUoË : Qu'un jugement maintenant une réponse en droit et renvoyant

une exception péremptoire n'est pas sujet à révision, devant la Cour de

révision. (1)

JUGEMENT.

"Attendu que le défendeur a inscrit en révision d'un

jugement rendu sur une réponse en droit renvoyant son

exception péremptoire ;
" Attendu que le dit demandeur demande le rejet de cette

inscription en révision, soutenant que ce jugement n'est

qu'un jugement interlocutoire qui n'est. pas sujet à la révi-

Sion devant trois juges ;
"Considérant que le dit jugement n'est pas un jugement

(1) Un jugement qui décide toutes les questions en litige entre les par-
ties, à l'exception du montant réclamé par un plaidoyer de compensation,
et ordonne, avant faire droit, que ce montant soit déterminé par des experts,
et réserve l'adjudication des dépens n'est pas un jugement définitif, autori-

saut l'appel de plano, et un bref d'appel ainsi émané sera rejeté, sur motion,
mnais il sera ensuite, sur demande spéciale à cet effet, et, vu la circonstance

du rejet du premier appel, permis d'appeler de ce jugement, mêmi si, vu le

premier appel, la demande de la permission d'appeler n'est pas faite dans le

terme suivant immédiatement la date du jugement. (Wardle et Bethune

C. B. R. Montréal 3 juin, 1862, et 9 juin, 1862, Sir L. H. Lafontaine, J. en
C., Duval, J., Meredith, J., et C. Mondelet, J.-A., 6 J., p. 220 et 221).

Un jugement renvoyant une inscription en faux, sur une défense en droit,
quoique final sur l'inscription de faux, n'est qu'un jugement interlocutoire
dans la cause, et l'appel en doit être obtenu comme d'un jugement interlo .
cutoire. (Beaudry et le Maire, les Ehevins et les Citoyens de la cité de
Montréal, C. B. R. Montréal, 6 décembre, 1866, Aylwiu, J., Drummond, J.,
Badgley, J., et Mondelet, J., 11 J. p. 28 et 2 L. C. L. J. p. 231).

Un jugement, rejetant partie de la déclaration et de la demande du de-
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final dans la cause, mais n'est qu'un jugement interlocu-

toire;
" A accordé et accorle la motion du demandeur et rejette

la dite inscription en révision, avec dépens.

B. U. P1cHÉ, avocat du demandeur.
T. C. & R. G. DE LoaiM[z, avocats du défendeur.

VENTE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 23 Mai, 1890.

Présews: Sir A. A. DoRnoN, J.-en-C., TEssIER, J., Caoss, J., BossÉ, J.,
et DOKERTY, J. A.

H ENRY CONNOLLY, (demandeur en Cour de piemière Instance), appe-

lant, et CHARLES BEDARD, (défendeur enCourde première Instance),

intimé.

JUGÉ : Que celui qui convient de vendre une chose qui doit être employée

pour certaines fins qu'il connaît, ne pourra recouvrer le prix de cette

chose, si elle est impropre à l'usage auquel elle était destinée.

mandeur sur une défense en droit, est un jugement interlocutoire, et n'est

pas sujet à la révision. (Lattinville vs. McGreevy, C. S. R. Québec 31

octobre 1878, Meredith, J. en C., Stuart, J., et Caron J., 4 R. J. Q., p. 242.)

Un jugement déclarant que le demandeur a droit au montant qu'il récla-

me sur un contrat, mais ordonnant que le coût de certains ouvrages qui

n'ont pas été complétés soient déduits du montant réclamé, après qu'ils

auront été constatés par experts, est un jugement final. (Shaw et Saint-

Louis, Cour Suprême du Canada, 1er mai, 1883, Ritchie, J. en C., Strong,

J., Fournier, J., Henry, J., Taschereau, J., et Gwynne, J., 8 Rapporta de la

Cour Suprême du Canada, p. 385.)
Un jugement rendu sur une réponse en droit, renvoyant une exception

péremptoire, est un jugement interlocutoire. (Roblee et al et Rankin, Cour

Suprêng du Canada, 23 juin 1884, Ritchie, J. en C., Strong, J., Fournier, J.,

Henry, J., et Gwynne, J., Il Rapporte de la Cour Suprême du Canada, p.

137.)
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Le 31 janvier, 1889, la Cour Supérieure, à Sherbrooke,
Blrooks, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Considering that Plaintiff hath not establit3hed the
mate*ial allegations of his declaration, but that, on the con-
trary, it appears, by the evidence ln this cause, that the pine
lumber, for which lie seeks to recover the value in this
Cause, was veiy inferior, in qualif y, and unfit, for the use
for whieh Defendant required it, that there was no completed
sale, under fourteen hundred and seventy-Lwo of the Civil
Code, and, even though .4uch sale had exi8ted, tho said
luniber, though received, was not accepted by Defendant,
and Plaintiff was notified thereof, within a reasonable time,
that lie conld have it, and it was stored for him, on Defen
dants premises, but lie refused to take it, and that, from,
Plaintiff"s own evidence, it appears that he knew what kind
'Of luruber, and for what use Defendant required. it, but that
it was entirely unfit for his requirement8, doth dismiss
?Iaintiff's action, with costs.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

PANNETON et MULVENA, avocats de l'appelant.
IIExRY AYLMER, avocat de l'intimé.

DROIT DE PREEMPTION.-BAIL EMPHY-
TEOTIQUE-. REVISION.

COUR DU BANC DE LA REINER (EN APPEL.)

Montréal, 27 mars 1890.

IransSir A. A. DORTON,ý J. en C., Cntoss, J., BABY, J., et BossÉ, J.

LOUIlSE CHARLOTTE BRUNETTE, veuve de JOSEPHI ST.'DENIS,
20-R. L. XIX.
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et maintenant épouse de LUDGER LEROUX, et le dit LUDOGER
LEROUX, tous deux tuteurs conjoints aux enfants mineurs issus
du mariage de feu JOSEPH ST-DENIS avec la dite LOUISE
CHARLOTTE BRUNETTK, (demandeurs en Cour de Première
Instance), et GABRIEL CHRISTIE TUNSTALL et JESSIe
FRASER son épouse, (défendeurs en Cour de Première Instance), et les
dits LOUISE CHARLOTTE BRUNEVTE et LUDGER LEROUX,
(demandeurs par reprise d'instance en Cour de Première Instance), et
JESSIE FRASER (defenderesse par reprise d'instance en Cour de Pre-
mière Instance), appelante et LOUISE CHARLOTTE BRUNETTE et
vir (demandeurs par reprise d'instance en Cour de Première Instance),
intimés.

JUGÉ : Que le propriétaire d'un immeuble, qui a accordé à un tiers le droit
de préemption, ne pourra se soustraire à cette obligation, en consentant
un bail emphytéotique, au lieu d'une vente.

Que le bail d'un immeuble fait pour dix ans, moyennant une rente
annuelle, et à la charge par le preneur d'y faire des amélioratiois, est
un bail emphytéotique. (1)

Que, sur l'inscription d'une cause en révision, faite par l'une des par-
ties, cette Cour ne pourra augmenter la condamnation contre cette par-
tie, si l'autre partie n'a pas aussi inscrit en révision.

Que, dans le cas où un jugement ne peut être exécuté et que la partie
condamnée ne peut être forcée de s'y conformer, ce jugement sera ren-
versé en appel, et la cause sera renvoyée au tribunal de Première Ins-
tance, pour qu'il y soit procédé de nouveau à jugement.

Par un acte passé le 29 janvier, 1875, devant Chauret,
notaire, les défendeurs, feu Gabriel Christie Tunstall, et l'ap-
pelante, accordèrent à Joseph St-Denis le privilége d'acheter,
à l'exclusion de toute autre personne, à l'exception du Gou-
vernement fédéral ou local, deux lots de terre situés au
village 'e la Paroisse de Sainte Anne du Bout de l'Isle, pour
le prix qui pourrait leur être offert et qui serait accepté par
eux sans l'existence de ce privilége. Saint.Denis décéda le
4 août, 1876, laissant plusieurs enfants mineurs issus de son
mariage avec l'Intimée. L'Intimée convola en secondes noces,

(1) Un bailà longterme, bien qu'enrégistré est purgé par le décret, mais
le déeret ne purge pas un bail emphytéotique (art. '10 C. p. C.), et l'adju-
dicataire d'une propriété vendue sur celui qui l'a cédée par bail emphytéo-
tique, peut demander la nullité du décret, si le bail emphytéotique n'a pas
été mentionné à la saisie et à la vente. Le bail emphytéotique consiste dans
la cession de l'immeuble lui-même, et non pas seulement de la jouissance.
'Art. 567 C. C.). Dans l'ancien droit français, il était admis, par presque
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avec Ludger Leroux, et tous deux fuient nommés tuteurs
conjoints aux dits eifants mineurs. Dans le mois de juillet,
1883, Gabiiel Chri.:tie Tunbtall, et l'appelante, son épouse,
par acte pas4é devant Chauret, notaire, louèrent à Delphis
Lebeau pour le terme de dix ans, et pour une rente annuelle,
et à la charge d'y faire des améliorations, les deux lots de

terre que Saint-Denis avait le privilége d'acquérir.

Les intimés prétendant que ce bail était un bail emphy-

téotique enp)rtant aliénation, poursuivirent les défendeurs
alléguant qu'ils auraient dû leur donner la préférence d'a-

cheter ces immeubles, et demandant à ce qu'ils fussent tenus
de leur en consentir un bail emphytéotique, ou un acte de

vente, aux mêmes conditions que celles mentionnées dans

le bail de Lebeau, à ce qu'à défaut de ce faire, le jugement a

intervenir lui serve de titre, et à ce qu'à défaut par les

défendeurs de leur passer titre, ils fussent condamnés à lui

payer $1,000 de dommages. Les défendeurs ont plaidé que
le privilège invoqué par les intimés n'était qu'un droit qui

leur était accordé, dans le cas seulement où les défendeurs

voudr aient vendre leurs lots, et qu'ils n'avaient rien fait en

contravention à ce privilèêe; que le bail submentionné

n'était pas un bail emphytéotique, mais un simple bail à

long terme ne comportant pas aliénation de propriété.

Le 30 octobre 1886, la Cour Supérieure, à Montréal,
Johnson, J., a rendu le jugement suivant:

tous les auteurs, que l'emphytéose constituait un démembrement du droit

de propriété, le preneur acquerrant le domaine utile de l'immeuble, tandis

que le bailleur n'en retenait que le domaine direct. Nos codificateurs sem-
blent avoir accepté cette division, " en domaine direct et domaine utile,"

sans restriction. Ainsi l'article 571 C. C. déclare que l'immeuble baillé à

emphyteose peut être saisi réellement, par les créanciers du preneur. Ce
bail confère donc un droit dans l'immeuble même. D'après l'art. 567 C. C.,
il semblerait que le bail doit présenter trois caractères principaux: 10. la
translation d'une espèce de propriété ; 2o. la stipulation d'une redevance
annuelle, et 3o. l'obligation par le preneur d'améliorer l'immeuble. L'obli-
gation d'améliorer l'immeuble n'était pas de rigueur dans l'ancien droit. Le
bail d'un immeuble, fait avant le Code, pour cinquante ans, moyennant une
redevance annuelle, constituait un bail emphytéotique, (Cossitt et al., vs:

Lemieux, et Rattray, requérant, C. S., Montréal, 30 décembre, 1881, Jetté,
J., 25 J. p. 317.)
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considering that the Plaintifsj 'ès qualité, demand, by
the present action, the righit to avait themnse1vos of a
stipulation i the deod of sale, from Defindants to Joseph
St. Denis, in the declaration mentioned, on the twenty-
ninth of January, eig1hteen hund red and seventy.five, to the
effect that the iDefendants, the vendors therein mentioned,
granted to the said purchaser, St. Denis) whose chiîdren,
represented by their Joint tutor, 10w cdaim the benefit
thereof, the privilege of acquiving two certain lotH of land
contiguous tu tho,ýe solit to the said St Deinis, in and by the
said deed of the twenty-ninth of' J'anuary, eighteen hundred
and seventy-five, and, in the isaid declaration and the said
deed, fully described, to, the exclusion of ail others, except
the federal government of Canada, fbr Puch price or
consideration, as might be offered to the said vendors, by
anybody else, and would be aceepted by them, if the said
privilege did not exist ;

IlConsidering that the plaintiffs farther allege that tliey
etili possess the two lots acquired by Saint Denis, by the
deed of the twenty-ninth of J'anuary, eigbteeni hundred and
seventy-five, and that, notwithstanding the maid stipulation,
in the said last mentioned deed contained, the Defendants
have alienated the s-aid two other lots of land contiguon.s to
those of lho St. Denis famiily to one Adoiphus Lebeau, by
deed of the sixth of July, eighteen hundred and eighty-three,
without any notice to, Or consent by the Plaintiffs. and tu
the great damage of the latter ;

"iConsidering that the Def'endants plead, in substance,
that they have not alienated, but oniy leased, for a short
term ;

IlConsidering that the said deed of the sixth day of JuIy,
eigbteen hundred and eighty-three, as well as other proof
in the eau, ahows that the Deferdants bave parted with
theïr property, in the said two lots therein alienated to
Lebeau, and have adopted and contrived tbe form of a lease
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(which is neverthoess an emphyteutic loase to, ail intents and
purposes, and theteforo, un alienatioii), in ordeî' to, evade the
operation of the said stipulation so madIe by them with St-
Denis, in the said decd to him;

Considering, therefore, that the Plaintiil's ouglitto have
judgment, as by thean prayed:, Dot'i disrniss the said plea of
the Defendantf:, and doth grrant acte to, Plaintiffs of the
(leposiÀt by thcîn made in thut behaif, and doth condemu the
>.aid Defendant par reprise d'instance, to grant and execute,
within one month, to the Plaintiffs, a, good and sufficient
convoya nce of the said two, lots, so alienatcd to Lebeau, as
aforeeaid, and, upon the saine teris as they have parted
-ivith theni, in their deed to him and, in default, that the
presentjudgment serve and give a good and bufficient title
to the Plaintiffs to the said two lots so alienated to Lebeaun,
as aforesu id, and dotb eondemn tlue said dtendant par
reprise d'instance, Dame Jessie Fraser, to pay the Costs of
both actions;

La' Cour de RCévision, siégeant à MOn1tréal, Doherty 3'.
Gi J., et Loranger J., a, le 30 juin 18q87, reniversé le juge-
ment de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.-

Seeing Plaintiffs' amendcd deelaî'ation, by which they
imodify and change essentially the allegations and conclu-
sions of the original, and, considering that, in viewv of such.
changes and modifications, there is ei ror in the judgrnent
a puo, inscribed against in reviewv, ofn srltst

that part thereof which ordors and adjudges that sueh judg-
ment bo and stand for grood and sufficient, titie to Plaintiffs,
in defauit of flefendants gîving sueh titie only;

«Pol reverse eaid part of said judgment of tho tbîî'tieth
day of Oetohcu', eighteen hundred anitity-ix, and, rend-
eî'ing the judgment whieh the Court !below ought to have

"Consideriug that Plaintifse par reprise d'instance, have
proved the mateî'ial allegations of their said amended
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eleclaration, miore particuilarly, that they suffered darmage,
as by them alleged, to an amount of even more than one

thonsand dollars, tho amount claimed for the causes anti

reasons in said deelaration set forth;
IAnd, coliidering that Defendant par reprise d'instanre

have deelined to plead de novo, aind failed to makce good

defense to this action;
IDoth disrniss said. p1ea and défense to tho fiction, and

doth adjudgre and condemri the Defendant par re rise d'ins-

tanceto iign and exceute a deed of sale, in> favor of said

Plaintiffs pcjr reprise d'instance, with ail the guarantees and

securitics que de droit, or an em1>hyteutic 1va-ýe, bail e2ni.lty-

Uiotique, un tlie tei-mz anid conditionb rnentioned in the lea-0

by Gabriel C. Tunstail et vir, to, Doiphis alias Adolphu.q

Lebeau, executed at St. A nne du Bout de 1'I51e, tho tixh dli y

of Jaly, eighteen hjundred and eiglity-tlirce, beflore A Chtat.

ret, notary, of' lotb or parts of ground ini question and

dercribed as follows in taid ameilded declaration :ds~ja

tion des immeubles); said deed of b-ale or emphyteutiv le:ise,

to be made and executed withini six weekrs from the date 4i

this judgmnett, hefore a notary, au chioix of flue said )tX'foit-
dant ar rprise d'instan~ce, after having, previously noiied

the said Plaintiffs par reprise d'instance, and, iii defauit of

80, doing, th it Court dot.h coiudern the Defendant par reprise

dinstance to, puy to the Plaintiffs par reprise d'instance tho

sum of one thousand dollars3 of darnages, by reason of tho

premises, wvitlî cobts in both Court8.
Ces deux jugemients ont, été reuvertes par le jugement de

la Cour d'Appel.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"1Considératit que le bail consenti par Gabriel Tunstaîl

SDoîphis Lebeau, parait, avoir été fais, dans le but d'éluder

la stipulationu du droit d'acqué, ir s3tipulé en faveur do St-

Daniti, par P'acte du 29 jAýnvier 1875, et est une violation

dea droits acqul au 'dit St. Denir3 pau* le dit acte, et, qu'en

aatant, il n'y a pas erreur dans les jugements de la cour

9103 -
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Supérieure pour le district de Montréal, en date du 30 octo-

bre 1886, et de la Cour de Révi.ion rendu le 30 juin 1887,
dont est appel

" Mais, considérant que le jugement de la Cour Supé-

rieure ne pouvait être exécuté, et que la défenderesse ne

pouvait être forcée de s'y conformer;
" Et considérant que, sur l'inscription en révision de ce

jugement, faite par la défenderesse, sans contre inscription

de la part de la demanderesse, la Cour de révision ne pou-

vait ajouter à la condamnation prononcée contre la défende-

resse une condamnation additionnelle à une somme de mille

piastres de donmages, pour le cas où la défenderesse ne se

conformerait pas au jugement de la Cour Supérieure, et

qu'en autant il y a erreur dans les dits deux jugements, le

présent appel est maintenu, les jugements de la Cour de

Révision et de la Cour Supérieure sont infirmés, et il est

ordonné que le dossier soit transféré à la Cour Supérieure

pour y être procédé comme de droit, et suivant que les

parties aviseront, jusqu'à adjudication sur la demande telle

qu'amendéa, et sur les défenses à icelle, le tout avec dépens

de cette Cour, et en révision, contre la demanderesse, en

faveur de la défenderesse, et ceux en Cour Supérieure

réservés, pour être adjugés par le jugement à être rendu par

la dite Cour Supérieure."

GEOFFRION, DoRioN, LAFLEUR & RINFRET, avocats de

l'appelante.
F. L. SARRAZIN, avocat des intimés.
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TAXES MUNICIPALES-EXEMPTION.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, £3 mai, 1890.

Présents: Sir A. A. DORION, J.-en-C., TEssIER, J., CRoss, J., BossÉ, J-
et DORERTY, J.

LA CORPORATION DU VILLAGE DU CANTON DE CHAMBLX,
(demanderesse en Cour de Circuit), appelante et PHI LI PPE LAMOLT-
REUX et al, (défendeurs en Cour de Circ.uit), intimés.

JUGÉ : Qu'une corporation municipale, peut, sous les dispositions de l'ar-
ticle 943 C. M., exempter des taxes municipales, non seulement les manu-
factures spécialement mentionnées dans une résolution passée à cet effet,
mais encore toutes les industries nouvelles, qui s'établiront à l'avenir
dans les limites de la municipalité, et que cette exemption comprend
les taxes spéciaIes imposées pour aider à la construction d'un chemin de
fer. (1)

Qu'il y a appel à la Cour du Banc de la Reine d'un jugement rendu
par la Cour de Circuit, dans une cause eu recouvrement de taxes, quoi-
que le montant réclamé soit audessous de $100, si l'on met en question
le droit de percevoir des taxes de cette nature.

L'appelante a poursuivi les intimés devant la Cour de
Circuit, en recouvrement d'une somme de $36.85, pour taxes
municipales de 1887 et 1888, savoir: $23.00 pour taxes
spéciales pour Fouscription pour la construction d'un chemin
de fer; $11.60 pour cotisations municipales ordinaires; $2

(1) La taxe spéciale imposée pour le coût d'un egout, dans la cité de
Montréal, n'est pas une taxe municipale dans le sens de la section 26 du
chapitre 6 des statuts de Québec de 1878, 41 Victoria, et elle peut être
recouvrée des maisons d'éducation mentionnées dans cette loi. La Cité
de Montréal et les Eclésiastiques de St. Sulpice de Montréal, C. B. R-
Montréal, 27 janvier, 1888, Tessier, J., Cross, J., Baby, J., (dissident)
Churoh, J., et Doherty, J. A., 4 M. . JR. Q. B. p. 1, renversant le juge-
ment de C. S. Montréal, 31 décembre 1885, Loranger, J., 2 M. L. R. S. C.
p. 265.

V. La cause de la Cité de Montréal et The Rector and Church Wardens
of Christ Church Cathedral, in the Diocese of Montreal 17 R. L. p. 433, et
les autorités qui y sont citées.
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'pour taxe de deux chiens, et 25 centins pour demande spé-

ciale de paiement. Les défendeurs ont plaidé que, par

résolution pasbée le 3 janvier 1881, la demanderesse avait

exempté du paiement de toute taxe municipale, tant sur

les 'bâtisses que sur le terrain occupé par cbs bâtisses, toute

Personne qui établirait, dans les limites de la municipalité
du Canton de Chambly, une manufacture ou industrie nou-

velle ; cette exemption devant commencer du jour de la

laise en opération de cette manufacture (1) ; que, dans le

cours de l'année 1883, les défendeurs établirent une industrie

nouvelle, savoir, une brasserie, dans les limites de la dite

Mnunicipalité, et que, dans ce but, ils reconstruisirent une

ancienlne bâtisse, qui existait dans cette localité, et la mirent

en état de servir pour les fins de leur industrie ; que, depuis

l'ouverture de leur brasserie, ils emploient un grand nombre

de Per-sonnes et qu'ils ont constamment tqnu cette industrie

en opération, jumqu'L ce joui-, et, pendant tout le temps pour

lequel la demanderesse réclame des taxes. La demanderesse

a répondu à ce plaidoyer qu'elle n'avait jamais passé de

r'èglement pour exempter les défendeurs du paiement des

taxes municipales, pour lesquelles ils étaient poursuivis, et

(1) Cette résolution est en ces termes:
"Moved, by Councillor CJ. Ulric, and ieconded by Couneillor Henr y Le-

lnè>e, that:

" Whereas Samuel T. Wiilett, Esq., manufacturer of this Municipality,
inteuids building a newv factory, within the limits of this Municipality, aud

niake improvements and outbuildinga, such as storehoucip, dry houses, &c.

" Wherefore, that it be resolved, in conformity to the provisions of the

M1unicipal Code of the Province of -Qnebec, art. 943 : That the said Samuel
T. Wiljett, and. bis legal representatives, be exempt for a period of twtenty

Yeara, froni the paymeut, of municipal ta4es, on this new fs'ctury and out-
buildings, and on the land used for such buildings, and, also, that it be

eolved, that the said Samuel T. Willett, and bis legal representatives, or

tn1y other parties, -be exempt, for a period of twety yearu, from the payment

of Municipal taxes, on. ait buildings and lands that. shalh bé erected .within

the liraits of this Muuicipality, by the said Sanmuel T. W.ilett, and i legal

rePrýMsntatives, or any body else, for the purpose of mannfacturing or other

indust8rie or trade, aud, on the land used for mach purpose, the said exesnp-

tioti tô be reckoned from the drty the 'said factory anid otitbuildings shail be

put in operation."
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qu'ils avaient toujours payées auparavant; qu'elle n'a jamais
eu l'intention de passer un tel règlement, et que, lors même
qu'elle l'avait voulu, et qu'elle l'aurait fait, tel règlement
était illégal et ultra vires.

Le .18 février 1889, la Cour de Circuit, a Montréal,
Taschereau, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR DE CIRCUIT:

Vu que le règlement invoqué par les défendeurs, et
produit ai dossier, les exemptent de payer toutes les taxes
qui leur sont réclamées par cette action ;

" Considérant que le dit règlement n'est pas ultra vires;
" Considérant que le second ièglement produit par la

demanderesse ne peut pas affecter les droits des défendeurs,
du moins quant à la présente action ;

" Renvoie l'action de la demanderesse, avec dépens."
Prétensions de l'appelante.-Il n'y a que deux questions à

di-cuter dans la présente cause:
lo. Les conseils municipaux ont-ils le droit d'exempter

géné alement, des taxes municipales, pour une période de
vingt-cinq ans, ou plus, toute pertonne qui exerce, lors de
la passation de la résolution d'exemption, ou qui exercera
postérieurement, une exploitation quelconque ?

2o. En admettant que l'article 943 C. M. donne ce pou-
voir aux conseils municipaux, cette exemption comprend-
elle les taxes d'une nature spéciale, comme celles imposées
pour aider à la construction d'un chemin de fer ?

Le droit d'imposer et d'exempter des taxes appartient à
l'Etat, qui peut le déléguer aux corporations municipales,
en certains cas. C'est la législature qui détermine quelles
sont les propriétés imposables, et dans quels cas, et dans
quelles circonstances, elles peuvent être exemptées des
taxes municipales; et les conseils municipaux, à qui est
délégué le pouvoir de taxer, doit agir strictement dans les
limites de ses atti ibutionss, conformément aux dispositions
de la loi. Par l'article 709 C. M., tous les terrains ou bien-
fonds situés dans une municipalité locale, sont des biens
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imposables, et doivent être taxés. C'est là la règle. Les pro-

priétés non imposables qui forment l'exception sont spéciale-
ment déterminées par la législature, dans l'article 712. Les

conseils municipaux sont donc tenus de taxer également

toutes les propriétés immobilières situées dans la munici-

palité. Sous l'article 943, les conseils municipaux peuvent

exempter des taxes municipale.,, pour une période de vingt-

cinq ans, ou plus, toute personne qui exerce une industrie,

etc. C'est sur cet article qu'est basé le règlement qui exempte

des taxes municipales toute personne qui pourra établir une

industrie quelconque dans la municipalité du village du
Canton de Chambly. Ce règlement est ultra vires, en ce quil

tend à exempter, non seulement les manufactures actuelle-

ment en opération, mais encore toutes celles qui pourront

s'établir, en aucun temps, dans la municipalité. La lettre

de l'article 943 est cependant bien claire. Il faut que la per-

sonne privilégiée exerce actuellement une industrie, un

métier et une exploitation quelconque. Il faut, de plus, que

la corporation municipale exempte nommément chaque

personne susceptible de l'être. Pour se convaincre que cette

interprétation est correcte, on n'a qu'à référer à l'origine de

cette disposition que l'on ti ouve dans le statut 34 Victoria,

ch. 18, ss. 1, -, 3 et 4. (Art. 4643 S. R. Q.) Ce privilége

n'était d'abord accordé que pour dix ans, au plus, et, pour

l'obtenir, les manufacturiers étaient tenus de demander au

conseil municipal le privilége d'établir une manufacture,
d'en spéficier le genre, le lieu, l'étendue du terrain requis,
et, s'ils entendaient se servir d'engin à vapeur. Il est bien

vrai que l'article 6199 S. R. Q., ne reproduit pas toutes ces

exigences, et qu'il permet aux conseils municipaux d'ex.

empter les manufacturiers, par une simple résolution, au

lieu d'un règlement, mais la disposition de la loi, qui exige

Une demande écrite, de la. part da manufacturier, et de la
mention de son nom dans la résolution, n'a jamais été
abrogée.

Les défendeurs doivent être condamnés, dans tou.les cas,
à payer cette somme de $23.OO, montant de la taxe spéciale
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imposée par la demanrderese, pour aider à la construction
du chemin de fer de Montréal, Portland et Boston, et le
règlement invoqué par eux ne couvre pas cette taxe spéciale.

Prétentions des Intimés.-L'appelante a porté son appel,
soutenant que les droits futurs des parties sont en question
par le jugement Cet appel doit être renvoyé, préliminaire-
ment, pour les raisons suivantes :

1o Parce qu'il n'appert pas, et qu'il n'est pas allégué, dans
la requête en appel, que cet appel a été autorisé par le con-
seil municipal du comté de Chambly et qu'il ne pouvait étre
porté sans cette autorisation ; 2o Parce que cette cause
n'est pas appelable, les droits futurs de l'appelante n'étaient
pas mis en question par le jugement rendu qui réserve ex-
pressément ces droits futurs.

La corporation du comté de Chambly avait le droit de
passer ce règlement, qui n'est que la reproduction de l'arti-
cle 943 C. M. Ce règlement ne spécifie aucune espèce de
taxe en particulier, et le paragraphe 22 de l'article 19 C.
M. définit ce que l'on doit entendre par les mots " taxes
municipales." Ces mots renferment toutes les redevances
et charges que les corporations peuvent imposer sur leurs
contribuables. Du moment qu'une propriété est exempte de
payer les taxes municipales, elle se trouve libre de toutes
les impositions ordonnées par le conseil municipal.

Le jugement de la Cour Supérieure a été unanimement
confirmé par la Cour d'Appel.

PRÉFONTAINE, ST-JEAN & GoUIN, avocats de l'appelante.
JODOIN & JODOIN, avocats des intimés.
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VOITURIER - RESPONSABILITE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 23 mai, 1890.

Présents: SIR A. A. DORION, J. en C., TEssip, J., CRoss, J., BoSSÉ, J.,
et DOHERTY, J.-A.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE, (défenderesse en Cour de Première Instance,) appelante, et
JOSEPH CHARBONNEAU et al, (demandeurs en Cour de Première
Instance,) intimés.

JUGÉ : Qu'une compagnie de chemin de fer qui reçoit des effets, pour être
transportés au-delà de sa ligne, à la condition expresse qu'elle ne sera
pas responsable des dommages arrivés à ces effets sur les autres lignes,
et qui les remet en bon ordre à la ligne qui doit les transporter après
elle, n'est pas responsable des dommages causés à ces effets, après qu'elle
les a -insi remis. (1)

Le 29 février 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Gill,
J., a rendu le jugement suivant:

(1) Une clause, dans un connaissement, par laquelle le voiturier déclare
qu'il transportera la marchandise qui lui est confiée, dans un vaisseau
nommé, et, qu'au cas où il n'y aurait pas de place dans ce vaisseau, il la
transporterait dans le prochain vaisseau lui appartenant, qui ferait le même
trajet, n'est pas contraire à ce qui est de l'essence du contrat de fret. Dans
ce contrat, celui qui s'oblige à transporter est responsable de la chose qui
lui est confiée. Il doit en prendre tout le soin possible, et il est responsable
de la perte causée par sa négligence, ou par un accident autre que celui de
force majeure. Il ne pourrait pas, dans un pareil contrat, inscrire vala-
blement une condition qui l'affranchirait de la perte de la chose, résultant,
par exemple, du coulage ou du cassage, parce que ce serait en contradic.
tion de l'essence même du contrat qui l'oblige à prendre soin de la chose,
et l'en font responsable, vis-.-vis du propriétaire; mais il peut bien dire :
' &Je transporterai la chose dans ce btteau à vapeur, ou dans un autre qui
m'appartient, cette semaine ou la semaine prochaine, suivant que je pourrai
Prendre la charge," et, au cas où le vaisseau mentionné dans le conuaisse-
ment ne pourrait transporter la marchandise, faute de place, le voiturier qui
l'aurait transporté dans le prochain vaisseau partant quinze jours plus tard,
ne sera pas responsable de la perte éprouvée par le propriétaire de la mar-
chandise, par suite d'une diminution du prix, sur le marché où elle devait
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :

Considérant que, par connaissement, daté à Montréal, le
quatre janvier, mil huit cent quatre-vingt-six, la défende-
resse s'est obligée de transporter, de Montréal à Londres, en
Angleterre, par voie ferrée, de Montréal à New-York. et,
par la compagnie dite " National Line of Steamships, " de
New-York à Londres, 315 barils de pommes, pour le compte
des demandeurs, moyennant le fret convenu au dit connais-
sement, et dont celui de Montréal à New-York s'élevant à
cent vingt-quatre piastres et onze centins, a été paye d'a-
vance, à la défenderesse, par les demandeurs avec stipulation
que les demandeurs prenaient le risque du froid dans le
transport.

" Considérant que les dites pommes ont été livrées à la
défenderesse, en bon ordre, et sont arrivées à New-York,
encore en bon ordre, le sept janvier, au soir, et sont.demeu-

etre transportée. (Torrance et al. vs. Allan, C. S. Montréal, 30 octobre
1861, Berthelot, J., 6 Jurist, p. 130.)

Une personne, qui achète d'une compagnie de chemin de fer, un billet de
retour qui est marqué bon pour un temps déterminé, fait un contrat spé-
cial avec cette compagnie, qui est terminé au temps fixé, et elle ne peut se
servir de ce billet pour revenir, après ce temps. et si elle le fait, elle peut
être expulsé des chars, même s'il est prouvé que les conducteurs de la com-
p8gnie ont coutume d'accepter tels billets après le temps fixé.(La Compa-
gnie du Grand Tronc de chemin defer du Canada, et Cunningham, C. B. R.
Montréal, 9 décembre, 1865, Aylwia, J., Meredith, J., Drummond, j., et
Mondelet, J., Il J., p. 107, renversant le jugement de la Cour Supérieure
Montréal, 15 novembre, 1864, Berthelot, J., 9 J., p. 57.)

Un- compagnie de chemin de fer, qui reçoit des effets, pour les trans-
porter à un endroit au delà de sa ligne, et qui met sur le connaissement une
clause qu'elle ne sera pas responsable des dommages causés à ces effets au-
delà de sa ligne, n'est pas responsable de l'acte ou de la négligence d'un
autre voiturier, qui ,e charge de faire, au delà de sa ligne, le transport au lieu
de destination. (Chartier et al vs. la Cie de -chemin de fer du Grand Tronc
du Canada, C. S. Montréal, 19 avril, 1872, Mackay, J., 17 J. p. 26.)

Une personne, qui achète un billet de chemin de fer, sur lequel est écrit
qu'il ne sera bon que pour un voyage continu, dans un certain délai, et qui
arrête à une station intermédiaire, ne pourra ensuite continuer son voyage
avec ce même billet, et, si elle le fait, et est mise hors des chars, elle n'aura
pas de recours en dommages contre le voiturier ; cette condition formant
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rées en cet état, au moins jusqu'au neuf janvier, mais que la
défenderesse, avant omis de les faire mettre à bord du navire,
aussitôt que cela aurait pu être fait, après leur arrivée à
New-York, et que les ayant laissées exposées à un froid
intense. jusqu'au douze janvier, il fut alors constaté qu'elles
étaient gelées, et absolument impropres à l'exportation, au
point que, vendues à l'encan, >ur le marché de New-York,
elles n'ont rapporté que quarante-deux piastres et cinquante
centins;

" Considérant que la condition portée au connaissement,
" owners' risk of frost ", ne couvre pas la responsabilité de
la défenderesse contre cette perte, car cette condition ne
s'applique qu'au froid dans le transport, et durant le trans.
bordement, dans un délai raisonnablo, mais non pas au point
de tenir la défenderesse indemne des conséquences de la
faute lourde qu 'elle a commise, en lai:sant les dites pommes
au froid jusqu'au douze, quand il lui aurait été facile de les

partie du contrat, et ne devant pas être considérée comme apposée sur le bil-
let, par le voiturier, dans le but de se soustraire à une responsabilité que la
loi lui impose. (Livingstone vs. La Cie du Chemin de Fer du Grand Tronc,
C. S. R., Montréal, 31 janvier 1876, Mondelet J., Johnson, J.. et Tor.
rance, J., 21 J., p. 13.)

Une compagnie de chemin de fer, qui se charge de transporter des effets,
au delà de sa ligne, et qui met sur la lettre de voiture une condition qu'elle
ne sera pas responsable des délais ou des dommagcs survenus par la faute
d'autres lignes au delà de la sienne, n'est pas responsable des délais mis par
la ligne de chemin de fer, au delà de la sienne, à transporter les effets à des
tination ; cette condition étant une condition raisonnable qui doit recevoir
son effet. (<Robichaud vs. La Cie. du chemin de fer Canadien du Pacifique,
C. S., Québec, 31 septembre 1885, Casault, J.. 8 L. N., p. 314).

Une condition, dans une lettre de voiture, par laquelle une compagnie de
chemin de fer déclare qu'elle ne sera pas responsable de la perte des effets
occasionnés par un incendie, et qu'elle ne sera pas non plus responsable de
la perte de ces effets par la faute d'une compagnie les transportant au delà
de sa ligne, est raisonnable et doit avoir son effet, et cette compagnie ne sera
pas responsable de la perte d'effets causée par l'incendie d'un bateau àva-
peur, sur lequel ils etaient transpoités au delà de sa ligne (Dionne vs. la Cie
de chemin de fer Canadien du Pacifique. C. S. Montréal, 28 février, 1885,
Johnson, J., 1. M. L. R. S. C. p. 168.)

V. dans le même sens (Beaumont vs. la Cie du chemin de fer Canadien du
Pc"ique, C. S. Montréal, 29 octobre 1889, Jetté, J., 13 L. N. p. 3, et 5 M.
L. R. 8. C. p. 255; arts. 1672, 1676, 1802 et 1814 C. C.)
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taire mQttre à bord du navire, au moins le neuf, sinon le huit;
" Considérant que la défenderesse invoque, en vain, une

autre clause du connaissement d'après laquelle, sa responsa-
bilité serait limitée aux pertes survenant sur son propre
chemin, car, à part que tel n'est pas le sens littéral de la
dite clause, et qu'en l'interprétant même judaïquement, en
faveur de la défenderesse, cela voudrait dire, tout au plus,
que la responsabilité de la défenderesse ne s'étendrait pas
aux pertes qui surviendraient sur le navire', et qu'aucune
mention quelconque n'étant faite au connaissement des
autres chemins de fer sur lesquels la défenderesse devait
faire passer ses chars, pour voiturer les marchandises jus-
qu'à New-York, elle ne peut maintenant, en prétendant
qu'elle agissait comme mandataire ou agent de ces chemins
de fer, mettre sa responsabilité à couvert de la dite perte,
n'ayant pas alors dénoncé son mandat ;

" Considérant, au surplus, que rien ne prouve que l'atten-
tion des demandeurs ait été attirée à la dite clause limitive,
qu'il y a au contraire présomption violente qu'ils n'en ont
eu aucune connaissance, par le fait que, sur la copie du
connaissement qui leur a été remise, cette dite clause est
complètement illiible ;

" Considérant qu'il est prouvé que la valeur des dites
pommes était de deux piastres et cinquante contins le baril,
formant sept cent quatre-vingt-sept piastres et cinquante
centins, pour les trois cent quinze barils, ce qui, ajouté au
fret sus-mentionné payé à la Défenderesse, et les dépenses
accessoires portées au compte des Demandeurs, forme un
montant total de neuf cent dix-huit piastres et cinquante
centins, que les Demandeurs ont droit de recouvrer de la
Défenderesse;

Rejetant la défense, condamne la dite Défenderesse à
payer aux Demandeurs, la susdite somme de neuf cent dix-
huit piastres et cinquante centins, avec intérêt, depuis le
treize février, mil huit cent quatre-vingt-six, date de l'as-
signation, et les dépens;

" Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour
d'Appel, par le jugement suivant.
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JUGEM1ENT DE LA COUR D'APPEL.

Considering that, at the request of the rospondent, the
Appellants agreed to, çonvey 315 barre!s of apples, from the
City of Montreal to the city of New-York, there to be doli-
vered to the National Steam Navigation Co., to, be con veyed
to London, England, on the express condition that the ap-
pellants shonld not be responsible for any Ioss, misdelivery,
damnage, or detention that might happen 10 the goods sent
by them, if such lose, misdelivery, or -detention -occurred,
after the said goods arrived at the said stations or places,
on their line, nearest to, the points or places to which they
Rr'e consigned, to or beyond their limits of their own line of
railway ;

" And, con8idering that, after being examined, at New-
York, the said apples were found to be in good order and
Condition, they having left the line of thie appellants rail-
way, at Brockville in the province of Ontario ;

" And, considering that the damage to the said goode
happened at the City of New-York, after they had loft the
lile of the railway belonging to the appellants and had
b8en delivered, according to, the contract entered into be-
tween them and the respondent, and that no responsability
aLttached to the appellants, for the damages which the res-
Pondent may have suffered ;

"Considering that there is error in the judgrnent ren-
'dered by the Sriperior Court, sitti ng at Montreal, on the 29th
e3 ebruary 1888, which maintained the action of the said res.
pondent;

The Court doth reverse the said jndgment of the 29th
P'ebrUary, 1888, and, proceeding to, render the judgment
'W'hich the said court should have rendered, doth dismiss the
ac'tion of the said respondent, with Gosts, incurred as well
'nl the Court below as on the present appeal, said costs to, be

tedas in a cause of the second class in this Court.
ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITH, avocats de l'appelante.
GRURENSILIELDS, GUÉ RIN & GREECNSHIELDS, avocats de l'in-

21-R. L. XIX.
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PROHIBITION.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 23 Mai, 1890.

Présents: Sia A. A. DoioN1, J. en C., TEssIER, J., CROss, J., BossÉ, J.,
et DOHERTY, J.-A.

LA CORPORATION DE LA PAROISSE STE-GENEVIEVE, (requérante

en Cour de Première instance), et LA COUR DE CIRCUIT DU DIS-
TRICT DE MON TREAL, (défenderesse en Cour de Première instance>

et GODFROID BOILEAU, (mis en cause en Cour de Première ins-

tance), et LA DITE CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE-

GENEVIEVE, appelante, et le dit GODFROID BOILEAU, intimé.

JUGÉ : Qu'on ne peut obtenir un bref de prohibition, pour arrêter l'exécu-

tion d'un jugement qu'en établissant, par la procédure même, que le

tribunal inférieur n'avait pas jurisdiction, et qu'il est laissé à la Cour

Supérieure ou à un juge d'icelle, dans l'exercise d'une saine discrétion,

de permettre ou de refuser l'émanation d'un bref de prohibition, suivant

qu'il juge les raisons alléguées suffisantes ou insuffisantes pour justifier

l'adoption de cette procédure extraordinaire, et qu'une Cour d'Appel ne

doit intervenir, dans l'exercice de cette discrétion, que lorsqu'il est évi-

dent que le tribunal inférieur n'avait pas de jurisdiction. (1)

Le 26 juillet, 1889, l'intimé demanda au conseil munici-

pal de la paroisse de Ste-Geneviève de mettre sur le rôle

(1) La Cour de Vice-Amirauté n'a pas juridiction, dans le cas d'un

sauvetage qui a eu lieu entièrement dans les limites de la province. En
Angleterre, la Cour d'Amirauté est sous le contrôle des Cours Supérieures

de Westminster Hall. Tout tribunal de jurisdiction limitée doit être sujet

à un contrôle; car, où il n'y a aucun contrôle il ne peut y avoir de jurisdic-

tion limitée. La distinction entre le bref de prohibition et le bref d'appel,

est essentielle. Lorsqu'un tribunal a jurisdiction et prononce une sentence

erronée, cette sentence fait le sujet d'un appel, et non pas d'une prohibitionq

mais s'il n'y a pas de jurisdiction, la prohibition est alors le recours légal. Le

bref d'appel renvoie la cause au tribunal supérieur, pour qu'il s'enquierre du

mérite de la cause même, quant à ce qui concerne les parties et leur droit

respectif. Le bref de prohibition ne renvoie pas les procédures, et ne tend

pas à l'examen du mérite de la cause, excepté en autant que cet examen peut
élucider la question de jurisdiction. Le pouvoir et l'autorité de la Cour du

Banc du Roi d'accorder le bref de prohibition, et le bref de certiorari résulte
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d'évaluation les noms de plusieurs personnes, fils de pro-
priétaires et de cultivateurs, au désir de l'acte de Québec 5'
Victoria, ch. 4, s. 17 §12. Le conseil refusa cette demande.
L'intimé appela de cette décision à la Cour de Circuit, sous
l'art. 1061 C. M. (art. 6218 S. R. Q.). La Cour de Circuit, à
Montréal, Pagnuelo, J., a, le 30 septembre, 1889, maintenu
cet appel. Ce jugement est rapporté dans 18 R L. p. 74.
La corporation de la paroisse de Ste-Geneviève a, ensuite,
demandé l'émanation d'un bref de prohibition adressé à la
dite Cour de Circuit, et à l'intimé, pour empêcher l'exécu-
tion de ce jugement. Cette demande fut refusée par la Cour
Supérieure, à Montréal, Gill, J., le 21 novembre, 1889, par
le jugement suivant:

du même principe. Ces deux brefs ont pour but de contrôler les tribunaux
de jurisdiction limitée, et de les restreindre dans les limites de leur juris-
diction. Il n'y a pas d'appel à la Cour d'Appel Provinciale, des décisions
de la Cour de Vice Amirauté, et il n'y a d'appel de ses décisions qu'à la
Cour d'Amirante, en Angleterre, ou au Conseil Privé. (Hamilton et al, et
Praser et al, Cour du Banc du Roi, Québec, 20 février 1811, Sewell, J. en
C., Stuart's R-ports, p. 21.)

Un bref de prohibition ne peut être adressé aux membres d'un conseil,
'mnicipal. mais il doit être adressé à la corporation même, et un bref
adressé aux membres du conseil sera renvoyé, sur exception à la forme.
(Landry vs. igneault et al. C. S. R. Montréal, 30 octobre, 1869, Mondelet,
J-, Berthelot, J., et Mackay, J., 13 J. p. 325.)

Le juge peut, dans un cas d'expropriation pour des fins municipales, en
vertu de la section 89 du chap. 10 des Statuts du Canada de 1864, 27.28
Victoria, relatif à la cité de Montréal, intervenir et destituer les commis-
saires nommés, et en nommer d'autres, parce que le montant qu'ils se pro.
dent d'accorder est excessif, et que le mode d'appréciation qu'ils enten-
, nt faire est vicieux et illégal, et parce qu'ils entendent procéder à fairedestimation de dommages que la loi n'autorise pas, ce qui constitue un abus

de pouvoir et les rend incompétents. Le rapport des commissaires n'étant
"a fini et complété ils n'ont pas cessé d'être dépendants de l'autorité du
Juge, et sont soumis à cette autorité. Le bref de prohibition peut avoir
lieu, même dans des cas où le jugement que l'on veut empêcher pourrait
atre corrigé sur un appel. (Le maire, les échevins et les citoyens de la cité
c7 iontréal et Benny et al, C. S. Montréal, en chambre, 17 septembre,

, Berthelot, j., 16 Jurist, p. 1.)
dél Y % lieu au bref de prohibition, pour empêcher l'éxecution d'anedéision(l
be et 1du conseil du barreau du Bas Canada, suspendant un de ses mem-t econdamnant à des dépens, si la décision du barreau ne constate
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JUGEMENT DE LA coUR SUPÉRIEURE :

"La cour, ayant entendu la plaidoirie contradictoire des
avocats des parties, sur la requête présentée ce jour, deman-
dant qu'il émane un bref de prohibition adressé à la Cour
de Circuit, et délibéré ;

" Considérant que, d'après l'article 1031 du Code de
Procédure Civile, le bref de prohibition s'adresse à tout tri-
bunal de jurisdiction inférieure (Courts of inferior jurisdic-
tion) qui excède sa juridiction ;

" Considérant qu'aux termes des articles 1053 et suivants
du dit Code de Procédure Civile, la Cour de Circuit n'est
pas un tribunal de jurisdiction inférieure, mais que, d'après
le dit Code,les tribunaux de jurisdiction inférieure sont ceux
mentionnés au livre V de la deuxième partie, article 1183
et suivants ;

" Considérant, au surplus, que la dite demande de bref
de prohibition est dans une cause entend.ue en appel, devant
la dite Cour de Circuit, cause dans laquelle ladite cour avait
jurisdiction pour entendre le dit appel, ainsi qu'appert à la
face même de la présente requête;

" Rejette la dite requête avec dépens;
Le dispositif de ce jugement fut unanimement confirMé

par la Cour d'Appel, par le jugement suivant:

aucune offense dérogatoire à la discipline et à l'honneur du barreau, ou aU-
cun acte ou chose dont le conseil du barreau puisse s'enquérir. (O'Farrell,
et Le Conseil de la section du district de Québec, du barreau de la Provine
de Québec et al, C. B. R. Montréal, 22 juin, 1875, Dorion J.en C., Monk, J.,
Taschereau, J., Ramsay, J., et Sanborn, J., renversant le jugement de
Stuart, J., du 2 mars, 1875, qui avait jugé qu'en matière de prohibition la
règle est, que si l'on attend la chance d'un jugement en sa faveur, on ne peut
ensuite faire objection à la jurisdiction que dans le cas où il appert à la face
des procédures que la cour n'avait pas de jurisdiction. (1 R. J. Q. p. 154, et
Ramsay's Appeal Cases, J. p. 41, 55et 554.)

Il n'y a pas lieu au bref de prohibition,si l'excès de jurisdiction n'aPParat
pas à la face des procédures. (Le maire et le conseil de ville de Sorel, et
Armstrong, C. B. R., Montréal, 21 décembre, 1875, Dorion, J.-en°0''
Monk, J., Ramsay, J., et Sanborn, J., 20 J. p. 171, et Ramsay's APPeal
Cases, p. 784).

V. Doherty vs. La Cour de Circuit du district de St-François et al., C. S.
Sherbrooke, 7 février, 1888, Tait, J., 16 R. L., p. 144).
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JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que la corporation appelante n'a pas, comme
elle aurait pu le faire, demandé un bref de prohibition, avant
le jugement final dont elle se plaint, et que, ne l'ayant pas
fait, elle ne peut, après jugement, obtenir un bref de prohi-
bition, qu'en établissant, par la procédure même, que la
Cour de Circuit n'avait pas de jurisdiction, ce qu'elle n'a pas
fait;

" Et, considérant qu'il est laissé à la Cour Supérieure, ou
à un juge d'icelle, dans l'exercice d'une saine discrétion, de

Permettre ou de refuser l'émanation d'un bref de prohibi-
tion, suivant qu'il juge que les raisons alléguées par le requé-
rant sont suffisantes, ou insuffisantes, pour justifier l'adop-
tion de cette procédure extraordinaire, et qu'une Cour d'Ap-
pel ne doit intervenir, dans l'exercice de cette discrétion,
que lorsqu'il est évident que le tribunal inférieur n'avait
pas de jurisdiction ;

" Considérant que, dans l'espèce, la corporation appelante
ne se plaint pas d'un défaut absolu de jurisdiction, dans le
tribunal inférieur, mais de l'inobservation de formalités dans
la plainte faite devant le conseil de comté, et qu'il n'appa-
raît pas suffisamment que cette formalité n'a pas été obser-
Vée, en sorte qu'il n'y a pas lieu à l'intervention de cette
cour, tel que requise par l'appelante ;

" Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur, dans le juge-
Inent rendu par la Cour de première instance, savoir, la
Cour Supérieure siégeant à Montréal, le vingt et-unième jour
de novembre dernier, 1889;

"Cette Cour, pour les raisons ci-dessus, et, sans adjuger
sur les autres questions soulevées dans cette cause, confirme
le dit jugement, avec dépens contre l'appelante, tant en
Cour de première instance, que sur l'appel.

PREVOST & BASTIEN, avocats de l'appelante.
•* D. MONK, avocat de l'intimée.
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RESPONSABI LITE.-DOM MAGES.

COUR SUPf RIEURE.-Joliette, mai, 1890.

Présent : DE LORIMIER, J.

HENRI MELANÇON vs. PHILIPPE LEBLANC et al.

JUGÉ: Que le père, qui prète à son fils majeur, un cheval non vicieux, n'est

pas responsable des accidents que le fils peut occasionner lui-même, en

conduisant ce cheval.

Per Curiam.-Le demandeur réclame $200 de dommages

des défendeurs. Il allègue que le défendeur, Nazaire Leblanc,

demeure chez son père, Philippe Leblane, l'autre défendeur,

et qu'il est sous son conti ôle et sa surveillance, comme un

fils mineur; que le dit Philippe Leblanc a l'habitude de

confier ses chevaux à son fils, et que ce dernier est un jeune

homme imprudent; qu'il fait usage de boissons enivrantes,

et est dans l'habitude de conduire ses chevaux avec vitesse,

de manière à exposer la vie des personnes qui circulent

dans les chemins publics; que le 14 juin, 1884, alors que le

dit Nazaire Leblanc conduisait ainsi un cheval de son père,

il a, sur la voie publique, en la paroisse de St. Jacques, ac-

croché la voiture du demandeur; que le choc fut si violent

que le demandeur fut renversé, et sa voiture brisée; que le

demandeur reçut alors des blessures graves, dans le bas-

ventre; qu'il resta plusieurs semaines sous les soins de

médecins, eut à endurer de grandes souffrances, perdit un

temps considérable, et restera probablement infirme. Le

demandeur allègue que, sous ces circonstances, les défen-

deurs sont tous deux solidairement responsables, et il ré-

clame deux cents piastres de dommages.
Les défendeurs ont plaidé séparément, leurs défenses

4quivalant à une dénégation des faits.
Il résulte de l'enquete que, le 14juin 1884, dans la soirée,

le défendeur Nazaire Leblanc, conduisait le cheval de son1

père, sur le chemin public, dans la paroisse de St Jacques.
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Il était avec le nommé Azarie Caron, témoin des défendeurs.

Le demandeur conduisait seul sa voiture, il était à quelque
distance, en avant de la voiture de Leblanc, les deux voi-

tures se dirigeant dans la même direction, vers le village de
St Jacques. Arrivé près de la maison d'un M. Normand, le
demandeur s'arrêta pour parler avec MM. Marion, Desro-

chers et Alexis Molançon qui venaient en voiture dans la

direction opposée, c'est-à-dire en se dirigeant vers le haut
du village de St Jacques.

Alors qu'ils étaient ainsi à causer ensemble, ils aperçu-
rent la voiture du défendeur Leblanc, qui se trouvait alors

à environ une soixantaine de pieds. Le demandeur demanda

à Marion qui est-ce qui venait, et ce dernier lui répondit
C'est Nazaire Leblanc, ne te dérange pas; le demandeur

avança cependant sa voiture, à côté du tracé des voitures, et la

plaça en arrière de celle de Marion, en sorte que le défendeur
Leblanc se trouvait à avoir à rencontrer et éviter, d'abord la

Voiture de Marion. Tous les témoins s'accordent à dire que
Leblanc conduisait alors son cheval au pas. Il passa la pre-

Mière voiture, sans accident, maiE, arrivé à celle du deman-
deur, il l'accrocha à la roue gauche de derrière, et la ren-
versa. Le demandeur fut renversé, avec la voiture, et
Leblanc continua son chemin.

Fait assez singulier, aucun des témoins présents ne remar-
qua la chûte du demandeur, et, sans le témoignage de
Lilaire E. Lajeunesse, qui raconte les aveux faits ensuite
par le défendeur, la preuve laisserait ici une lacune impor-
tante, mais ce lémoin jure positivement que Leblanc lui a
reconnu qu'il avait renversé le demandeur lui-même, et sa
voiture. Ce témoin établit aussi des admissions et des actes
du défendeur Leblanc, qui font voir que ce dernier se recon-
naissait évidemment fautif. Il est certain que Leblanc aurait
eIL de l'espace suffisant pour passer. Il a pu éviter la pre-
rni4re voiture, il aurait pu éviter également celle du deman-
deur qui se trouvait immédiatement en arrière, et, ainsi que
la preuve le constate, se trouvait même plus à gauche, en
dehors du tracé ordinaire. Il est évident que le défendeur
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N. Leblanc et le témoin Marion ne s'entendaient guère alors.
Leblane a entendu Marion dire au demandeur, ne tedérange
pas, c'est Leblanc qui vient. Marion a probablement, en
effet, prononcé ces paroles. Elles peuvaient signifier, ne te
dérange pas, Leblane a de l'espace pour passer, elles pou-
vaient aussi signifier autre chose. Dans tous les cas elles ont
eu probablement pour effet d'exciter la colère de Leblanc,
mais il est en preuve que le Demandeur n'a pas écouté
Marion, et qu'il a placé sa voiture hors du chemin de Le-
blanc, et, si ce dernier a accroché la voiture du Demandeur,
il n'en était probablement pas faché, ainsi qu'il l'a ensuite
admis au témoin Lajeunesse.

La preuve constate que Leblanc, qui conduisait son che-
val tranquillement et au pas, pouvait voir la voiture de Ma
rion et celle du Défendeur qui étaient toutes deux arrêtées,
ceci est évident, puisque le Demandeur Marion, Melançon
et Desrochers ont bien vu venir Leblanc, à au-delà de
soixante pieds. C'est à celui qui conduit une voiture, et qui
avance, à juger s'il a on non assez d'espace pour passer, s'il
n'en a pas assez, c'est à lui à s'arrêter et à demander le
chemin, celui qui veut se forcer un chemin, par violence,
est nécessairement imprudent.

Il ressort clairement de toute l'enquête, que le Défendeur,
Naz. Leblanc, est seul responsable de l'accident en question.

Le demandeur a prouvé également qu'il a été retenu
chez lui, durant près de dix mois, il a été sous les soins d'un
médecin, durant environ un mois, et a dû souffrir beaucoup.
La preuve que l'hernie dont il souffre est attribuable unique-
ment à cet incident n'est pas bien satisfaisante, mais il ne
peut y avoir de doute que l'accident en question est la cause
prochaine, qui a, sinon produit, au moins, déterminé et

aggravé cette maladie. et la cour en est venue à la conclu-
sion d'accorder $150 de dommages, en faveur du demandeur,
soit environ $15 par, mois ;

Quant à la question de savoir si le défendeur Philippe
Leblanc peut être tenu responsable des actes de son fils, le

demandeur allègue qu'il doit être tenu responsable, pour
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deux motifs, lo parce qu'il a été imprudent, en pretant son
cheval à sdn fils, et, 2o pa rce que son fils était sous son
contrôle

La réponse, au premier motif invoqué par le demandeur,
est facile à donner. Bien que, par la preuve, il soit établi
que, généralement, le dit Naz. Leblanc était d'une grande
imprudence, lorsqu'il sortait en voiture, au point même
qu'il a, plusieurs fois, failli renverser les passants, néan-
moins, il est hors de doute, d'après la pi euve, qu'en l'occa-
sion en question, il conduisait son cheval modérément, et
au pas ; il ne le conduisait pas d'une allure immodérée,
comme cela lui était souvent arrivé en d'autres circons-
tances, et il n'a aucunement perdu le contrôle de son cheval.
L'accident n'est pas arrivé, parceque Naz. Leblanc condui-
sait le cheval de son père, il serait arrivé de la même
manière, si c'eût été un cheval appartenant à un étranger.
Pour rendre le père responsable de cet acte dû uniquement
à la négligence de Naz. Leblanc, il faudrait trouver de
l'imprudence de la part du père, dans le fait seul qu'il aurait
prêté son cheval à son fils. L'art. 1053 du C. P. dit bien
que toute personne capable de discerner le bien du mal, est
responsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit
par son fait, soit par son imprudence, négligence ou inhabi-
lité, mais le sens et la portée de cet article est de rendre
responsable de sa propre faute, de sa propre imprudence ou
de sa propre négligence, lorsque, par son propre fait, l'on
cause du dommage à autrui. Ici, ce n'est pas le fait du
Père d'avoir prêté son cheval à son fils, qui est la cause
'JXmmédiate de l'accident, c'est l'acte seul du fils qui est cette
cause immédiate. Si le cheval eut été un cheval vicieux, et
que l'accident eût été occasionné à raison même du vice de
cheval, il y aurait lieu peut être d'examiner ce point, mais
dans l'espèce, il est en preuve que le cheval n'était pas
Vicieux, et que ce n'est pas le cheval qui est la cause de
l'accident. Le fait que le père a prêté son cheval à son fils
W'est pas un fait illégal, ni repréhensible en lui-même, il
aurait pu le lui vendre, ou le lui louer. Le prêteur d'un
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cheval ne saurait être tenu à plus de responsabilité, pour les
actes de l'emprunteur, que le locateur d'un cheval, pour les
actes du locataire de ce cheval. Or, dans la cause de
Martineau et Béliveau, la Cour d'Appel a jugé que, celui qui
loue son cheval n'est pas responsable des dommages causés
par ce locataire du cheval, lorsque ces dommages ne son
pas attribuables aux vices mêmes du cheval loué. (4 Rev.
Lég., p. 691.)

La Cour d'Appel a jugé, alors, avec raison, que l'acte qui
avait occasionné le dommage n'était pas l'acte de louer ou
de prêter le cheval, mais que le dommage devait être attri-
bué à l'acte ou au fait du locataire ou emprunteur, sous le
seul contrôle duquel se trouvait alors le cheval. On insiste,
en disant que le père devait savoir que son fils était dans
l'habitude de mal conduire les chevaux, et que le fait seul
de lui prêter son cheval était une imprudence. S'il y avait,
dans ce seul fait, une imprudence, il faudrait en arriver à
d'étranges conclusions. Ainsi, le père d'un enfant majeur,
et d'un caractère violent, ne pourrait pas lui prêter sa canne,
ses outils, ses armes, parce qu'il y aurait imprudence et res-
ponsabilité de sa part, si, ensuite, dans un moment d'empor-
tement, ce fils faisait usage de cette canne, de ces outils ou
de ces armes. Et, non seulement un père ne pourrait ainsi
rien prêter à son fils majeur, mais un ami ne pourrait non
plus rien prêter à son ami, car il n'y a pas plus de motifs,
en loi, de rendre un père responsable des actes de son fils
majeur qu'il y en a de rendre responsable un ami, pour les
actes de son ami majeur. Chacun deviendrait ainsi respon-
sable des actes librement exécutés par ceux auxquels il
aurait eu l'obligeance de prêter quelque canne ou autre
instrument qui aurait pu être employé avec violence. Nous
ne connaissons point d'auteurs ni d'arrêts qui maintiennent
une semblable doctrine; au contraire, tous soutiennent que
pour qu'il y ait responsabilité par cause d'imprudence ou de
faute, il faut que cette imprudence ou cette faute soit la
cause immédiate du dommage. 4 Massé & Vergé, § 625;
Sourdat, vol. 2, p. 42, 103; Roch & Denis, 11 Leg.,N., P.
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387 ; 8 Juriste, p. 94 ; Addison, on Torts, 3e Ed., p. 6, 19 et s.
Le demandeur a prévu ces objections, et, aussi, base-t-il

plutôt son action sur le fait que le fils, bien que majeur,
demeurait encore avec son père, et, alors, il invoque l'art.
1054 du C. C. Cet article est conçu comme suit: " Toute
personne est responsable, non seulement du dommage
qu'elle cause, par sa propre faute, mais encore de celui causé
par la faute de ceux dont elle a le contrôle, et par les choses
qu'elle a sous sa garde; le père, et, après son décès, la mère
sont responsables du dommage causé par leurs enfants mi-
neurs; les tuteurs sont également responsables, pour leurs
pupilles; les curateurs ou autres ayant légalement la garde
des insensés, pour le dommage causé par ces derniers;
l'instituteur et l'artisan, pour le dommage causé par ses
élèves ou apprentis, pendant qu'ils sont sous sa surveillance;
la responsabilité ci-dessus a lieu seulement lorsque la per-
sonne qui y est assujettie ne peut prouver qu'elle n'a pu
empêcher le fait qui a causé le dommage; les maîtres et les
Commettants sont responsables da dommage causé par leurs
domestiques et ouvriers, dans l'exécution des fonctions aux-
quelles ces derniers sont employés." Cet article est basé
sur l'art. 1384 du C. N., il a pour objet de défiùir la respon-
sabilité, pour les actes des tiers dont on peut être respon-
sable. Il sanctionne le principe essentiellement juste que
l'on doit répondre civilement du dommage causé par un
tiers, dont on a le contrôle ou la garde, parcequ'alors c'est
Un dommage que l'on pouvait et devait prévoir et empêcher.

Mais, cette loi est exhorbitante du droit commun, car, en
Principe, nul ne doit être responsable que de ses propres
actes, et, comme toute exception à un principe général, elle
ne peut être étendue au-delà des cas qu'elle prévoit. Sour-
dat, en commentant l'art. 1384 du C. N., dit que cet article
est limitatif, vu qu'il déroge au principe de la responsabilité
Personnelle des fautes. Pour que le défendeur soit respon-
sable du dommage causé par son fils, il faut donc qu'il soit
dans l'un des cas prévus par cet article ; or, le défendeur
Philippe Leblanc ne tombe dans aucune des exceptions
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ainsi prévues. Bien que son fils demeurait alors avec lui, il
n'en avait pas le contrôle, puisque ce fils était majeur. A la

majorité d'un enfant, il entre dans la plénitude de la jouis-
sance de ses droits civils, il cesse d'être sous le contrôle de

ses père, mère, tuteur ou curateur. Art. 324 C. C. ; Pothier,
Des personnes, tit. 5 ; C. N. 488.

Comme père, le défendeur Philippe Leblanc ne peut être
responsable des actes de son fils majeur, parce que l'article
1054 ne rend les parents responsables que des actes de leurs
enfants mineurs, leur responsabilité, suivant certains au teurs,
cesse même par l'émancipation. Toullier, vol. II, No. 277 ;
Dalloz, vo. Obligations, p. 797 ; Berriat-St-Prix, législation
de la chasse, p. 241. Bien plus, comme l'accident dépend de
l'acte libre du fils, le père n'aurait pas pu le prévenir.

Pour qu'un père puisse rester responsable des actes dc
son enfant majeur, il faut que cette obligation résulte d'un
autre chef que de la paternité seule, v. g., si l'enfant même
majeur est insense, et que le père en soit le curateur, ou
que l'enfant soit l'employé ou préposé du père, mais, alors,
le père est responsable, non comme père, mais comme cura-
teur, ou commettant, 23 juin 1826, Rep (S. 27, 1, 56 ; C. N.
8 ; D., p. 26 1, 373). Ni l'un ni l'autre de ces cas ne se présen-

tent en cette cause, Nazaire Leblanc n'est pas au service de
ses parents, il demeure seulement avec eux, sans aucun
engagement, ni salaire.

Pour ces motifs, il faut donc conclure que le défendeur
Philippe Leblanc ne saurait être tenu responsable comme
défendeur en cette cause.

JUGEMENT.

"Attendu que, par sa présente action, le demandeur
réclame des défendeurs une somme de $200.00, pour dom-
mages qu'il allègue avoir soufferts, par la faute et négligence
des dits défendeurs par suite d'une collision de voitures, qui

aurait eu lieu, sur la voie publique, en la paroisse de Saint.
Jacques, district de Joliette, le 14 juin, 1884 ;

" Attendu que le demandeur allègue que, dans l'occasion
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en question, le défendeur, Nazaire Leblanc, conduisait le
cheval et la voiture de son père, Philippe Leblanc, l'autre
défendeur; qu'il aurait, là et alors, par sa faute, et négli-
gence, renversé le demandeur et sa voiture; que ce dernier
aurait alors reçu des blessures graves, qui l'auraient retenu
malade au delà de dix mois; blessures qui auraient nécessité
les soins d'un médecin, et occasionné des souffrances et des
dommages considérables au demandeur ;

"Attendu que le demandeur réclame tels dommages,
quant au dit Nazaire Leblanc, en alléguant qu'il est l'auteur
direct du dit accident, et, quant au dit Philippe Leblanc, en
alléguant qu'il est coupable d'imprudence, d'avoir ainsi
prêté son cheval et sa voiture à son fils majeur, demeurant
avec lui, et sous son contrôle, alors qu'il savait que son dit
fils était dans l'habitude de conduire ses chevaux avec né-
gligence ;

" Attendu que les défendeurs ont plaidé séparément à la
dite demande, niant leur responsabilité respective;

" Considérant qu'il résulte de la preuve, et des aveux faits
par le défendeur, Nazaire Leblanc, que ce dernier est, de
fait, le seul auteur responsable du dit accident de voiture ;

" Considérant que, quand au défendeur, Philippe Leblanc,
il ne saurait être tenu responsable du dit accident, par le fait
seul qu'il aurait, comme il avait l'habitude de le faire au-
paravant, prêté son cheval et sa voiture à son fils majeur;

" Considérant qu'il n'a pas été établi que le cheval en
question fut vicieux, et ait été la cause directe du dit
accident, mais qu'au contraire, il a été établi que tel
accident est uniquement attribuable à l'acte libre et volon-
taire du défendeur Nazaire Leblanc ;

" Considérant que le dit Nazaire Leblanc, n'était point,
lors de tel accident, l'employé, ni le préposé du défendeur
Philippe Leblanc ;

" Considérant que le demandeur n'a point prouvé que
l'accident en question en cette cause, ait été le résultat
immédiat de la faute, imprudence, négligence, ou du fait du
défendeur Philippe Leblanc;
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" Considérant que le demandeur n'a point prouvé les
allégations de sa demande quant au dit Philippe Leblanc,
mais bien seulement quant au dit défendeur Naz. Leblanc ;

'' LaCourmintient les défenses du dit défendeur Philippe
Leblanc, renvoie l'action du demandeur, contre le dit
Philippe Leblanc, avec dépens contre le demandeur, et con-
damne le défendeur Nazaire Leblanc à payer au demandeur
le somme de $150 pour dommages soufferts par le deman-
deur, avec intérêt de ce jour, et les dépens d'une action de
cette classe. "

M. DuoAs, avocat du demandeur.
RENAUD & MCCONVILLE, avocats du deéfndeur N. Leblanc.
J. M ARTEL, avocat du défendeur Philippe Leblanc.

CHEMIN.-CLOTURE.

COUR DU BANC DE LA RE1NE (EN APPEL.)

Québec, 4 février, 1888.

Présents: SiR A. A. DORION, J.en C., TESSIER, J., CRoss, J., BABY, J., et
DOHERTY, J.

ROBERT NEIL, (défendeur en cour de première instance), appelant, et
PATRICK NOONAIN, (demandeur en cour de première instance), intimé.

JutÉ : Qu'un chemin qui n'est pas clos des deux côtés et qui est fermé par
des barrières, n'est pas un chemiu public, et que le propriétaire du ter-
rain où passe ce chemin peut obliger le voisin à faire sa part de clôture
le long de ce terrain. (1)

(1) Un chemin qui a servi comme chemin public, pendant plus de 30 ans,
à tous ceux qui avaient besoin d'y passer, doit être considéré comme chemin,
public dans le sens du statut du Canada, 18 Victoria, chap. 100, sec. 41,

sous-sec. 9, (art. 749 C. M.) (Parent vs. Daigle C. S. R. Québec 1871,

Meredith, J. en C., Stuart, J., et Casault, J., 4 R. J. Q. p. 154.) On peut
prescrire le mode d'user d'une servitude, mais, en changeant ce mode et le

prescrivant, on ne peut pas charger le fonds servant d'une autre servitude,
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Le 9 décembre 1887, la Cour Supérieure, à Québec, Caron,
J., a rendu le jugement suivant:

en faveur d'un autre fonds, et lui imposer, par là, deux fonds dominants
distincts et entièrement séparés, au lieu d'un. Il ne doit pas être permis à
un propriétaire enclavé, qui peut sortir chez un de ses voisins de traverser
la terre d'un voisin pour venir sortirsur celle de son deuxième voisin. (art.
540 C. C.) On tient en France que, comme toute servitude légale, le droit de
Passage, en cas d'enclave, est prescriptible, et peut conséquemment s'acqué.
rir sans titre. Cette opinion a pour appui, en premier lieu, une disposition
de l'article 685 C. N. qui n'a pas de correspondant dans notre code, ni dans
le droit préexistant, qui fait prescriptible l'action en indemnité, tout en
continuant le droit de passage qu'exerce la propriété enclavée, et, en second
lieu, une autre disposition du Code Français reproduite par le notre, (arts.
540 et suivants) qui fait légale la servitude du droit de passage par l'enclavé.
En France, c'est le propriétaire du fonds sur lequel le passage est exercé qui
a une action en indemnité, c'est-à-dire, que c'est lui qui doit se constituer
demandeur à cet effet, tandis que le propriétaire du fonds enclavé n'a rien
a reclamer, et qu'il est, par la loi elle-même, autorisé à passer sur le fonds
Voisin, par cela seul que le sien est enclavé.

L'article 685 C. N. consacre le système que déjà l'article 643 avait établi,
en décidant que, lorsque les eaux d'une source sont nécessaires aux habi-
tants d'une commune, et qu'ils en ont usé pendant trente ans, par suite de
cette nécessité, le propriétaire ne peut plus réclamer une indemnite. Le prin.
cipe nouveau est donc que la servitude légale de passage est due de plein
droit, dès qu'il y a enclave, indépendamment de toute réclamation; ou, si
l'on veut, que le fait même de l'exercice du passage par le propriétaire
enclavé, équivaut virtuellement à cette réclamation, et met, dès lors, le pro.
Priétaire du fond voisin en demeure de réclamer une indemnité, s'il croit
qu'ily soit fondé. Les codificateurs de notre Code, dans leur rapport (p. 400)
en donnant les raisons de l'omission de l'article 685 C. N. qui n'a pas de
correspondant dans le nôtre, disent qu'ils l'ont omis, comme inutile, l'ac-
tion pour cette indemnité ne présentant rien de particulier qui l'empêche
d'être soumise aux règles générales de la prescription. Cet article pourrait
être nécessaire dans le système du Code Napoléon, qui admet l'acquisition
des servitudes par prescription, mais qu'il ne l'est pas dans le nôtre, où le
Principe déjà posé et admis est " nulle servitude sans titre." C'est l'article
685 C. N. qui a fait admettre en France le principe du droit de passage par
l'enclavé. Sans lui avec l'art. 682 C. N. dont l'article 540 de notre Code est
copié, il faudrait pour que l'enclavé pût prescrire l'indemnité, que le pas.
sage eût été accordé ou obtenu, et que le titre le donnant eût déterminé le
montant de l'indemnité.

Sous l'empire de la Coutume de Paris, la question de la prescription de
l'indemnité sans règlement préalable, conventionnel ou judiciaire, aurait
dû être résolue négativement. Cette coutume ayant admis la maxime :

nulle servitude sans titre," et ne consacrant pas, d'ailleurs, par une dis.
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JUGEMENT DE LA COUR SUP£RIEURE.

" Considérant que le demandeur conclut à ce que le défen-

deur soit déclaré propriétaire d'un chemin privé désigné

sous le numéro deux cent trente-sept, et en conséquence

tenu à faire la moitié de la clôture sur la ligne qui sépare le

dit lot numéro deux cent trente-sept du lot numéro deux

cent trente-huit et à l'entretenir.
"Considérant que par la vente invoquée par le deman-

position spéciale, la servitude légale de passage, en cas d'enclave. Il est

vrai qu'avant le Code Napoléon, la jurisprudence et l'usage autorisaient le

propriétaire enclavé à exiger un passage sur l'un des fonds voisins. Il pou-

vait s'adrésser à la justice, pour obtenir un passage; et, alors, la décision

judiciaire devenait le titre constitutif de la servitude; mais, jusque là, il

n'en existait aucun. S'il ne l'avait pas exigé en justice ou obtenu par titre,

l'usage par lui fait du passage était réputé précaire et de tolérance. Il est

impossible de trouver, dans la jurisprudence du dix-neuvième siècle qui a

maintenuque le droit de passage pouvait être acquis par prescription, sousles

coutumes où les servitudes ne pouvaient exister sans titre. So is notre droit,

le propriétaire enclavé ne peut obtenir le droit de passage sur le voisin, par

l'usage qu'il en fait, quelque long et immémorial qu'ait été cet usage. Il

lui faut, pour cette servitude, produire un titre sans lequel il ne peut pas

s'y maintenir. Un chemin qni ne sert qu'à cinq propriétaires, et à ceux qui

ont affaire à ces propriétaires, ne peut être considéré comme un chemin

public dans le sens du statut 18 Vict., chap. 10, s. 41, sous-section 9, qui

suppose un chemin ouvert au public, et non un chemin dont on a souffert

l'usage par quelques propriétaires voisins. (Idem, opinion de Casault, J.)

Un chemin qui est d'abord établi comme chemin privé, mais qui, ensuite,

sert à l'usage des propriétaires des environs, et de tout ceux qui veulent Y

passer pendant un temps suffisant, devient un chemin public, sous les dispo-

sitions du statut du Canada, 18 Victoria, ch. 100, s. 41, sous sec. 9. La

question de savoir si un fonds est enclavé, est une question de fait qui est

abandonnée à l'entière discrétion du juge. Ainsi, un fonds pourra être con-

sidéré comme enclavé bien qu'il ait une sortie directe sur la voie publique,

si cette sortie est difficile, impraticable, et présente des dangers sérieux aux-

quels il ne serait possible de remédier qu'avec de grandes dépenses, et hors

de proportion avec le dommage qui résulterait pour le propriétaire voisin de'

passage réclamé sur son fonds, et de l'indemnité qu'il serait nécessaire de

lui payer. La servitude du droit de passage, pour un fonds enclavé, étant

légale, n'a besoin d'être justifiée par aucun titre. Elle est fondée sur la loi

qui l'accorde à la nécessité. Il faut bien se garder de confondre le p age

fondé sur la nécessité, qui a une cause légale avec le passage que ne justie

point une nécessité absolue et qui ne peut avoir lieu que comme servitlde
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deur, et datée du quinze octobre, mil huit cent cinquante-
huit (laquelle n'a pas été enregistrée), il appert que le lot
numéro deux cent trente-sept en question, était uu chemin
ou route pour conduire au moulin à farine de William Neil,
dans lequel toute personne quelconque pouvait passer;

" Considérant qu'il est prouvé au dossier que ce chemin a
été laissé ouvert et en usage comme tel, par le public, depuis
cette époque, sans contestation de ce droit, et qu'il a toujours
Servi à tout le monde pour communiquer du chemin public
de Ste-Agathe au chemin public de St-Patrice ;

" Considérant que ce chemin a été réparé par les gens de
la paroisse Ste-Agathe, et par presque tous ceux qui s'en
servaientG en différents temps;

" Considérant que par la 18me Vict. chap. 100, sect. 41,
par. 9, il est décrété que " tout chemin laissé ouvert et en
" usage comme tel par le public sans contestation de ce droit
"pendant l'espace de dix ans et au-delà, sera considéré avoir
"été légalement déclaré un chemin public par quelque au-
"torité compétente, et être un chemin suivant l'intention de
"cet acte."

"Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-

Conventionnelle. Lorsqu'il s'élève, entre deux propriétaires, une contestation
relative à un passage, on doit, avant tout, considérer si celui qui prétend en
user a quelque moyen de se rendre à son fonds, indépendamment du passage
contesté. S'il en est ainsi, la nécessité n'existe point ; il doit apporter un
titre de cette servitude. S'il prétend, au contraire, et prouve qu'il n'a pas
d'autre voie, pour arriver à sa propriété, que le passage contentieux, la con-
testation doit être jugée, conformément au principe de la servitude légale de
Passage. L'article 540 de notre code reproduit l'article 682 du Code Napo-
léon. Cet article n'est pas donné comme droit nouveau, et les codificateur
déclarent que cet article est conforme au droit romain, à l'ancienuejurispru.
dence et à la nOtre. il faut admettre, cependant, que cette opinion contredit
celle de Demolombe et d'autres auteurs, quant aux parties de la France qui
suivaient la maxime " nulle servitude sans titre." Cependant, cette opinion
de Demolombe n'est pas suivie par Marcadé. En principe, il n'y a aucune
différence importante entre la position du propriétaire d'un fonds enclavé,
lui réclame un droit de passage, sous un article du code, et celle d'un pro.

Priétaire qui, avant le code, aurait pu la réclamer et l'obtenir. L'absence
de l'article 685 du Code Napoléon, dans notre code, ne fait aucune différence
Pour décider la question du droit de passage du fonds enclavé. Le pro.

2 2-R. L. XIX.
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gations essentielles de sa déclaration, et vu que les moyens
invoqués par le défendeur, dans ses défenses, sont bien fon-
dés, maintient les dites défenses et renvoie l'action du de-
mandeur, avec dépens.

Ce jugement a été renversé, par la Cour de Révision, à
Québec, 31 mars 1887, Stuart J. en C., (dissident), Casault,
J., et Larue, J., par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

"Considérant que le demandeur a légalement établi que
le défendeur était propriétaire du moulin acquis par lui de
William Neil, par acte du dix-huit juillet, mil huit cent
soixanté-seize, que le terrain décrit sur le plan et livre de
renvoi officiels pour la paroisse de Ste.Agathe sous le nu-
méro (237) deux cent trente-sept, a été acquis par le dit
William Neil, le 15 octobre, mil huit cent cinquante-huit,
pour en faire un chemin pour communiquer du chemin de
front de la concession St-Pierre, dans la dite paroisse de
Ste-Agathe, au dit moulin, que le dit chemin a été ouvert
et maintenu comme tel, par le dit William Neil jusqu'à la
vente du dit moulin qu'il a consentie au dit défendeur
comme susdit, et que le dit défendeur a depuis, à venir jus-

priétaire d'un fonds enclavé, dans le sens de l'article 540 C. C., qui a joui
d'un droit de passage sur le fonds voisin, pendant plus de trente ans, ne
peut être troublé dans sa jouissance, parcequ'il ne peut produire un titre à
ce droit de passage. (Idem, opinion de Meredith, J. en C.)

Un chemin cloturé de chaque côté, avec fossés le long des clôtures qui
n'est pas fermé à ses extrémités, et qui est séparé du reste du terrain de
chaque propriétaire, et a été ouvert et fréquenté par le public, comme tel,
sans contestation, pendant l'espace de dix ans et au delà, doit être considéré
comme un chemin public, et avoir été reconnu comme tel, suivant l'esprit
de la loi. (Mignerand dit Myrand et Légard C. B. R. Québec, 3 décembre,
1879, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J. et Cross, J., 6 R.
J. Q. p. 120).

L'article 8 de la section 32 du chap. 26 des S. R. B. C. est encore en force,
etl'article 774 C. M. ne détruit pas les rapports de voisinage, et, spéciale.
ment, l'obligation de clore entre voisins dans le cas prévu par le dit article
8 ci-dessus mentionné. (Ayet dit Maleau vs. Pelland, C. C. Joliette, 15
janvier, 1874, Olivier, J., 5 R. L., p. 279.)

338



NEIL C. NOONAN

-qu'à -il y a trois ou quatre ans, réparé et entretenu le dit
-chemin;

" Considérant que le dit chemin a toujours été un acces-
soire et une dépendance du dit moulin, et que le défendeur
l'a acquis avec celui-ci;

" Considérant que le dit chemin a toujours été fermé par
des barrières, et qu'il n'a jamais été clos des deux côtés, et
que, partant, il est toujours resté propriété privée et l'est
encore;

" Considérant que le chemin est dans la paroisse de
Ste. Agathe, contigu à la propriété du demandeur qui est
désignée sur le plan et livre de renvoi officiels de la dite
paroisse, sous le numéro deux cent trente-huit (238), qu'il
n'est pas séparé de cette dernière par une clôture ou autre
division et que le dit demandeur avait l'action en justice
pour forcer le dit défendeur à faire et entretenir sa part
d'une clôture pour séparer sa propriété du dit chemin,
infirme le jugement prononcé le neuf décembre dernier par
cette Cour, siégeant en première instance, et déclare le
défendeur le propriétaire et en possession du dit chemin,
étant le lot numéro deux cent trente-sept (237) de la
Paroisse de Ste. Agathe, tel qu'indiqué aux plan et livre de
renvoie officiels de la dite paroisse, et comme tel déclare le
défendeur 6tre tenu'et condamné à faire et entretenir sa
part ou moitié des clôtures sur la ligne qui sépare les dits
lots numéros deux cent trente-sept (237) et deux cent trente-
huit (238), et condamne en outre le dit défendeur à payer au
demandeur les dépens en première instance et en révision.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
4 'Appel.

CARON, PENTLAND & STUART, avocats de l'appelant.
CHARLEs FITZPATRlCK, avocat de l'intimé.
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PENALITE-DEMANDE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)-

Québec, 4 février, 1888.

Présents: SIR A. A. DOrioN, J. EN C., TEssiER, J., CRoss, J., BABîxY, J.,
et CiiURCH, J.,

PIERRE DROUIN, (défendeur en Cour Inférieure), appelant, et FRAN-

COIS' GOSSELIN, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

JuGÉ : Que, lorsqu'un statut imposant une pénalité n'en fait aucune appro-

priation speciale, set ne fait aucune disposition rélativement à la.

manière de la recouvrer, elle doit être recouvrée de la même manière

que toute dette ordinaire à la poursuite de la couronne seule, ou de

toute partie privée poursuivant tant au nom de la couronne qu'en son-

propre nom conformement à la section 7 du chapitre 7 de la 31 Victoria,

et de l'article 16 C. C., et qu'un individu ne peut en poursuivre 1

recouvrement en son nom personnel. (art. 30 et 31 S. R. Q.) (1)

Le demandeur poursuivait en son nom personnel, et récla-

mait le paiement de la somme de $180, pour pénalités impo-

sées par le Statut de Québec, 47 Victoria, ch. 94.

Le 16 mars 1887, la Cour Supérieure, à Beauce, Angers,

J., a rendu le jugement suivant:

(1) Dans une action pénale, pour défaut d'enregistrement d'une déclaration

de société, le bref doit mentionner que l'action est prise tant au nom du

demandeur qu'en celui de Sa Majesté, et cette mention dans la déclaration

n'est pas suffisante. (Desmeules vs. Lapointe, C. S. R. Québec, 30 octobre,

1883, Stuart, J., Casault, J., et Caron, J., confirmant le jugement de C. C.

Saguenay, 4 septembre, 1883, Routhier, J., 10 L. N. p. 130.)

V. Lami vs. Rabouin, C. 8. Trois-Rivières, 15 avril, 1870, Polette, J.9

1 R. L. p. 687 ; Robert vs. Doutre, C. S. Beauharnois, 19 février, 1874,

Bélanger, J., 5 R. L. p. 400 ; Houle et Martin, C. C. St-Hyacinthe. 24

octobre, 1874, Sicotte, J., 6 R. L. p. 641 ; Lah2ie et McMartin, C. C. Ste-

Scholastique, 12 mai, 1875, Johnson, J., 7 R. L. p. 185 : Gralham v.

Morrissette, C. C. Québec, 2 octobre, 1879, Casault, J., 5 R. J. Q. P. 346-

et 15 B. L. p. 197.
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JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE.

"Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration ;

" Considérant que le défendeur a dix-huit fois, savoir, en
mil huit cent quatre-vingt-six, le vingt-cinq juillet, deux
fois, le vingt-et-un septembre, deux fois, le vingt-deux sep-
tembre, quatre fois, le vingt-trois septembre, quatre fois,
violé la section 2 du chapitre 91, de la 47 Victoria, Québec,
remplacée par la section 2, chapitre 89, de la 44-45 Victoria,
en se servant d'une voie de passage, savoir, d'un pont pour
transporter des personnes, voitures, animaux, matériaux,
marchandises ou effets quelconques à travers la rivière
Chaudière, dans les limites de trois milles en amont du pont,
entre les paroisses de Ste-Marie, comté de Beauce et de
St-Bernard, comté de Dorchester, ce dernier pont établi,
érigé et ouvert au public en vertu des statuts suscités, et
asprès l'accomplissement des conditions imposées par icelui;

" Considérant que pour chaque contrevention, le défen-
deur a encouru une amende de dix piastres, faisant la somme
-de cent quatre-vingt piastres;

" Considérant que les défenses du défendeur ne sont point
fondées;

" Déboute les dites défenses, maintient l'action et con-
damne le défendeur à payer au demandeur, la somme de
-cent quatre-vingt piastres avec frais de service, et les
dépens;

Ce jugement a été unanimement renversé par la Cour
d'Appel, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que, par son action, l'intimé réclame, en
son nom personnel, de l'appelant des amendes et pénalités
imposées par la section deux du chapitre quatre-vingt-
quatorze de l'acte de Québec, 47 Victoria, pour contraven-
tions aux dispositions du dit acte;

.9 Et, considérant que cet acte ne fait aucune appropria-
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tion spéciale des amendes et pénalités imposées en vertu du
dit acte, et que cet acte n'ayant fait aucune disposition relati-
vement à la manière de recouvrer le montant de ces amendes
et pénalités, elles appartiennent à la couronne, et doivent
être recouvrées de la même manière que toute dette ordi-
naire, à la poursuite de la couronne seule, ou de toute partie
privée poursuivant tant au nom de la couronne qu'en son
propre nom, conformément à la section sept du chapitre
sept de la 31 Victoria, et de l'article 16 du Code Civil;

" Et considérant que l'intimé n'avait pas une action en
son nom personnel, pour recouvrer les amendes et pénalités
qu'il réclame par son action, et que, sans prononcer sur les
autres questions soulevées par les parties, il y a, sur ce point,
erreur dans le jugement rendu par la Cour de première
instance, le seize mars, mil huit cent quatre-vingt-sept;

" Cette Cour casse et annule le dit jugement du seize
mars, mil huit cent quatre-vingt-sept, et renvoie l'action de
l'intimé, et le condamne à payer à l'appelant les frais
encourus tant en Cour de première instance que sur appel."

F. X. LEMIEux, avocat de l'appelant.
BELLEAU, STAFFORD ET BELLEAU, avocats de l'intimé.

DONATION- ENREGISTREMENT- MANDAT.

COUR SUPERI EURE, Joliette, 15 avvril, 1890.

Présents: DELoRIMIE, J.

ISIDORE LECLAIRE et al, vs. ELZÉAR LANDRY et al.

JUGÉ : Qu'un mandant est responsable, envers les tiers, qui, de bonne foi,
contractent avec une personne qu'ils croient son mendataire, tandis qu'il
ne l'est pas, si ce mandant a donné des motifs raisonnables de le croire.

Que toutes les donations entrevifs doivent être enrégistrées, sauf
celles exceptées par les articleè 807 et 808 C. C., et sauf aussi, les dona-
tions onéreuses dont les charges sont tellement considérables qu'elles
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rendent la donation équipolente à la vente; le donataire, payant ce

qu'on lui vend, sous forme de don, doit être protégé, autant qu'un ache-

teur de bonne foi le serait, sous les mêmes circonstances.

Qu'un créancier chirographaire d'un donateur peut invoquer le défaut

d'enrégistrement d'une donnation entrevifs consentie par le donataire,
son débiteur, en fraude de ses droits.

Per Curiar : Les demandeurs, commerçants à Montréal,

poursuivent les défendeurs, aux fins de faire déclarer nulle

et frauduleuse une donation entrevifs, consentie par les

défendeurs, ElzéarLandry, et son épouse, à l'autre défendeur

François A. J. Landry, leur fils. Le 19 juin, 1889, Elzéar

Landry, et son épouse, firent donation à leur fils, 10. d'une

terre située à l'Assomption, de 3 arpents de largeur, sur 40

arpents de profondeur, connue sous le No. 257 du cadastre;

2o. d'une autre terre située au même lieu, de 3 arpents, sur

25, connue sous le No. 249 du cadastre; 3o. un emplacement

à Joliette, connu sous le No. 235 du cadastre, 4o. enfin, de la

presque totalité des biens meubles, animaux et effets mobi-

liers possédés par les donateurs.

Cette donation est ainsi faite, sous la réserve de certains

droits de servitude sur les biens donnés, en faveur des dona-

teurs et autres, et, aussi, sujet à une rente viagère considé-

rable, en faveur des mêmes donateurs, à la charge, pareille-

ment, de fournir certains meubles de ménage à la sour du

donataire. Il est aussi stipulé, au dit acte, que les

obligations du donataire ne commenceront qu'à la Saint-

Michel de 1889, et que, jusqu'à cette date, les parties conti-

nueront de vivre en commun, comme par le passé;

Cet acte do donation fut enrégistré le 24 juillet, 1889, au

bureau du comté de Joliette, et à l'Assomption, le 26 du

même mois. Les demandeurs, par leur action, allèguent

qu'ils sont, de bonne foi, devenus créanciers du donateur,
Elzéar Landry, le 12 juillet, 1889, au montant de $253.91,
que cette dette iésulte d'un achat de marchandises, fait par

J. N. Landry, le procureur du défendeur; qu'à cette date,
l'acte de donation en question n'était pas enrégistré, et que,
Par suite de la passation de cette acte, le dit Elzéar Landry
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s'est rendu insolvable, qu'il a fait cession de ses biens, moins
de trois mois après cette donation, savoir, le 3 septembre,
1889, et que, partant, les demandeurs, se trouvant lésés, par
suite de la passation du dit acte de donation, sont en droit
d'en demander l'annulation, à toutes fins que de droit.

Les défendeurs ont contesté, conjointement, l'action des
demandeurs. Par leurs défenses, les défendeurs prétendent:
10. Que les demandeurs ne sont point créanciers du donateur
Elzéar Landry; 2o. Que le dit Elzéar Landry avait, le 20
septembre 1886, donné une procuration spéciale et limitative
à leur fils, J. Napoléon Landry ; que les demandeurs con-
naissaient cette procuration et qu'ils ont été imprudents, de
vendre au*dit mandataire, contrairement aux termes de la
dite procuration ; 3o. Que la donation en question contient
des charges et obligations que le défendeur donataire a
assumées, et qui rendent cette donation onéreuse - que,
cette donation étant onéreuse, l'enregistrement n'en était
pas nécessaire, et que les demandeurs ne peuvent se pré-
valoir du défaut ou du retard de tel enrégistrement; 4o. Que
cet acte a été consenti, de bonne foi, et que l'action des
demandeurs est mal fondée.

Sur cette contestation, une enquête a été faite de part et
d'autre. Il résulte de cette enquête les faits suivants : Le
défendeur Elzéar Landry, est le père du défendeur François
A. J. Landry, et aussi de Joseph Napoléon Landry. Ce
dernier paraît avoir été malheureux dans ses entreprises
commerciales, il fit une première faillite, il y a quelques
années, et ne pouvant plus faire d'affaires en son nom, il
s'adressa à son père, afin de pouvoir faire affaires sous le nom
de ce dernier. Le père consentit à cet arrangement, un
avis fut enrégistré, à Joliette, à l'effet que Elzéar Landry y
faisait affaires sous le nom et maison de " J. N. Landry &
Cie. " Le 20 septembre, 1886, il donna à Napoléon Landry,
une procuration spéciale, lui permettant de gérer et admi-
nistrer ses affaires commerciales, avec pouvoir d'acheter,
pour un montant n'excédant pas $1000 en tout, des mar-
chandises et effets de tels créanciers que le dit mandant
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consentirait à désigner et autoriser. Depuis 1886, à venir
jusqu'en 1889, le défendeur et mandant ne paraît pas avoir
pris grand intérêt au commerce ainsi fait en son nom, par
son procureur et mandataire. Ce dernier paraît avoir caché
soigneusement l'existence da la procuration en question, et
avoir continuellement fait affaires purement et simplement
comme l'agent ou mandataire général du défendeur son père.
-Cette imprudeuce du maddant de ne jamais surveiller, ni
faire examiner les opérations du commerce ainsi faites en
son nom, ne pouvait avoir d'autre résultat que celui de
toutes les entreprises conduites avec négligence, c'est-à-dire,
la déconfiture et la ruine. Il est en preuve que, durant près
de quatre ans, Napoléon Landry a administré ces affaires,
-comme il l'a entendu; jamais le défendeur ne paraît être
intervenu, soit pour contrôler ses opérations, soit pour se
rendre compte de l'état de ses affaires. Napoléon Landry,
-ainsi que l'attestent plusieurs témoins, était réputé, publi.
-quement et notoirement, être le mandataire et l'agent
général du défendeur, son père, et il en était ainsi, non seu-
lement à Joliette, mais aussi à Montréal, ainsi que le jure le
témoin Christin, et ce témoignage n'est aucunement con-
tredit.

Il résulte de la preuve, que le donataire François A. J.
Landry, demeurait chez son père, lors de la donation en
question, la gestion des affaires de Joliette, par Napoléon
Landry, était un fait connu dans la famille, et le dorgtaire,
-comme les autres, en avait connaissance. Napoléon Landry,
-'ailleurs, allait assez fréquemment visiter sa famille.
S'Ce Napoléon Landry qui avait déjà fait faillite auparavant,
et contracté des dettes, que son père avait en partie assu-
Mées ou payées, parait avoir conduit ses affaires de manière
à toujours être endetté en des sommes considérables. Dans
le mois de juin, 1889, le défendeur Elzéar Landry, et le
donataire, consentirent l'acte de donation en question, ni
l'un ni l'autre n'eurent la prudence de s'assurer de l'état des
affaires du magasin, à Joliette, et les biens meubles et
immeubles d'Elzéar Landry passèrent au nom du donataire.
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Cet acte, consenti le 19 juin, 1889, ne devait cependant
réellement entrer en vigueur que le 29 septeihbre suivant,
à la St-Michel, car, par une clause et stipulation expresse,
qu'il contient il est déclaré que les obligations et charges du
donataire ne commenceront qu'à cette dernière date, et,
jusque là les parties " vivront en commun comme par le
passé." Napoléon Landry, qui eut, sans aucun doute, con--
naissance de cette donation chercha alors à faire disparaître
les créanciers antérieurs à cet acte, en leur substituant des
créanciers postérieurs. On voit alors qu'il acheta, tant des de-
mandeurs, que d'autres marchands à Montréal, pour des
montants considérables, et, au dire de son épouse, entendue
comme témoin, et qui paraît bien renseignée sur les affaires
de son mari, ce dernier disposa alors du produit de ces
achats, pour payer les créanciers antérieurs à la donation.
Napoléon Landry achetait alors des marchandises à Mont-
réal, les faisait vendre à l'encan, ou au rabais, et, avec le
produit réalisé, payait les dettes antérieures. Lorsqu'il eût
ainsi, à peu près, obtenu son but, il s'empara de ce qu'il pût
trouver d'argent dans le magasin, et s'enfuit en pays étran-
ger. Le défendeur Elzéar Landry, vit alors, mais trop tard
qu'il avait été par trop insoucieux de ses affaires; il se vit
en présence d'un déficit énorme, et, bientôt il lui fallut faire
un abandon de ses biens.

Le défendeur, Elzéar Landry, a produit une liste asser-
mentée de ses créanciers, et au nombre de ceux-ci se trou-
vent les demandeurs pour la créance en question en cette
cause. Les biens cédés par Elzéar Landry furent nécessai-
rement insuffisants, et, de là, l'intérêt des demandeurs à de-
mandeur l'annulation de la donation du 17 jnin, 1889, afin
de faire tomber les biens donnés dans la masse de ceux à
distribuer, du moins quant à eux. La première question à
décider est celle de savoir si les demandeurs sont créanciers
du donateur, Elzéar Landry, ce dernier le nie, et s'appuie
sur le fait que la procuration du 20 septembre, 1886, règle
seule ses obligations. Snr ce point, il est à remarquer : I<
que les défendeurs ont complètement failli de prouver
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l'allégation de leur défense, à l'effet que les demandeurs ont
eu connaissance de la procuration en question, au contraire,
lon seulement cette preuve n'existe pas au dossier, mais il
est en preuve que les demandeurs ne connaissaient aucune-
ment l'existence d'une telle procuration. Le témoin Christin
jure que laventedu 12 juillet, 1889, n'était pas la première tran-
saction faite par les demandeurs avec le défendeur Elzéar
Landry, par l'entremise de Napoléon Landry, ils lui avaient
déjà vendu des marchandises auparavant en mars 1889 et en
avaient été payés deux jours avant l'achat du 12 juillet, 1889.
Les demandeurs, en gens prudents, n'envoyaient pas même
la facture à Fadresse de Napoléon Landry, mais bien à celle
du défendeur Elzéar Landry, lui-même, à l'Assomption, et
leurs lettres ne leur ont pas été retournés par le bureau de
Poste.

Ce fait, qui n'est contredit, d'ailleurs, par aucun autre
témroignage, semble confirmé par-le témoignage du défen-
deur Elzéar Landry lui-même; il admet qu'il avait donn6
instruction au maître de poste de l'Assomption, de renvoyer
les lettres à son adresse, à Napoléon Landry, à Joliette. Il
n'est donc pas étonnant que Elzéar Landry ait ainsi reçu
les factures des demandeurs, et les ait, volontairement, et,
Par son fait, renvoyé ou fait renvoyer à son mandataire, à
loliette. Mais qui doit souffrir de cet acte d'imprudence du
défendeur ? sont-ce les demandeurs, qui ont livré de bonne
oi leurs marchandises, et ont expédié leurs factures au dé-
fendeur lui-môme ? Il serait injuste de le prétendre. Le
défendeur avait ainsi le moyen de contrôler les opérations
de son mandataire, et, par excès de confiance ou par insou-
tiance, il n'a pas jugé à propos de prendre les moyens que
la simple prudence ordinaire lui commandait de piendre,
afi d'empêcher que les tiers de bonne foi fussent exposés à
6" souffrir ; c'est lui seul qui est en faute, légalement par-
lanlt, et il doit seul en supporter les conséquences. 2o. Non
seulemaent il n'est pas établi que les demandeurs aient
jamais eu connaissance de cette procuration, mais il est,
cormae nous l'avons vu, établi que, dans le public, Napoléon
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Landry était notoirement connu comme le mandataire
général de son père, il achetait, vendait et payait, publi-
quement et ouvertement, au nom et pour le compte
du défendeur, son père. Les demandeurs avaient déjà
vendu au défendeur, par l'entremise de son mandataire,
ils avaient expédié leurs factures à l'adresse même de CO
dernier, qui n'avait jamais protesté, n'étaient-ils pas de
bonne foi en lui vendant une deuxième fois? Il est de prin-
cipe que le mandant est responsable envers les tiers, qui
contractent, de bonne fois, avec une personne qu'ils croient
son mandataire, tandis qu'elle ne l'est pas, si le mandant a
donné des motifs raisonnables de le croire. Art. 1730 C. C.;
.story. agency, §268;-; Troplong, mandat, No. 101 et s. et
120 et s. 601 et s.; Rolland de Villargues, Vo. mandat No. 85
et s. 2 Pothier, Oblig. 176 et s., 201-230 -; Lapointe vs. Cie.
du Pacifique, 7 Leg. News, p. 29 ;-Buchanan et McMillan,
20 Juriste, p. 105 (1) ; 1 Bell, Comm. 411 et s. Paley, Prin-
cipal and Ag. 165 et suiv. En appliquant ce principe aux
faits de cette cause, il est impossible de ne pas en venir à la
conclusion que le défendeur, Elzéar Landry, a donné d'am-
ples motifs aux demandeurs de croire que Nap. LandrY
était bien son mandataire général, et il serait souveraine-
ment injuste, envers les demandeurs, d'en décider autre-

(1) Un mandat de vendre tous les immeubles du mandant, situés dans un
lieu indiqué, et tous autres immeubles, est un mandat spécial, s'il est établi
que le mandant n'avait des immeubles que dans le lieu indiqué, et n'eU
avait pas aillears, et l'autorisation donnée par le mari à sa femme, dans les
mêmes termes, de vendre les immeubles appartenant à cette dernière, situés
dans le lieu indiqué et ailleurs, est aussi suffisamment spéciale, et la con-
naissance d'une vente faite en vertu de ce mandat,. sans protestation de la

part du mandant, constitue une ratification, par ce dernier. (Buchanan et
al vs. MeMillan et uxor, C. S., Montréal, 30 juin 1874, Johnson J., 20 J.,

p. 105).
Une compagnie de chemin de fer, qui paye le transport des hommes eni-

ployés par les contracteurs, ainsi que leurs gages, et fait ainsi des dépenss
considérables, donne par là de légitimes motifs de croire que les contracteurs
ne sont que ses mandataires, et elle se rend ainsi responsable des domaiges
causés à un homme engagé par les contracteurs, pour violation des termes de
l'engagement. (Lapointe vs. La Cie de chemin de fer Canadien du Pacrft-
que, C. C,, Montréal, 29 décembre 1883, Torrance J., 7 L. N., p. 29).
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ment. 30. Le défendeur Landry a reconnu lui-même que les

demandeurs sont ses créanciers, en les inscrivant dans son

bilan assermenté. On ne peut supposer qu'il se serait ainsi

Volontairement trompé, au point d'assermenter un bilan

faux, et, rien dans cette cause ne montre qu'il y ait eu

erreur de la part du défendeur. 40. S'il fallait dire que le

défendeur, Elzéar Landry, ne serait pas le débiteur des

demandeurs, on en arriverait à cette singulière conclusion

qu'il aurait pu céder les marchandises et effets vendus par
les demandeurs, en faire un abandon judiciaire au curateur

à sa faillite, diminuer ainsi sa propre responsabilité, par la

réalisation de ces biens, sans que les demandeurs puissent

réclamer même sur les dividendes de la faillite. Le défen-

deur Landry s'est mis en possession ou du moins doit être

Présumé en loi s'être mis en possession de l'actif du maga-

sin tenu pour lui par Nap. Landry, et il a, par là, encore,
reconnu le mandat général donné à Napoléon Landry

d'acheter en son nom cet actif. Il y aurait contradiction à

laisser cet actif au défendeur, Elzé ar Landry, et à le déchar-

ger du passif qui a créé cet actif. Il est possible que dans

l'espèce l'actif ainsi cédé soit illusoire, mais le principe

reste le même au point de vue de la responsabilité légale et

l'on voit que ce principe est juste si l'on suppose un actif

considérable. Si en effet au lieu d'un fonds de commerce

accusant un déficit le défendeur Elzéar Landry s'était

emparé d'un fonds de commerce montrant un surplus, pour-
rait4l sous les circonstances s'enrichir aux dépens des

demandeurs, s'emparer des marchandises vendues à son

mandataire, sans par là même, se rendre responsable de
leur créance. Le fait de la cession suffit donc encore pour
rendre le défendeur responsable envers les demandeurs, 2
Chandon, No. 201, s.

En résumé sur ce premier point, les demandeurs qui ont
Prouvé leur compte, doivent donc être considérés comme
créanciers du défendeur Elzéar Landry.

IL. La deuxième question qui se présente, en cette cause,
est de savoir si la donation en question, pour être opposée
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aux demandeurs, devait être enregistrée; si les demandeurs
sont en droit de se plaindre de ce défaut d'enregistrement,
au moment où ils ont vendu au mandataire ou agent du
défendeur.

L'enregistrement des donations est réglé par les articles
806 et 2100 du Code Civil. L'article 806 se lit comme suit :
" Toutes donations entrevifs, mobilières ou immobilières,
même celles rémunératoires, doivent être enregistrées, sauf
les exceptions contenues aux deux articles qui suivent. Le
donateur personnellement, non plus que le donataire, ou ses
héritiers, ne sont pas recevables à invoquer le défaut d'en-
régistrement; ce défaut peut étre invoqué par ceux qui Y
ont droit en vertu des lois générales d'enregistrement, par
l'héritier du donateur, par ses légataires universels ou par-
ticuliers, par ses créanciers, quoique non hypothécaires,
et méme postérieurs, et par tou5 autres qui ont un intérêt à
ce que la donation soit nulle. " Les articles 807 s. n'ont
aucune application en cette cause." En vertu de l'article
2100, le donateur qui fait enrégistrer son acte de donatioln,
dans les trente jours de sa passation, conserve ses privilèges
à l'encontre des tiers qui ont fait enregistrer des droits,
entre la date de telle donation et celle de son enrégistre-
ment.

Ainsi la loi pose un principe bien général et bien clai,
toute donation doit être enrégistrée dans les délais légaus,
et les créanciers, même chirographaires et mgme postérieurs
à la donation, peuvent opposer le défaut d'enrégistrement.
Le 12 juillet, 1889, lorsque les demandeurs sont devenus
créanciers du donateur, la donation en question n'était pas
enrégistrée, elle ne l'a été, à Joliette que le 29 juillet, 1889,
et à l'Asomption, que le 26 du même mois, c'est a-dire, après
les délais légaux pour conserver même les droits des dona-
teurs à l'égard des tiers, article 2100 C. C.

De droit commun, en vertu de l'article 806, du Code,
ci-dessus cité, les demandeurs sont donc justifiables à se
plaindre de ce défaut d'enrégistrement, que les parties aient
eu, ou non, l'intention de faire effectuer cet enrégistremUIent
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plus tôt, il est évident que, quant aux tiers, cette raison n'en
est pas une, c'est uniquement le fait qu'il s'agit de constater.
Roy vs Vacher, 16 Juriste p. 43. Mais on objecte que cette
donation étant onéreuse n'est pas soumise à l'enrégistrement.
Bien que nul article du Code ne reconnaisse ce principe, et
qu'au contraire les termes généraux de l'art 806 ne faisant
aucune distinction entre les diverses espèces de donations,
semble tellement vouloir au contraire les comprendre toutes,
qu'il va jusqu'à inclure même les donations rémunératives,
il est certain néanmoins que, d'accord avec la doctrine et la
jurisprudence, il est juste de faire une distinction entre une
donation vraiment onéreuse, et une donation purement
gratuite.

Les Ordonnances de 1539 et de 1731 soumettaient égale-
MIent toutes les donations, même les donations onéreuses, à
la formalité de l'insinuation, cependant la jurisprudence en
avaient dispensé certaines donations onéreuses. (Pothier,
Don. entrevifs sec. 2 art. 3, § 1). On peut, par analogie,
suivre ces principes sous l'empire de notre code.

Mais la difficulté est de déterminer quand la donation
'deviendra suffisamment onéreuse, pour former partie de l'ex-
ception, et être reputée exempte de la formalité de l'enré-
gistrement. La cour est d'opinion, après avoir examiné les
auteur s et les décisions sur cette matière, que celles-là seules
des donations qui sont à peu près équipollentes à la vente
Peuvent être soumises à cette exception. Si c'est une vente,
Sous le titre d'une donation, et si les charges balancent le
dou, la libéralité, alors il est évident que le donataire,
Payant ce qu'on lui vend sous forme de don, doit étre pro.
tégé autant que l'acheteur de bonne foi le serait, sous les

erues circonstances. Les décisions de nos tribunaux ne
Paraissent avoir dispensé de l'enrégistrement que lorsque les
charges équivalent au don. On peut s'en convaincre par le
Jugé des causes suivantes, les seules citées par la défense:

'Une donation onéreuse dont les charges excèdent la valeur
de8 biens donnés, n'est pas nulle faute d'insinuation. Rochon
"s- Duchène, 3 Juriste, p. 183.
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Un acte de donation, entrevifs, dont les obligations-
égalent, au moins, les avantages, n'a pas besoin d'être insinué,
ni enregistré, pour être valable. Le donataire ne peut se
prévaloir de défaut d'insinuation, ou d'enrégistrement. Poî-
rier vs. Lacroix, 6 Juriste, p. 302.

Where property has been donated, with charges upon it,
which are equivalent to the value of the property, the deed Of
donation need not be registered. Leroux vs. Crevier, 7 Juris tet
p. 336.

Ainsi il est évident que le motif dominant dans toutes COs
décisions pour dispenser de la formalité de l'enregistrement
lorsqu'il s'agitdedonations onéreuses,est qu'elles devraient être
assimilés àdes ventes. Les charges étaient équivalentes au pris
et ce prix était équivalent à la valeur des biens donnés.
Ces décisions ne vont pas jusqu'à dispenser d'enregistrement
toute donation onéreuse, et, si, au contraire, nous devons rous-
rapportcr aux rapports de ces decisions, elles sembleraient
vouloir plutôt n'exempter de cette formalité que celles des
donations dont les obligations en égalent au moins les aval)-
tages.

Dans l'espèce qui nous occupe, la donation est onéreuse,
sans doute, mais elle est loin de l'être au point que les
charges soient même équivalentes aux biens donnés. La
preuve établit, d'une manière assez satisfaisante, que ces
biens immobiliers et mobiliers doivent valoir, au moins.
entre $8,000 à $9,000, et les charges assumées par le dé-
fendeur, donataire, ne semblent guère excéder quatre mille
à quatre mille cinq cents dollars. Il y a donc ici réellement
un acte participant à la fois du caractère onéreux et du
caractère gratuit. Pour la partie gratuite, il ne peut y avoir
de doute que la donation doit être annulée, l'art. 806 alors, de-
vient, sans aucun doute, applicable; mais quelle règle suivre ?
La nullité de cette partie de la donation entraîne-t-elle la
nullité de l'acte entier ? Il ne peut évidemment y avoir de
la part du donataire aucun intérêt à retenir des biens grevés
de charges équivalentes à leur valeur, et c'est pour cela que
les auteurs, en semblable cas, enseignent que l'acte entie r-
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doit être annulé. Voici la doctrine, sur cette matière, telle
que formulée clairement par Pothier, Dan. sec. 2, art. 3, § 1.
Il examine si la donation onéreuse doit être annulée, à l'é-
gard des tiers, faute d'insinuation, et il fait une distinction;
si la donation est pour acquitter le donateur de charges ou
services, pour le prix desquels le donataire n'avait pas d'ac-
tion, alors, comme le donateur n'a fait don que par pure
libéralité, c'est une donation parfaitement gratuite, et, alors,
elle est nulle, faute d'insinuation; si la charge ou service
Sont appréciables à prix d'argent, mais que cette valeur soit
bférieure à la valeur de la chose donnée, alors, dit-il, ce sera
encore une donation, qui sera nulle, faute d'insinuation ;
enfin, continue-t-il, si les charges équivalent la valeur, alors,
c'est plus tôt une vente, et l'acte ne sera pas nul, faute d'in.
'sinuation. La seconde hypothèse, seule s'applique à cette
cause, et il convient d3 citer l'auteur, sur ce point: que si
les services, en récompense desquels la donation a été faite,
étaient, et constants, et appréciables à prix d'argent, mais
que le prix des dits services fût inférieur en valeur à la chose
donnée, ce serait une donation qui, faute d'insinuation, se-
rait nulle, sauf au donataire d'exercer ses actions, pour se
faire payer du juste prix des services par lui rendus. En
Prance, sous l'empira de l'art. 939 du C. N., la doctrine et
la jurisprudence sont d'accord avec cette règle de Pothier:
'Voyez Coin. Delisle, Don. no. 17 ; Sirey 1811-2-36. C. N. 3;
Dalloz, Alph. 5, 491. Arrêt C. de cassation du 20 messi-
dor, an 13. Sirey 7, 2,916. C. N. 2 ; D. A. 5, 493.

Appliquant cette doctrine parfaitement sage et logique
au cas actuel, il faut donc déclarer que la donation, consen-
tie par le donateur, et non enrégistrée en temps utile, devra
être déclarée nulle, quant aux demandeurs.

III. Le fait qu'il est stipulé à l'acte de donation en ques-
tion que les choses resteront pour ainsi dire en suspens
entre le donateur et le donataire, jusqu'à la St Michel alors
Prochaine, ne peut dispenser de l'enregistrement. Pothier,
bn, entre vifs, sec 2, art. 3, examinant quand l'insinuation
doit se faire, dit ce qui suit: " Que si une donation a été

23-R. L. XIX.
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faite sous une condition suspensive, le temps courrait du
jour de la donation et non pas seulement dujour de l'échéance
de la condition. La raison en est qu'encore que la donation soit

en suspens, jusqu'à l'échéance de la condition ; néanmoins,
lorsque la condition vient à exister, elle a un effet rétroactif
et la donation vaut, du jour du contrat, suivant le principe
de droit commun à tous les actes entrevifs, que les condi-

tions de ces actes ont un effet rétroactif au temps du contrat."

L'action des demandeurs doit donc tre déclarée bien
fondée."

JUGEMENT

" Considérant que, par leur action, les demandeurs s',

prétendent créanciers du défendeur, Elzéar Landry, pour la

somme de $253.91, étant pour les prix et valeur de mar-

chandises et effets de commerce, qu'ils allèguent avoir ven-
dus et livrés, le 12 juillet, 1889, à Montréal, au dit défendeur

Elzéar Landry, représenté par son agent et mandataire,
Napoléon Landry;

" Considérant que, comme tels créanciers du dit défen-

deur Elzéar Landry, les demandeurs allèguent être lésés, à
raison de la passation d'un acte de donation entre vifs, con-
senti le 19 juin, 1889, par le dit Elzéar Landry et la défen-

deresse, son épouse, à leur fils Frs. A. J. Landry, aussi

défendeur en cette cause; les demandeurs allèguant spéciale-

ment que le dit acte est nul, illégal et frauduleux, quant à

eux;
" Considérant qu'il est en preuve que, pendant plusieurs

années le dit Napoléon Landry, a tenu un magasin à

Joliette, et y a fait, publiquement et ouvertement, le coin-

merce, au nom et pour le profit du dit Elzéar Landry; que,

de fait, le dit Napoléon Landry était notoirement reconnu, à

Joliette, et à Montréal, comme l'agent général du dit défen-

deur Elzéar Landry;
"Considérant que la procuration spéciale mentionnée

dans les exceptions des défendeurs, n'a jamais été connue

par le public, ni par les demandeurs;
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" Considérant que le défendeur Elzéar Landry, a été cou-
pable de négligence, en permettant ainsi au dit Napoléon
Landry de faire un tel commerce en son nom, et qu'il a,
par sa conduite et ses actes, donné des motifs raisonnables,
aux tiers de bonne foi de croire que, vraiment, le dit Nap.
Landry était réellement son mandataire général ;

" Considérant, quant aux demandeurs, qu'ils ont, en juillet
1889, vendu des effets de commerce au dit défendeur, Elzéar
Landry, agissant par le dit Napoléon Landry, et qu'ils ont
alors, de bonne foi, expédié les factures de la dite vente au
dit Elzéar Landry, à son domicile privé, à l'Assomption;

" Considérant que, si le dit Elzéar Landry n'a point reçu
les dites factures, cela est dû à son fait, vu qu'il avait, sui-
vant son propre témoignage, donné ordre au maître de
poste, à l'Assomption, de renvoyer toutes ses lettres à Jo-
liette, au dit Napoléon Landry.

" Considérant qu'il est en preuve que, lors de la vente du
12 juillet, 1889, qui fait la base de la créance des deman-
deurs ces derniers ont encore, de bonne foi, expédié les fac-
tures de la dite vente à la même adresse du dit défendeur
Elzéar Landry.

" Considérant que le dit Elzéar Landry n'ajamais retourné
les dites factures, ni les dites marchandises, ni informé les de -
Iandeurs, ni aucun autre commerçant, du fait de l'existence

de la susdite procuration spéciale, et qu'en agissant ainsi il est
devenu responsable envers les tiers de bonne foi, et, spéciale-
t nent,envers les demandeurs, aux termes de l'art. 1730 du C.C.

" Considérant que, lors de sa faillite, le dit Elzéar Landry
a, sous serment, reconnu les demandeurs, comme ses créan-
eiers légitimes ;

" Considérant que le dit Elzéar Landry a fait cession des
biens composant le fonds de commerce acquis en son nom
Par son dit agent et mandataire, et que, par ce fait, il a
encore admis et reconnu sa responsabilité envers les deman-
deurs.

" Considérant qu'il est en preuve que les demandeurs sont
devenus, de bonne foi, créanciers du dit Elzar Landry, le
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12 juillet, 1889, au montant de la somme de 8253.51 men-

tionnées en cette cause ;
" Considérant que l'acte de donation consenti par le dit

Elzéar Landry, et son épouse, le 19 juin 1889, au dit défen-

deur Frs. A. J. Landry, est une donation de biens meubles

et immeubles d'une valeur d'environ sept mille dollars,

laquelle est gratuite pour au-delà de trois mille dollars, et

onéreuse pour seulûment environ quatre mille dollars?;
" Considérant que le dit acte de donation n'était pas en-

régistré le 12 juillet 1889, lorsque les demandeurs sont

devenus créanciers du dit donateur Elzéar Landry, et que,

de fait, il n'a été enrégistré que subséquemment, savoir, les

24 et 26juillet 1889;
" Considérant qu'aux termes de l'art. 806 du C. C., les

créanciers du donateur, même postérieur à la donation,

peuvent en demander la nullité faute d'enrégistrement ;
" Considérant qu'il. est en preuve que, quelque temps

après le dit acte, le dit donateur a été obligé de faire un

abandon judiciaire de ses biens, pour le bénéfice de ses

créanciers ;
" Considérant que le dit donateur est devenu insolvable

en déconfiture, par le fait seul de la passation du dit acte de

donation, ainsi qu'il l'admet lui-même dans son témoignage;

" Considérant que le donataire est le fils des donateurs et

frère du mandataire sus-nommé, et qu'il est présumé avoir

eu connaissance de l'état des affaires de ces derniers ;
" Considérant que les demandeurs créanciers du dit do-

nateur sont lésés par le fait de cette donation consentie par

leur débiteur, le dit Elzéar Landry, et son épouse avec

laquelle il est en communauté de biens, en faveur de leur dit

fils le dit Frs. A. J. Landry, et qu'ils sont, en conséquence,

eu droit, comme tels, çle demander l'annulation du dit acte;

" Considérant que les demandeurs ont prouvé les alléga-

tions matérielles de leur action, et que les défendeurs n'ont

point prouvé celles contenues en leurs défenses.
La Cour renvoie les défenses des défendeurs comme mal

fondées et non justifiées, et en autant que les demandeurs
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sont intéressés, casse et annule à toutes fins que de droit

l'acte de donation du 19 juin 1889, par Elzéar Landry et son

épouse en faveur de l'autre défendeur François Landry ;
Ordonne que le présent jugement soit enrégistré au dési r

de la loi, etc, avec dépens contre les défendeurs.
IRENAUD ET McCoNVIL LE, avocats des demandeurs.
W MERCIER, avocat des défendeurs.

DEBENTURES.-PARTAGE.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 23 juin, 1890.

Présent: WrURTELE, J.

JAMES BAXTER vs. WILLIAM ROBB et al, et GEORGIANA DUFF
STANLEY, intervenante.

JUGÉ; Qu'une créance qui échoit à plusieurs héritiers, par la mort du créan-

cier, est divisible entre eux, et que chacun peut, sans qu'il soit néces.

saire de faire le partage de toute la succession, réclamer sa part de la

créance, mais qu'il n'en est pas ainsi des débentures qui sont physique.
ment indivisibles, et que chaque héritier ne peut reclamer une propor-
tion des débentures égales à celle de sa part dans la succession.

William Edmund Phillips était le propriétaire de huit
débentures de la compagnie appelée " Consolidated Railway
Co., of Vermont " savoir : quatre débentures de 8100.00
chacune, une de $500.00 et trois de $ 1,000.00 formant en tout
un montant de 83,900. Phillips est décédé à Montréal, le 7 mai
1876, après avoir fait son testament, devant Hanter, le11
Avril 1855, laissant tous sei biens à ses enfants, qui étaient
au nombre de cinq, lors de son décès. Par un écrit sous
seing privé, passé à Montréal, le 23 novembre 1889, Harry
S. Phillips, l'un des dits légataires, transporta au deman-
deur tous ses droits, dans lei dites débentures, et
par acte passé à Montré.l, le 11 septembre 1889, devant
Kittson, notaire, William Alexan ler Caldwell, curateur à la
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cession de biens faite par Charles William Phillips, un autre
des dits légataires, transporta au demandeur tous les biens
du dit Charles William Phillips, y compris ses droits dans
les dites débentures et dans la snecession de son père. Le
demandeur se trouvait ainsi propriétaire de deux cinquièmes
dans les dites débentures, et, le 7 février dernier, il institua
une action contre William Robb, qui était le dépositaire de
ces débentures, demandant que ce dernier soit tenu de lui
remettre une débenture de $1000, et une de $500, ou lui en
payer la valeur.

Le défendeur s'en est rapporté à justice.
(eorgiana Duff Stanley, la veuve de William Edmund

Phillips·, fit une intervention, en sa qualité de tutrice à deux
de ses enfants, issus de son mariage avec le dit William
Edmund Phillips, et ses légataires, comme susdit, alléguant,
entre autres choses, que le demandeur ne pouvait réclamer
sa part des dites débentures, vu qu'elles étaient indivisibles
et que le demandeur devait se pourvoir par une demande en
partage de tous les biens de la succession.

La Cour Supérieure, a maintenu cette prétention, par le
jugement suivant :

JUGEMENT:

The Court, after having heard the parties, by their coun'
sel, upon the merits of the intervenant's demurrer to the
action, having examined the proceedings, and having deli-
berated:

' Seeing that the Plaintiff alleges that the late Wm
Edmund Phillips, by his will received by Mtre J. S. Hunter,
and his colleague, notaries, on th'e llth August, 1855, named
and constituted his five children, as his universal legatees;
that, among the moveable property left by him, are certain
bonds of the " Consolidated Railway Company of Vermont,''
amounting, in capital, to $3,900, that the said bonds are nOw
in the hands of the Defendant, and that he has acquired the
interest of one fifth each therein of Harry S. Phillips and
Charles Wm. Phillips, two of the said universal legatees, and
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that lie prays that the Defendant be ordered and condemned

to deliver to him a bond for $1000, and ariother for $500 on

account of bis said two-fifths, reserving his riglit to dlaim

later the sum of $60 to complote bis shares, ont-of the capi-

tai of the remaining bonds;
'ISeeing that the intervenant alleges that the demand is

unfounded in law;
" Considering that, when a debt devolves to several heirs

or universal legatees, each is seized of bis propor-tionate

share, and ca-n sue for and recover the amount of such share,

but, that, aithougli in the present case, one-fifth of the said

bonds lias devolved to each universal legatee, stili the said

bonds being physically indivisible, none of the jsaid uiiiver-

sal legatees, nor the transferee of ariy of thern, can zlone

i'evendicate lis undivided share, fr-om the defendant, a third

party in possession thereof, and that ail those interested

therein, should be parties to a demand for the delivcry

thereof;

" Considering that the allegations contained in the de-

dlaration are unfounded in law, and insufficient to justify

the plaintiff's conclusions, and that the averment contained

in the demurrer, to the çffect that it does not appear, by

the declaration, that the plaintiff lis a riglit to demand the

delivery of tho said bonds or of any of them, is well

founded ;
"iDoth maintain the said demurrer, and doth dismiss the

action in this cause, with eosts, in favor of the intervenant.

G. E. MATIIEu, avocat du demandeur.
N. DRiiscOLL, avocat de l'intervenante.
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MANDAT.

COUR SU PÉRIEURE.-(EN RÉVIsION.)

Montréal, 30 juin 1890.

Présents : MATHIEU, J., DAVIDSON, J., et PAGNUELO, J.

LUCIEN HUOT vs. JOSEPII M. DUFRESNE ET AL.

JuGÉ : Que le mandataire, qui agit en son propre nom, est responsable, en
vers les tiers avec qui il contracte, sans préjudice au recours du tiers
contre le mandant, lorsqu'il découvre que le mandataire agissait pour
le niandant.

Le 29 mars, 1890, la Cour Supérieure, à Montréal, Onimet,
.J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" Considérant que les défendeurs en cette cause admettent
avoir acheté du demandeur les marchandises et effets de
commerce mentionnés au compte par lui produit en icelle;

" Considérant que les défendeurs n'ont pas prouvé l'usage
du commerce et la convention entre les parties en cette
cause par eux invoqués en leurs défenses, par lesquels dit
usage de commerce et convention, les (lits effets de commerce
mentionnés au dit exhibit No 1 du demandeur auraient été
vendus payables à quatre mois de leur livraison ;

" Considérant qu'à tout évènement, il n'apport pas que la
dite vente ait été faite à d'autres conditions qu'à celles indi-
,quées et imprimées à l'ent6te du dit exhibit No 1 du dit
demandeur ;

" Considérant qu'il est en preuve que des marchandises
et effets de commerce ont été vendus et livrés, par le de-
mandeur aux défendeurs, aux dates et ponr les prix ni-"
tionnés au dit exhibit No. 1 du demandeur, pour un montant
total de huit cent vingt-six piastres ($826.00), et que le dit
demandeur a crédité les dits défendeurs pour un montant de
Sept cents piastres, en déduction d'icelle somme de huit
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cent vingt-six piastres, par deux billets à quatre mois, l'un
en date du trente mars, mil huit cent quatre-vingt-neuf, pour
cinq cents piastres, et l'autre, en date du cinq avril, mil huit
cent quatre-vingt-neuf, pour deux cents piastres, laissant
due une balance de cent vingt-six piastres, à savoir, la
balance réclamée par la présente action, pour laquelle il
n'e-t pas en prouve qu'aucun billet avait été donné, par les
dits défendeurs au dit demandeur, suivant les dites condi-
tions imprimées à l'entête du dit état de compte du deman-
deur, exhibit No. 1, comme susdit, et que, partant, le dit
demandeur était, lors de l'institution de sa dite action, bien
fondé à recouvrer en justice la susdite balance de cent
vingt-six piastres, contre les dits défendeurs ;

" Considérant que la compensation offerte par les dits
défendeurs à l'encontre de la susdite somme de cent virgt-
six piastres, jusqu'à concurrence de la somme de quarante-
et-une piastres et quatre-vingt ceitins est mal fondée, en

autant qu'il appert, par les allégations mêmes de la dite dé-
fense, que la dite dette avait été contractée, non par le dit
demandeur, pour son profit et avantage, mais pourje béné-
fice et avantage de la " Montreal Plate Glass Insurance Co,"
dont le dit demandeur n'est que l'un des membres;

" Considérant, de plus, que la dite créance ainsi offerte en

Compensation, n'étant pas une créance claire et liquide en
loi, ne peut être offerte en compensation, à l'encontre du
tiOntant réclamé par la présente action;

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa demande, et que les dits défendeurs n'ont
Pas prouvé celles par eux invoquées dans leurs dites défenses ;

"Déclare les dites offres faites par les dits défendeurs, en
leurs dites défenses, insuffisantes et mal fondées ; renvoie
les dites défenses, et maintient la présente action du deman-
deur, et condamne les dits défendeurs à payer au dit
demandeur la susdite Eomme de cent vingt-six piastres,
avec intérêt du dix-huit avril, mil huit cent quatre-vingt
neuf, date de l'assignation, et les dépens, tout recours contre
qui de droit pour leur dite réclamation. "
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La Cour de Révision a unanimement renversé ce juge-
ment, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

"Attendu que le demandeur reclame, par son action des
défendeurs, la somme de $122.22, étant la balance d'une plus
forte somme, pour effets de commerce à eux vendus et livrés;

" Attendu que les dits défendeurs ont plaidé à cette action,
admettant qu'ils ont acheté les marchandises mentionnées
au compte produit par le demandeur, et qui fait la base de
son action, et, allèguant que ces marchandises leur ont été
livrées le 15 avril, 1889, et qu'elles étaient payables à quatre
mois de la date de leur livraison; que le demandeur leur
doit la somme du $41.80, pour le prix d'une vitre qu'il au-
rait achetée d'eux, par l'entremise d'une compagnie appelée
" The Montreal Mirror & Moulding Co." qu'en déduisant cette
somme de $41.80, de la somme de $126.00, il reste dû un
montant de $84.20, pour lequel ils offrent leur billet à quatre
mois, daté de la livraison des marchandises, savoir; le 15
avril, 1889, et un compte acquitté, pour le montant de$41.80;

" Attendu que le dit demandeur refuse, par sa réponse,
d'accepter cette offre, et prétend qu'il n'a pas acheté cette
vitre des défendeurs, mais que c'est la dite compagnie
"The Montreal Mirror & Moulding Co.," qui a fait cet achat;

" Considérant qu'il est prouvé que le dit demandeur,
ayant besoin d'une vitre, l'a fait commander aux défendeurs,
par les employés de la dite compagnie appelée " The
Montreal Mirror & Moulding Co.," et que cette vitre a été
livrée, sur cet ordre personnel du demandeur ;

" Considérant que, bien qu'il apparaisse que le demal-
deur, lorsqu'il a acheté cette vitre, a fait cette acquisition
pour le bénéfice de la " Compagnie d'Assurance MétroPOi-
taine sur les Glaces," cependant il est constant qu'il a agi
personnellement dans cet ordre, et qu'il n'a pas dénoncé que
c'était pour cette compagnie qu'il agissait ;

" Considérant que, sous l'article 1716 du Code Civil, le
mandataire qui agit en son propre nom, est responsable en-
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vers les tiers avec qui il contracte, et qu'il résulte de ces

dispositions que le demandeur, ayant agi en son propre nom,
lorsqu'il a commandé cette vitre, est responsable personnel-

lement, vis-à vis des défendeurs, pour le prix d'icelle ;

" Considérant que le dit demandeur ne peut soutenir,
Comme il le fait, que cette vitre a été achetée par la Com-

pagnie " The Montreal Mirror and Moulding Co.", vu qu'il

est établi que les employés de cette dernière compagnie

'ont fait que prêter leur ministère, pour obtenir cette vitre

des défendeurs, suivant l'ordre et pour le bénéfice du

demandeur ;
" Considérant qu'il est bien vrai que, lorsque cet ordre a

été donné, et lors de la livraison de cette vitre, par les

défendeurs, ces derniers croyaient contracter avec la dite

" Montreal Mirror and Moulding Co. " ; mais qu'ils ont

découvert depuis que les employés de cette compagnie

'agissaient que comme les mandataires du demandeur;

" Considérant que celui qui contracte avec un mandataire

qui agit personnellement, a recours contre ce mandataire,
Inais que, s'il découvre ensuite que ce mandataire agissait

Pour un autre, il a aussi recours contre ce tiers, pour qui

ce mandataire agissait, et ce, sous les dispositions du dit

article 1716 du Code Civil;
" Considérant que les dits défendeurs ont prouvé que le dit

demandeur leur était endetté en la dite somme de $41.80

qu'ils ont droit de déduire du montant réclamé;

" Considérant qu'il est établi qu'avant l'institution de cette

action, les dits défendeurs ont offert au demandeur leur
billet à quatre mois de la date de la livraison des dits effets,
et alors que les quatre mois n'étaient pas encore expirés,
Pour la somme de $84.20, balance du montant qu'ils devaient
an demandeur, déduction faite de la dite somme, de $41.80,
et qu'ils ont offert en même temps un reçu pour cette der-
uière somme;

" Considérant qu'il est établi que les dits défendeurs
avaient le droit de payer le montant dû au demandeur par
eqn billet à quatre mois ;
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"Considérant que les dits défendeurs ont renouvelé leurs

dites offres, par leur dit plaidoyer;
" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par

la Cour Supérieure, en premier instance, le 29 mars dernier,
a renversé et renverse le dit jugement et procédant à ren-
dre le jugement que la dite Cour de première instance au-
rait dû rendre, a maintenu et maintient les offres des dits
défendeurs, et a renvoyé et renvoie l'action du demandeur,
avec dépens, contre ce dernier, tant en cour de première
instante que dans cette Cour de révision.

CURRAN et GRENIER, avocats du demandeur.
BEIQUE, LAFONTAINE et TURGEON, avocats des défendeurs.

BILLET PROMISSOIRE.-FAUX.

COUR SUPÉRIEURE. (EN RÉvIsioN.)

Montréal, 30 Juin, 1890.

Présents: MATHIEU, J., DAVIDsON, J., et PAGNUELO, J.

THE CANADA INVESTMENT AND AGENCY CO. LIMITED, vs-
JOHN JAMES BROWN.

JUGÉ : Que l'altération d'un billet promissoire, en substituaut à la date

qu'il portait une date postérieure, n'est pas, vis-à-vis du prometteur,
une altération importante, ayant l'effet de le libérer de son obligation
de payer ce billet. (1)

(1) L'endosseur d'un billet promissoire, qui a été altéré, par le faiseur
aprèsl'endossement, en ajoutant un mot et un chiffre, de manière à augmen.
ter la somme portée au billet, sera responsable du montant du billet aius

augmenté, si, lorsqu'il a fait cet endossement, il y avait, sur le billet, des

espaces en blanc suffisants pour permettre cette altération, et si le billet, tel
qu'altéré, mais ne paraissant pas l'avoir été, a été ensuite escompté à un tiers
de bonne foi, pour valeur reçue ; l'endosseur d'un tel billet étant coupable
de négligence, en endossant un billet susceptible de telles altérations- (1'r

win et al et Thomson, C. B. R., Montréal, 9 septembre 1869, DuiVal, J. en
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Le 21 avril, 1890, la Cour Supérieure, à Montréal, Loran-

ger, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉR[EURE:

"Attendu que la demanderesse réclame du défendeur le

Mnontant d'un billet qu'il a consenti le vingt-huit mai, mil

huit cent quatre-vingt huit, à Montréal, à l'ordre de Henry

J. Lyall, et endos>é par ce dernier, en faveur de la dite

demanderesse, payable à quatre mois de date;

" Attendu que le défendeur plaide que la date du dit

billet a été changée, depuis qu'il a été signé, que ce billet a

été consenti le huit et non le vingt-huit; que l'insertion du

chiffre " 2 " avant le chiffre " 8 " a été faite à son insu, et

Pendant que le dit billet était en possession de la demande-

resse; que cette altération rend le dit billet nul et sans
'effet;

" Considérant que le billet est entre les mains d'un tiers

de bonne foi; que 1o défendeur n'a pa prouvé que l'alté-

lration ait eu lieu depuis que le billet est devenu en posses-
Sion de la demanderesse;

"Considérant que la preuve de la prétendue altération

est insuffisante, que cette altération n'est pas apparente ;
' Considérant que la prétendue altération ne comporte

aucun grief sérieux pour le défendeur, faiseur du dit billet,
et autant qu'elle ne constitue qu'une extension de délai en

en sa faveur;
"Considérant que le défendeur n'a pas prouvé qu'il ait

. Caron, J., Drummond, J., Badgley, J., et Monk, J., renversant le juge-
aient de la Cour Supérieure, 13 J., p. '.62.)

Dans une action, contre l'endosseur d'un billet promissoire, qui a été

8esompté, par le demandeur, pour le faiseur, si le billet qui fait la base de

Poursuite paraît, à sa face, avoir été altéré par un changement de date
eS aubstituant à la date réelle une date postérieure, et si l'endosseur plaide

Cette altération, et comme conséquence, sa libération, le demandeur est tenu
de faire voir que le changement a été fait avant l'endossement, ou qu'il a été
fait du consentement de l'endosseur. (La Banque Ville Marie, et Primeau.
' . B ..Montréal, 19 Novembre, 1880, Sir A. A. Dorion J-en-C, Monk,

, Ramsay J, Cross, J, et Baby, J. A. confirmant le jugement de la Cour
8upérieure, Sorel, Loranger., 26 J. p. 20. )
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fait en temps utile, les diligences nécessaires pour acquitter

le montant du dit billet, et qu'en réalité cette extension de

délai n'a pu que lui être profitable ;
" Considérant que la demanderesse a prouvé les allegués

de sa déclaration, et que le défendeur n'a pas prouvé ceux

de sa défense ;
" Renvoie la dite défense, et condamne le défendeur à

payer au demandeur la somme de cent vingt cinq piastres,

avec intérêt, du premier octobre mil huit cent quatre-vingt-
huit, et les dépens de cette action."

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour de

Révision.
ABBOTTS, CAMPBELL et MEREDITH, avocats de la demande'

resse.
DAVIDsON et RITCHIE, avocats du défendeur.

PEREMPTION D'INSTANCE. - PROCUREURS-

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.

Montréal, 26 février 1889.

Présents: TEsSIER, J., CRoss, J., CHURCH, J., BossÉ, J.,
et DOHERTY, J.-A.

ISAAC HENRY STEARNS et al, (défendeurs en Cour Inférieure) apPe*
lants, et ALICE L. ROSS, (demanderesse en Cour Inférieure) intimée.

JuaÉ: Que les survivants de plusieurs procureurs, qui ont représenté le dé-

fendeur dans une cause, peuvent, sans substitution, demander la pe'

remption d'instance. (1)

(1) Lorsque deux procureurs sont associés, et que l'un d'eux est nommSé juge,
signification d'une procédure à l'autre associé est suffisante, quoiqu'aucunle
substitution n'ait 'eu lieu. (McCarthy et Hart, C. B. R. Québec, 14 eeP'

tembre, 1859, Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J. (dissident)

Meredlith, J., et Mondelet, J, (dissident) 9 D. T. B. C. p. 395.)
Une motion pour péremption d'instance ne peut être faite au nomi de



STEARNS ET AL C. ROSS 367

Le 1er octobre 1888, les défendeurs présentèrent une mo-
tion demandant la péremption d'instance. Cette motion
était signée comme suit: " Carter et Goldstein, membres
survivants de la société Kerr, Carter et Goldstein, avocats
des défendeurs Stearns et 3Murray."

Le 15 octobre, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
Loranger, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que la dite motion pour péremption est

faite et signée par des procureurs autres que ceux qui ont

comparu pour les dits défendeurs, sans qu'il y ait eu de
substitution ;

" Vu l'article 200 du Code de Procédure Civile, renvoie la
dite motion, avec dépens."

tous les procureurs au dossier, si l'un d'eux est alors décédé, mais elle peut
être faite au nom des survivants de ces procureurs associés, sans qu'il soit
nécessaire d'une substitution. (De Beaujeu vs. Rodrigue, C. S., Montréal,
31 décembre 1862, Smith, J., 7 R. l., p. 43.)

Une motion pour péremption d'instance peut être faite par deux de trois

'membres d'une société légale, sans substitution, et sans qu'il soit prouvé qua
lautre membre soit décédé ou ait cessé de pratiquer (Terrill vs. Haldane
et al, C. S., Montréal, 30 novembre 1870, Berthelot J., 15 J., p. 245.)

Une motion pour péremption d'instance peut être signifiée à l'un des
avocats du demandeur, alors que l'associé de cet avocat qui réprésentait le

demandeur avec lui a accepté une position incompatible avec la pratique
d'avocat, le mandat de l'autre étant suffisant pour le représenter. Valin vs.
4 nderson, C. S. Québec, 18 septembre, 1871, 2 Revue critique, p. 110.)

Le décès de l'un de deux procureurs d'une partie n'est pas une cause de
nullité des procédés faits après ce décès, au nom des deux procureurs, comme
s'ils étaient tous deux vivants, la partie étant, dans tel cas, représentée par

le Procureur. survivant. (Morin vs. Henderson, C. S., Montréal, 29 février
1876, 21 J., p. 83 et 1 L. N., p. 211.)

La partie, qui était représentée par une société de procureurs, continue à
lêtle légalement par les membres restant de la société, après la mort de l'un
' eux et la promotion au banc d'un autre. (Brunelle et al, vs. McGreevy, C.
S. Québec, 21 novembre 1885, Casault, J., 12 R. J. Q., p. 85.)

e Dawson et McDonald et vir C. B. R. Québec, 6 mars 1879, Sir A. A.
Dorion, J. en-C, Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 10 R. L.
P. 640 ; Labossière vs Ethier et al C. S. Joliette, 17 Octobre 1881. Mathieu,
J., Il R. L. p. 104.



368 LA REVUE LÉGALE

Ce jugement a été unanimement renversé,, par la Cour
d'Appel, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA C OUR D'yAPPEL:

Considering that the appellants wvcre welI and sufi-
ciently represented by Messrs Carter &Goldstein, in making
the motion by them mado on behaif of' ili defendant$I,
Stearns & Murray, in the Superior Court, on the first of
october, i838, continued for hearing to, the fout-th of Octo-
ber, 18S8) and dismissed by the judgement of' the said Supe-
rior Court rendered on the l5th Ootober, 1888;

IlConsidering that no proceedings had been had in the
said cause fuer more than three years piior to notice being
given of said motion, to wit, since the 25th day of June,
1885, ais appeared by the certificate of the ProthonotarY
produced with the said motion;

IlConsidering that said motion sbould have been granted,
and said 'action should have been declared périmée and diE-
missed;

IConsidering that thore is error in the said judgment 80
rendered in this cause, on the l5th day of October, 1888;

"The Court of Our Lady the Qucen, now here, doth
cancel, annul and set asido the said judgment, and proceed-
ing to render the jadgment which. the said Superior Court
ought to have reudered, doth maintain the said motion,
doth declare the said action of the said Dame Alice ROSS
and ai. périmée, and doth dismiss the same, without coats Of
the Superior Court, but with costs of this Court.

CARTER & G-OLDSTEIN, avocats des appelants.
BARNARD & BARNARD, avocats de l'intimée.
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PEREMPTION D'INSTANCE.-DEFAUT.

COUR DU BANC DE LA ILEINE.-(EN APPEL).

Québec, 4 Février, 1888.

Plréseîts : SIR A. A. DoRUoN, J. en C., TESSIER, J., CROSS, J., BABY, J,.

et D0HERTY, J.-A.

J'Jlon. JOHN SPARROW DAVID THOMPSON, Ministre de la Justice

et Procureur Général du Canada, pour sa Majesté, (demandeur en Cour

,Inférieure) appelant, et EDWARD SANDERSON, (défendeur en Cour

Inférieure) intimé.

JUGÉ :Que la péremption d'instance, le défaut, et congé de l'assignation ne

peuvent être prononcés contre Sa Majesté, dans ses tribunaux.

Le 14 mai, 1887, la Cour Supérieure, à Québec, Andrews,

.,a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUP. SUPÉRIEURE:

"The Court, seeing the motion made on behaif of the

befendant, to the end that, inasmucli as the prosecuting

party and the Attorney-General 'and his substitute having

been called to proceed Wo proof and hearirig in this cause,

have failed to appear; this suit be dismissed with a certifi-

feate to the effect that, if this case had been a private suit,

the Plaintiff would have been condemned by this Court to

Pay to the said iDefendant his costs of suit in this matter ;

'4oth grant the said motion, the whole as prayed, and, there-

fore, doth diemiss the present action, and doth declare that

haad this case been a private suit, the Plaintiff would have

been condemned to pay the costs of suit."

Ce jugement a été unanimement renversé par la Cour
4 'Appel, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUBR D'APPEL:

"Considering that the present complaint, by the .Attorney-
4(Ienera1 of the Dominion, on behaif of fier IMajesty the

'Queen, has been dismissed, by the court, on the ground

24-R. L. XIX.
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that the prosedutirîg party, and the Attorney- General, and
his substitute, have failed to appear, when called to proceed
to proof and hearing in this cause ;

IlAnd, considering that peremption d'instance, nonsuit
or' default cannot be pronounced, against iler Majesty, inI'

her cwn court ;
And, considering that there is error in the judgmneft

rendered by the court below, the fourteenth day of May, on&
thousand eight hundred- and eighty-seven ;

Il This court doth reverse the said judgment of the four-
teenth day of May, one thousand eight hundred and eighty-
seven, and doth order that proceedings be resumed in the
court below, the case to be proceeded witb at the instance
of either party, from the last proceeding had therein.
immediately preceding the inscription for enquote and
merite, coste in the court below reserved, and no cost$'
allowed on the present appeal."

Il. ABBOTT, avocat de l'appelant.
W. E. A. H1. CooK, avocat de l'intimé.

PAI1E M E N NT-IM PUTATIO0N-PRE U VE.

COUR DU BANC DE LA REINE (E-x APPEL,)

Québec, 4 février 1888.

Présents: Sin A. A. DoitioN, J. en C., TicssiER, J., Cî,ýoss, J., B3ABY, J.r
et DOIIERTY, J .-A.

VITAL BILODEAU, (demandeur en Cotir de première instance), appelant
et MIRIE.ANNA-PHIL.OMÈNE LEMIEUX, (défenderesse en 0011'
de première Instance,) intimée.

Juc.É: Que le débiteur d'une obligation peut prouver, par les entrées faites
dans son compte tenu par son créancier, qu'il a payé le montant total
do son obligation ; mais que, s'il prétend avoir payé plus que le mnon-
tant -de son obligatiou, et reclamer ce surplus, il ne peut prouver ces

paiements, au delà de sa dette, en prenant les items du compte 0ui
est crédité, et laissant de côté les items à son débit, dans son compte.
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Le 15 novembre 1886, la Cour Supérieure, pour le district
de Beauce, Angers, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration; qu'il a prouvé avoir payé et
satisfait, en entier, et même au-delà, en capital et intérêt,
l'obligation consentie par lui et son père, en faveur de
Joachim Lemieux, devant Mtre. Bonneville, et son confrère,
notaires, le vingt-un mars, mil huit cent cinquante-neuf, au
montant de cent six piastres, avec intérêt, à dix pour cent,
du premier août, mil huit cent cinquante-neuf, aussi l'acte
de vente devant Laliberté, notaire et témoin, le premier dé-
cembre mil huit cent soixante-six, par le dit Jcachim Le-
mieux au dit demandeur, de l'immeuble y décrit, pour le
prix de douze cent soixante-quinze piastres, payables,
quatre cents piastres, le vingt-cinq décembre, mil huit cent
Soixante-six, et la balance, huit cent soixante-quinze
Piastres, le vingt-cinq déceinbre, mil huit cent soixante-sept,
avec intérêt, des échéances, à six pour cent, tel que le cons-
tate le compte fourni au demandeur, par le dit Joachim Le-
mieux, lequel fait preuve contre' lui des crédits y portés
sans pouvoir établir en sa faveur de nouvelles créances, et
les pièces et les reçus produits par le demandeur, et le billet
consenti par Dostie en faveur du dit Lemieux, pour
soixante-treize piastres et vingt-cinq centins, à la demande
de 'ce dernier, après avoir détruit le titre de créance que le
demandeur tenait du dit Dostie, pour cette somme, par là,
subrogeant le dit Dostie, comme son débiteur, au lieu et
Place du demandeur acquitté pour autant ;

" Considérant que la preuve, les reçus, les pièces et le
compte fourni par le dit Joachim Lemieux, constatent que
le demandeur a payé au dit Joachim Lemieux, représenté
par la défenderesse, et son mari, mis en cause, pour l'aider
en justice, au delà du montaùt da, en capital et intérêt, sur
les Ussdits deux actes cités ci-haut, la somme de deux cents
ue Piastres et quarante centins.
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Rejette les défenses de la défenderesse, comme non-fondées,
et condamne la défenderesse, à payer au demandeur la
somme de deux cent une piastres et quarante contins, avec
intérêt, du cinq octobre, mil huit cent quatre-vingt-cinq, et
les dépens et frais do piècem.

Ce jugement a été renversé, le 31 mai 1887, par la majorité
de la Cour de Révision, à Québec, Casault, J., (dissident)
Caron, J., et Andrews, J. Les remarques faites par les juges
Casault et Andrews, on révision, sont rapportées dans 13 R.
J. Q. p. 181.

JUGEMENT DE LA COUR DE RIÉVISION.

Considering that the Plaintiff invoked, in order to
establish tho Defondant's indobtedness, towards him, the
account rendered to him by the late Joachim Lomieux;

Considering that the said account, as renderod, shows a
balance against the said Plaintiff, in favor of the said
Joachim Lemieux;

Considering that the said accoinit must be treated. as an
admission of the party rendering it ; and, as such, cannot
be divided to lis prejudice ;

Considering, therefore, that there ia orror, in the
judgment, in this cause, rendored by the Superior Court, at
St.Joseph de la Beauce, on the fitteenth November, o130
thousand and eighty-six, in allowing the said account to make
proof against the Defendant, as representing the said
Joaehim Lemieux, of the credits therein givon te the said
Plaintiff; and, at the same time, discarding the debit itemns
charged therein te the said plaintiff, against the said credits

" Considering that a part from the said account, the said
plaintiff has flot established that the said Joachim Lemieux,
or the defendant as representing hîm, is indebted te the
plaintif ;

Doth hereby reverse the said judgment of the said SuPe-
rior Court, rendered on the fifteenth november, one thon-
sand eight hundred and eighty-six, and doth dismiss the
plaintiff's action with costs, as well of the said court of flrsOt
instance, as in review.
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La Cour d'Appel a confirmé le dispositif du jugement
de la Cour de Révision, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :

"Considérant qu'il n'y a paî erreur dans le dispositif du
jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant en Révision,
à Québec, le trente-unième jour de mai, mil huit cent quatre-
vingt-sept, confirme le dit jugement dans son dispositif ;

" Considérant que l'appelant a prouvé avoir payé et sa-
tisfait, en entier, en capital et intérêts, l'bligation consentie
par lui et son père, en faveur de Joachim Lemieux, devant
Mtre Bonneville, et son confrère, notaires, le vingt-un mars,
mil huit cent cinquante-neuf, au montant de cent six piastres
avec intérêt à dix pour cent, du premier août mil huit cent
cinquante-neuf, aussi le prix, en capital et intérêts, de l'acte
de vente, devant Laliberté, notaire et témoins, le premier
décembre, mil huit cent soixante-six, par le dit Joachim
Lemieux, au dit appelant, de l'immeuble y décrit, pour le
prix de douze cent soixante-quinze piastres, payable, quatre
cents piastres, le vingt-cinq décembre, mil huit cent soixante-
six, et la balance, huit cent soixante-quinze piastres, le vingt-
cinq décembre, mil huit cent soixante-sept, avec intérêt, des
échéances, à six pour cent, tel que le constate le compte
fourni par le dit Joachim Lemieux, et les pièces et les reçus
Produits par l'appelant, et le billet consenti par Dostie, en
faveur du dit Lemieux, pour soixante-treize piastres et vingt-
cinq centins, à la demande de ce dernier, après avoir détruit
le titre de créance que l'appelant tenait du dit Dostie, pour
cette somme, par là subrogeant le dit Dostie, comme son
débiteur, au lieu et place de l'appelant acquitté pour autant ;

4 Considérant que la preuve, les reçus, les pièces et le
compte fourni par le dit Joachim Lemieux constatent que
l'appelant a payé au dit Joachim Lemieux, représenté par
l'intimée et son mari, mis en cause, pour l'aider en justice le
montant dû, en capital et intérêts, sur les susdits deux actes
cités ci-haut. Considérant que, par les règles d'imputation,
les paiements prouvés et portés au crédit du dit Vital Bilo-
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deau, dans le compte à lui fourni par le dit Joachim Le-
mieux, doivent être déduits, sur les titres de créances sur
cités, comme étant les créances les plus onéreuses. Consi-
dérant que, pour la réclamation des autres paiements faits
par l'appelant, au delà de ce qui satisfait les dits deux titres de
créance, en principal et intérêts, le dit appelant n'a pas le
droit de choisir, à son gré, dans les énonciations faites dans
le dit compte, pour prendre celle-ci et laisser celle-là, et qu'à
ce point de vue les entrées faites dans le dit compte, au
delà de ce qui solde les dits deux titres de créance doivent
être prises dans leur ensemble ;

" Considérant que le dit appelant n'a pas prouvé, d'une
manière légale, qu'il avait fait ces paiements par erreur, et
sans qu'il y eut quelque chose due par lui au dit Joachim
Lemieux. En conséquence, cette cour déboute l'action di,
dit appelant, Vital Bilodeau, avec dépens, tant en première
instance qu'en révision, et en Cour d'Appel, en faveur de
l'intimée, mais quant aux frais d'enquête, en première
instance, et les frais encourus en Cour d'Appel, à l'égard
des Factums seulement, ils seront divisés et rapportés pal'
moitié entre les deux parties, appelant et intimé.

TASCHEREAU et PACAUD, avocats de l'appelant.
J. B. BLANCHET, conseil.
Eu. C. E. GAUTHIER, procureur de l'intimé.
J. G. BossÉ, conseil.

ALIMENTS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, ler février, 1888.

Presents : Sir A. A. DoR1oN, J. en C., TESSIER, J., CRoss, J., BABY, J••
et CHURCH, J.

OLIVIER COULOMBE, (demandeur en Cour de Première Instance) appe-
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lant, et CYPRIEN NADEAU, (défendeur en Cour de Première

Instance) intimé.

JUst : Que celui à qui des aliments sont dus, et qui, après une poursuite

pour les obtenir, transige avec son débiteur, et accepte de lui une rente

annuelle déterminée, ne ourra ensuite poursuivre ce débiteur, pour
obtenir de lui un plus fort montant, s'il n'établit pas que sa position a

changé et que ses besoins ont augmenté depuis la date de la transac-

tion. (1)

Le 18 février, 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Le demandeur est vieux et infirme, et il est prouvé qu'il
est incapable de gagner sa subsistance et celle de sa femme,
qui, elle aussi, est âgée et infirme.

D'après l'enquête, il est évident que les $ 30,00 de pension

-qu'il reçoit de son gendre Bellerose, et les $25,00 qu'il reçoit
>par accord, du défendeur, ne lui suffisent pas.

Les autres enfants sont incapables de contribuer à son
Soutien.

Le demandeur a des défauts, il abien maltraité ses enfants
et ses gendres, mais cela ne fait pas qu'il ne soit incapable
de vivre avec sa femme, sans plus grande assistance que cel-

le qu'il reçoit déjà. (2)
Le défendeur et un autre de ses gendres ont offert et

Offrent encore de le recevoir chez eux et d'en avoir soin.

Mais il existe, entre les enfants et le père, une telle in-

compatibilité d'humeur, un tel sentiment constant d'aigreur
et de mauvais vouloir, que la cour ne pourrait sanctionner

(1) V. 1 Mourlon, n. 740 et 750 ; 1 Rogron, sur C. N. art. 205, p, 168
Rlland de Villargues, au mot aliments, n. 74 ; 1 Proudhon, p. 258 ; 2

Uuranton, n. 414 et Marcadé, sur art. 211, n. 722.

(2) Lors même que le besoin provient de la part de celui qui réclame les

il est de droit qu'ils doivent lui être accordés. La faute n'empê-
ehe pas le besoin, et elle n'est pas un motif légal de refuser les aliments. La

écessité de vivre doit emporter sur toutes les conditions morales. (Arless
s Ariess et ai, C. s. R. Montréal, 31 janvier, 1887, Johnson, J., Gill, J., et
oranger, J., confirmant le jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 30

j"n, 1886, Plamondon, J., 3 M. L. R. S. C. p. 43).
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cette offre que, dans le cas où il serait démontré que le dé-
fendeur est absolument incapable de payer même la pen-
sion la plus modique.

Dans le cas présent, il est prouvé que le défendeur est un
habitant à l'aise, et qu'il a les moyens de payer une pension
raisonnable.

La Cour, en conséquence, le condamne à payer aux de-
mandeurs une rente et pension annuelle et viagère de $50
par année, (cette somme, bien entendu, comprend celle de
$25, qu'il paie déjà par accord), la dite rente et pension
payable par quartiers et d'avance, à compter du ler de juin,
1886, (époque où il a cessé d'avoir un cheval), avec intérêt
et les dépens.

Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour de
Révision, à Québec, le 30 avril, 1887, Stuart, juge-en-chef,
Casault, J., et Andrews, J., par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

"Considering that, prior to the institution of the present
action, the plaintiffs had brought a suit, for an alimentary
allowance, against the present defendant ; that the said suit
had been settled, between the said parties thereto, by a
transaction, whereby the said defendant paid the costs of
said previous action, and entered into a notarial agreement,
with the plaintiffs, to pay them an annual alimentary pension
of $30.00, payable quarterly, or $25.00, if paid in one pay-
ment, in advance ;

" Considering that the said plaintiff, thereby, covenan-
ted to accept the said pension, in full discharge of the'
defendant's liability towards their support;

" Considering that the plaintiffs, in their declaration, do
not allege any change in their position or circumstances,
pecuniary, or otherwise, subsequent to their making the
said covenant with the said defendant;

' Considering that, on the contrary, it appears that, at
the time the Plaintiffs instituted the present action, they
owned a horse, a harness, a plough, a harrow, a carriole and
a wood sleigh, worth, at least, one hundred dollars ;
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"Considering that Defendant, punctually and faithfully,
cariied out his part of the said transaction, entered into,
between him and the said Plaintiff who had no just cause or
reason to bring this action;

" Considering that there is error in the judgment rendered

by the Superior Court, at Arthabaska, on the 18th February
1887,maintaining the Plaintiffs' action,doth, hereby, reverse,
and doth, hereby, dismiss the said action,without costs, in-
asmuch as the defendant, by his plea, has declared he does
not pray for costs."

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

CRÉPEAU et COTÉ, avocats de l'appelant.
LAURIER et LAVERGNE, avocats de l'intimé.

BANQU E.-ACTIONS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 23 Mai, 1890.

Pr'sents: SiR A. A. DoRIoN, J. en C., (dissident) TESsIER, J., BABY, J.,

CHURCH, J., (dissident) et BossÉ, J.

LA BANQUE D'ECHANGE DU CANADA, (défenderesse en Cour de

Première Instance), appelante, et JAMES FLETCHER, (demandeur

en Cour de Première Instance) intimé.

JUGÉ : Qu'une banque, qui fait un prêt, et accepte, comme garantie colla-
térale, un transport de ses propies actions qu'elle fait faire à son gérant,
est responsable de la remise de ces actions à l'emprunteur, lorsque ce

dernier a acquitté sa dette, quoique ce transport soit illégal. (1)

(1) Le faiseur d'un billet promissoire fait à l'ordre du trésorier d'une
société incorporée, est valablement déchargé, par la remise qui lui est faite
de son billet, endossé en blanc par ce trésorier, en échange d'autres billets
'qu'on lui demande, et dont le trésorier s'approprie le montant, au détri-
Inent de la corporation dont il est l'employé, s'il n'y a aucune fraude de la
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Le 30 juin, 1887, la Cour Supérieure, à Montréal, Jetté,
J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" Attendu que le demandeur, propriétaire, en vertu d'un

transport à lui fait par John Fletcher, son père, de cent
actions du fond capital de la banque des Marchands du

Canada, se pourvoit contre la banque défenderesse, et

Greene, un de ses directeurs, réclamant d'eux, solidaire-

ment, la remise des dites cent actions, du chiffre de cent
piastres chacune, mais d'une valeur de cent vingt piastres,

formant une somme totale de douze mille piastres, lesquel-

part du faiseur du billet, la corporation étant liée par les actes de son officier .
(Ferrie et Syndics de la Maison d'Industrie, C. 13. R., Montréal, 10 juillet
1845, Stuart, J. en C., Bowen, J., Panet, J., Bédard, J., Gairdner, J., et
Mondelet, J., renversant le jugement (le la Cour de Première Instance, qui
avait décidé que le transport d'un tel billet, ainsi fait, sous la signature du
trésorier, ne liait pas la corporation. (1 R. de L., p. 29.)

Des chèques sur lesquels le gérant d'une banque, par collusion avec le
souscripteur, et frauduleusement, a mis ses initiales comme acceptés, et pour
lesquels ce souscripteur a donné en échange au gérant certaines valeurs que
la banque retient, ne peuvent être répudiés par la banque, lorsque ces
chèques sont en la possession d'un porteur de bonne foi, pour valeur reçue.
(La Banque Nationale vs. La Banque de la Cité, ét La Banque de la Cité
en garnatie vs. la Banque de Mlontréal, C. S. R. Québec, 16 janvier, 1873,
Stuart, J., Taschereau, J., et Dunkin, J. confirmant le jugement de C. S.
Québec du 7 juin, 1872, Stuart, J., 17 J. p. 197.)

Dans le langage légal, on entend, par effets de commerce, des titres de
propriété ou des titres de créances transmissibles par endossement, ou par
tradition, de la main à la main, comme les billets à ordre, ou au porteur. les
lettres de change, les bons ou débentures des gouvernements, des Corpora.
tions municipales, ou autres Corporations et Compagnies autorisées par la
loi à émettre des obligations, lettres de gage et coupons payables à ordre ou
au porteur. D'après notre législation, on peut distinguer trois classes d'ef-

fets de commerce ; 10 les effets privés, émis par des particuliers, ou des
corporations, sur la garantie de leurs propres bons seulement. Tels sont les
billets à ordre, les billets au porteur, les traites, les lettres de change, les
bons, les obligations, les lettres de gage, les débentures et autres titres de

même nature, payables à ordre, ou au porteur, émis par des corporations
municipales, ou autres corps incorporés, autorisés par la loi à le faire ;

2o. les effets publics, par leur nature ou par la nature de la garantie qu'ils

offrent à ceux qui les possèdent ; tels sont les bons du trésor, ou autres titres

.émis par le gouvernement fédéral, par nos gouvernements provinciaux, par
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les actions sont en la possession des défendeurs, comme il

sera ci-après relaté, et demande une condamnation person-
nelle, au chiffre susdit, contre les défendeurs, à défaut de la

remise des dites actions.
" Attendu que le demandeur allègue, au soutien de sa

réclamation, qu'en janvier, mille huit cent quatre-vingt,
ayant demandé à la Banque Défenderesse de lui ouvrir un

vrédit de vingt mille piastres, celle-ci y consentit, mais que,
pour assurer ses avances, elle exigea du demandeur, par
l'entremise de son caissier, le transport, comme sureté colla-

les gouvernements étrangers, ou même par les grandes compagnies ou corpo.
r»tions ; avec la garantie de l'état. On les nomme ,'publics'' parce que la
fortune publique en garantit le payement. 3o. Enfin les effets qu'on pour-
rait, dans un autre sens appeler " publics'' à raison de lapublicitéque la loi
a voulu donner à leur émission, conservation et transmission. Les effets de

cette troisième catégorie n'ont pas la même importance que ceux de la
se conde, parcequ'ils n'ont ras la garantie de l'Etat même. Ce sont les
bons, débentures ou autres titres de même nature, émanant des corporations
municipales, et autres corps incorporés, enrégistrés au bureau d'enrégistre-
ment du Comté, où ces corporations municipales et autres corps ont leurs
propriétés, qui constituent la sureté du paiement de ces bons, débentures,
ou autres titres. Pour plus de sureté, et afin d'éviter des fraudes, les
sécrétaires des corps émettant ces bons, sont tenus d'en faire annuellement
au gouvernement un rapport constatant le nombre et la valeur des titres
émis, le montant restant dû sur ces titres, la date de leur échéance, la
valeur cotisée des immeubles appartenant à la corporation municipale, ou
autres corps incorporés qui les a émis. Le porteur a même l'avantage de
Taire enrégistrer son titre au bureau d'enrégistrement du comté, afin de
faire connaître son droit au public (S. R. C. ch. 84). Les actions dans le

fonds capital de la compagnie des chars Urbains ne sont pas des effets
publics. Elles ne constituent pas non plus des effets de commerce, vu
qu'elles ne sont payables ni à ordre ni au porteur, ce qui constitue le carac-
tère essentiel des effets de commerce, qu'ils soient publics ou privés.
' otre législation ne nous permet pas de comprendre, sous la dénomination
d'effets publics, tous les titres de propriété ou de crénace auxquels cette'
dénomination convient.

En France, les actions elles-mêmes des grandes compagnies industrielles
-et financières, dont la cote est autorisée à la bourse, sont considérées comme
effets publics, parceque ces actions sont ordinairement à ordre ou au porteur.
En Canada, au contraire, les actions de nos compagnies industrielles, on finan-
cières, ne sont transférables que par actes entrés sur leurs régistres 'privés.
UJIn très grand nombre, cependant, ont, par leur charte, le pouvoir d'émettre

'des bons négcciables (le cette manière. Quand même nous pourrions consi.
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térale, des dites cents actions de la Banque des Marchands,
avec entente que ces actions lui seraient remises, aussitôt que
le demandeur se serait acquitté, en entier, envers la
défenderesse : que, comme ce transport n'était pas autorisé
par la loi, la défenderesse eut recours à un moyen détourné,
pour s'en assurer le bénéfice, et le fit, à cette fin, accepter par
son caissier, en son nom personnel; que, plus tard, en avril,
mil huit cent quatre-vingt-trois, la défenderesse disposa
frauduleusement de ces actions, en les transportant à l'autre
défendeur Greene, qui les accepta, sachant qu'elles n'étaient
qu'engagés, à la Banque défenderesse, et non sa propriété,

dérer comnme effets publics les actions de la compagnie des Chars Urbains «e
Montréal, la 51me section du statut, 34 Victoria, chapitre 5, ne les a pas dé-
signés par ces mots, " effets publics de la Puissance, des Provinces, de la
Grande-Bretagne, de l'Etranger." Si le législateur avais eu l'intention de
les désigner par ces mots, il n'eurait pas désigné nommément et immédiate-
ment auparavant '' bons oa débentures des corporations municipales ou
autres," qui pourraient, plutôt que les bons de cette compagnic ôtreconsidérés
comme effets publics.

Ces derniers termes ne s'étendent qu'aux effets publics émis par la Puis-
sance, par les Provinces, par la Grande-Bretagne ou l'Etranger, comme goU-
vernements, et non, aux effets émis par des corps simplement autorisés par
ces gouvernements à les émettre. L'article 1971 C. C. pose comme règle
générale que le créancier ne peut, à défaut (le paiement de la dette, disposer
du gage. Il peut le faire saisir ou vendre, suivant le cours ordinaire de la
loi, en vertu du jugement d'un tribunal compétent, et être payé par pré -
férence, sur les deniers prélévés. Néanmoins, cette disposition ne s'étend
pas aux banques rélativement aux bois qui leur sont donnés en gage, con-
formément aux dispositions de l'acte 29 Victoria, chapitre 19. Le créancier

peut aussi stipuler, qu'à défaut de paiement, il aura droit de garder le gage.
La section 40 du statut, 34 Victoria, chapitre 5, après avoir énuméré les
affaires que la banque ne peut faire, ni directement ni indirectement, dit
"qu'elle ne pourra ni s'engager ou être engagée dans aucun commerce, si
ce n'est dans des matières d'or ou d'argent, des lettres de change, de l'es-
compte des billets promissoires, et des effets négociables, et dans telles
autres opérations qui concernent en général le commerce de banque.'

En Angleterre et aux Etats-Unis, les banques reçoivent, comme sûrete
collatérale de leurs prêts, les actions des compagnies financières et indus-
tri2lles. Elles se font transporter ces actions. Le prêt sur actions et la

récepti< d'actions, dans le but de les escompter ou de les vendre, sont des

opérations qui concernent le commerce de banque. Elles sont donc per-
mises à nos banques. Comme nous venons de le voir, la nécessité, pour lu
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et qui en disposa, ensuite pour ses propres affaires, en sorte
que le demandeur, qui a maintenant payé tout ce qu'il devait
à la défenderesse, est fondé à se pourvoir contre elle et le
dit Greene :

Attendu que la banque conteste, disant en substance:
" 1. Que ces actions ne lui ont pas été transportées:

qu'elles ne pouvaient pas lui être cédées légalement, et qu'elle
le le.s a jamais eues.

" 2o. Que les actions en question étaient au nom de John
Fletcher, qui les a transportées, directement et légalement, à
Geo. W. Craig, et que le demandeur n'en a jamais été pro-
priétaire, le prétendu transport invoqué par le demandeur
lui ayant été fait sur initiales, en marge du livre de la ban.
que, et étant par suite irrégulier, et de nulle valeur; et que

créancier, d'obtenir jugement et de faire saisir et vendre son gage, ne s'étend
'pas aux banques, relativement aux bois qui leur sont donnés en gage. Nous
devons dire qu'elle ne s'étend pas davantage aux actions du fonds social de
toute autre banque, ni aux bons ou débentures des corporations municipales
ou autres, ni aux effets publics de la puissance, des provinces, de la Grande-
Bretagne ou de l'étranger, énumérés dans la 5lème section de l'acte des
banques, 34 Victoria, chapitre 5. Cette disposition ne s'étend pas non plus
aux céréales, aux denrées, aux marchandises, ni aux autres articles repré-
sentés par les reçus, certificats, spécifications et connaissements énumérés
dans la 46ème section du même acte, lesquels céréales, denrées, marchandises
et articles, nos banques sont autorisées à vendre sommairement, sauf à
renettre à leur propriétaire tout excédant du prix qu'ils auront rapporté, en
sus du montant de la créance assurée par leur gage. Il paraît donc clair
qu'on n'a pas voulu assujettir nos banques aux longueurs d'un procès et
d'une exécution judiciaire, pour réaliser leur gage en général, et que cette
énumération des effets privés et publics donnés comme gage, et que les
banques peuvent vendre elles-mêmes, est plutôt exemplaire que limitative
des différents espèces de gages qu'elles peuvent ainsi réaliser sommairement.
1t ce n'est pas pour exclure les actions dans le fonds social des corporations
qu'elles ne se trouvent pas dans l'énumération des gages que les banques
sont autorisés à vendre. (Geddes et al, vs. La Banque Jacques-Cartier et al,C. S., Montréal, 17 janvier 1878, Papineau, J., 24 J., p. 135.)

V. la section 45 du chapitre 120 des S. R. C.
Les banques, sous le Statut du Canada de 1871, relatif aux banques,

avaient le droit de prêter sur des actions d'une société commerciale incorporée.
(La Banque de Montréal vs. Geddes et al. C. S. Montréal, 26 septembre,
1879, Rainville, J., 2 L. N. 356. L'hon. juge Johnson, en rendant juge-
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la défenderesse n'a retiré aucun profit de ces actions et n'en>
peut être responsable;

"Attendu que Greene à son tour soutient:
"1. Que, si Craig, caissier de la banque défenderesse a

accepté le transport de ces actions, pour la banque, il a fait
un acte illégal, qu'il n'avait pas pouvoir de faire, et qui no
peut pas engager la responsabilité du dit défendeur Greene,
comme directeur de la dite banque:

" Que, d'ailleurs, lui, Greene, n'a jamais eu ces actions
qu'il est vrai que, le six avril, mil huit cent quatre-vingt-
trois, Craig, pour le garantir d'un cautionnement de soixante
et douze mille piastres, qu'il avait souscrit pour lui, conjointe-
ment avec Geo. W. Craig, a transporté à ce dernier et au
défendeur, entre autres valeurs, cent actions de la dite
Banque des Marchands, qui ont été transportés le même
jour à la Banque d'Epargnes, créancier de la somme
cautionnée par le défendeur, et que cette dernière Banque,
en a disposé ensuite elle-même, pour son remboursement,
mais que le défendeur ne savait pas alors que ces actions
fussent celles du demandeur, et l'ignore encore aujourd'hui,
cas actions, lors du transport au défendeur étant inscrites
au nom personnel de Craig, dans les livres de la dite Banque
des Marchands, et ayant par suite, été valablement aliénées,
en faveur du défendeur, sans fraude de la part de ce dernier:

2o. Que, d'ailleurs, le transport sur lequel le demandeur

ment, sur le mérite (le la cause. 3 L. N. p. 147, a déclaré qu'alors le juge
Itainville était d'opin ion qu'une banque n'avait pas le droit de prêter sur de
telles actions.)

Les banques, sous l'acte des banques de 1871, ,4 Victoria, ch. 5, n'avaient
pas le droit de prêter, sur actions d'une compagnie commerciale, telle que
les chars Urbains. (La Banque dk Mont réal, vs. Gcddes et al, C. S. Mont»
réal, 30 avril, 1880, Johnson, J., 3 L. N. p. 146).

L'acceptation d'un chèque, payable à une date futurefaite par le gérant
d'une banque, en sa qualité officielle, oblige cette dernière, et la banque, qui
a avancé des fonds sur ce chèque ainsi accepté, pourra en recouvrer le mon-
tant de celle dont le gérant l'a accepté. (La Banque du Peuple vs. La
Banque d'Echange du Canada, C. S. Montréal, 31 Imars,1885, Loranger,
1 M. L. R. S. C. p. 231.)
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s'appuie est nul et de nulle valeur en droit, n'étant fait que
sur initiales, et non en la forme réglée par la loi ;

" Adjugeant d'abord sur la contestation de la Banque
défenderesse;

" Considérant que, bien que lors du transport des dites
actions au demandeur, la loi n'autorisât plus, depuis deux
mois seulement, l'acceptation de telles garanties par une
banque, telle cession, jusque là permise, n'était cependant
pas prohibée à peine de nullité ; qu'en outre il apport en
preuve que le demandeur a été induit, par le caissier, à lui
faire le transport demandé, en son nom personnel, mais pour
l'avantage de la Banque: que le caractère de garantie col-
latérale de ce transport, en faveur de la banque, est cons-
taté par écrit du caissier, pièce " G " du demandeur; qu'il
en a été pris note dans les mêmes termes, dans les livres de
la dite Banque, en tête du compte ouvert au demandeur, où
mention a été faite que les avances au demandeur étaient
garanties par le transport de ces actions: que cette mention
a été ainsi entrée aux livres par le commis à ce proposé, sur
production de la dite pièce " G " du demandeur, et, sur
l'ordre régulier du caissier, que ce même caissier est ensuite,
savoir, vers mil huit cent quatre vingt-deux, devenu prési-
dent et gérant de la Banque défenderesse, qu'il avait encore
alors, en son nom, les actions à lui transportées comme
susdit, et que, par suite, la Banque elle-même les possédait,
et se trouvait liée par cette possession, en son nom et pour
son profit, par son dit président: que la dite Banque a d'ail-
leurs ratifié ensuite l'acte de son caissier, et reconnu, à
diverses reprises, être en possession des dites actions, à titre
de garantie, en percevant les dividendes semi-annuels payés
sur icelles, et les portant ensuite au crédit du demandeur,
dans ses propres livres: que le dit président ne s'est dénanti
de ces actions que plus tard, savoir, en avril, mil huit
cent quatre-vingt-trois, alors qu'à raison des actes susdits,
la responsabilité de la Banque défenderesse se trouvait plei-
nement engagée envers le demandeur, pour la restitution
d'icelles, et que l'illégalité initiale du transport ne saurait
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affecter le fait de la possession des dites actions par la
défenderesse, sa connaissance légale de leur détention, dans
son intérêt, sa ratification de l'acte de son caissier, à l'égard
d'icelles, et, par suite, son obligation de les restituer au
demandeur.

" Considérant que le transport, par initiales, en marge
du livre de la Banque des Marchands, par John Fletcher au
demandeur, et par ce dernier à Geo W. Craig, qui les a en-
suite transportées à Thomas Craig, a eu l'effet de mettre les
dites actions en la possession du caissier de la défenderesse,
comme susdit et est, par suite, parfaitement suffisant, pour
les fins de la demande:

" Considérant que, dans ces circonstances, le transport
des dites actions à Greene, par Craig, président de la banque,
en son nom et pour son profit personnel, lorsqu'il les déte-
nait et possédait, au nom et pour le bénéfice de la dite ban-
que, et sujettes à l'obligation de celle-ci, de les rendre au
demandeur, constitue, envers ce dernier, une fraude dont la
défenderesse est responsable;

" Considérant qu'il est admis, en fait, que le demandeur
a remboursé à la défenderesse tout ce que celle-ci lui avait
avancé, et que, par suite, il est fondé à lui demander la res-
titution de ces dites actions;

" Considérant qu'il est prouvé que la balance de ces ac-
tions est de cent dix piastres chacune, ce qui forme une va-
leur totale de onze mille piastres:-

"I Renvoie les exceptions et défenses de la dite Banque
défenderesse, et la condamne à rendre et remettre au de-
mandeur, par transport légalement fait, sous quinze jours
du prononcé du présent jugement, le3 dites cent actions de
la Banque des Marchands, appartenant au demandeur,
comme susdit, et, à défaut de ce faire dans ce délai, con-
damne la défenderesse, purement et simplement, à payer au
demandeur la dite somme de onze mille piastres, valeur des
dites actions, avec intérêt, sur icelle, à compter du huit
février, mil huit cent quatre-vingt-quatre, date de l'assigna-
tion, et les dépens."
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Et adjugeant maintenant sur la contestation du défendeur
Greene :

" Considérant qu'il n'est pas prouvé que le dit Greene ait
eu connaissance du transport susmentionné par le deman-
deur à Craig, qu'il ne paraît pas que Craig ait communiqué
ce fait, ni à Greene, ni aux autres directeurs, et que, bien
qu'il a, dans l'espèce, pu lier la Banque, en sa qualité de
Président, et par la connaissance par lui acquise et les faits
par lui accomplis en cette qualité, il n'a pu engager, en
Même temps, la responsabilité des directeurs à qui ces faits
ont été cachés; que ce transport n'était pas, d'ailleurs, dans
les circonstances, un de ces actes que les directeurs sont
légalement supposés de connaître : que, de plus, le deman.
deur doit, quant au dit Greene, s'imputer à lui-même l'im.
prudence d'avoir mis ses dites actions au nom personnel de
Craig, et permis ainsi à ce dernier d'en disposer pour son
Propre intérêt; que la cession des dites actions, par Craig à
Greene, a été acceptée par ce dernier, de bonne foi, pour se
garantir d'une responsabilité considérable par lui prise, pour
rendre un service gratuit, et qu'il appert que, loin d'en avoir
Profité, il y a perdu; que, dans ces circonstances, Greene Lo
Peut être tenu responsable de la fraude de Craig et de l'im-
prudence du demandeur;

" Maintient la première exception du dit Greene, et ren-
Voie et déboute l'action du demandeur, quant à lui, avec
dépens. "

Ce jugement a été confirmé, par la majorité de la Cour
d'Appel.

IACASTER, HUTCHINSON & MACLENNAN ,aVOcats de l'appe-
ante. vvc l

ARCHAMBAULT & PELISSIER, avocats de l'intimié.

25-R. L. XIX.
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ACTE DE TEMPERANCE-PROHIBITION.

COtJl DU BANC DE LA REINE (EN APPEL)

Québec, 4 février, 1SSS.

Présent : TEssiER, J., CROSS, J., BARY, J., CHURCIH, .1,, et DOHERTY, J-A-

ALFRED BENJAMIN DESROCIIERS, (requérant en prohibition en

Cour Inférieure) appelant, et GEORGE ETIENNE RIOUX, nagis-

trat .le. district, dans et pour le district de St-François, et THÉOPHILE

COTE, (défendeur en Cour Inférieure), intimés.

JUuÉ : Qu'il n'y a pas lieu au bref de prohibition, si la requête ne fait paS

voir absence ou excès de jurisdiction, (1)

Qu'on ne peut attaquer les procédures, faites pour mettre en force

l'acte de tempérance, après l'expiration des délais accordés par le

statut pour attaquer les procédés d'élection, et qu'en ce cas, la cour ne

peut aller au delà de la proclamation publiée à cet effet.

Le 5 juillet, 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaskaville,

Plamondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Le requérant a été poursuivi, par une sommation, sous

la signature de G. E. Rioux, écr., magistrat de district, assi-

gnant le dit requérant à comparaître, devant le dit G. E.

Rioux, écr., en sa dite qualité, pour répondre à l'accusation

portée contre lui, d'avoir vendu des boissons spiritueuses,

etc., etc., dans les limites du comté d'Arthabaska, el con-

travention à l'acte de tempérance du Canada (1878), com-

munément appelé le " Scott Act," en force dans le.dit
comté.

" De suite, après la signification de cette sommation et,

avant le jour de son rapport devant le dit magistrat de

district, le défendeur, le présent requérant, a présenté à la

Cour Supérieure, siégeant dans et pour ce district, une

requête, pour faire émaner un bref de prohibition, adressé

(1) V. Cherrier et Terihonkow, et Molsoý, et al vs. Lambe, 17 E. L. p 481.)
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au dit magistrat de district, et à Théophile Côté, écr.,
poursuivant en cour inférieure, à la fin de faire suspendre
les procédés en la dite cour de première instance, enjoignant
et ordonnant au dit magistrat de district de s'abstenir
d'entendre et de décider la dite poursuite, et concluant à ce
qu'en autant que besoin en peut être, pour les fins de la dite
requête, il soiL dit et déclaré que l'acte de tempérance 1878,
ou le " Scott Act,"' n'est pas et n'a jamais été en force dans
le dit comté d'Arthabaska.

" La Cour a ordonné l'émanation du bref, tel que requis, et
contestation a été liée sur le mérite de la requête.

" Les moyens invoqués par la requête sont :
10. Que le dit Acte de Tempérance de 1878 n'est pas et

n'a jamais été légalement mis en force dans le comté
d'Arthabaska, à raison des informalités et illégalités, plus
amplement détaillées dans la dite requête, qui auraient
vicié tous les procédés relatifs à la votation des électeurs,
avant et pendant la dite volation, jusqu'au rapport fait à
l'honorable Secrétaire d'Etat, relativement aux procédés et
aux résultats de la dite votation ;

2o La requete allègue que le dit magistrat de district a
déjà exprimé son opinion, dans des causes analogues, dans
lesquelles il a déjà déclaré qu'il ne veut pas décider la ques-
tion de savoir si la dite loi est ou n'est pas légalement en
force danis le comté d'Arthabaska.

" L'article 1031 du C. P. C. déclare que les brefs de prohi-
bition sont adressés aux tribunaux de juridiction inférieure,
lorsque ceux-ci excèdent leur juridiction.

" Dans le cas actuel,la requête n'allègue pas que le dit ma-
gistrat de district ait excédé sa juridiction, en émanant,
contre le défendeur, une sommation pour contravention au
dit Acte de Tempérance de 1878, .par la vente de boissons
spiritueuses, etc., non plus que le dit magistrat de district
U avait pas de jurisdiction, pour entendre la plainte contre
le dit défendeur, et adjuger sur icelle.

" Cette allégation de défaut ou excès de jurisdiction, était
nécessaire et indispensable, pour justifier la demande de
Prohibition contenue dans la dite requête.
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" Au surplus, il appert, à la face même du statut en ques-

tion, que le dit magistrat de district est formellement investi
de cette jurisdiction. Il n'y aurait donc pas excès de juris-

diction, dans le fait de l'assignation du défendeur, par le dit

magistrat de district, à comparaître devant lui, pour répon-
dre à l'accusation d'avoir contrevenu aux dispositions du dit
Acte de Tempérance de 1878, de la manière suslite, et le

tribunal appelé à adjuger sur la plainte, contre le défendeur,
était le tribunal civil et reconnu par la loi.

"La requête en prohibition est donc mal fondée.
"Le Requérant laissant de côté la question principale,

savoir, celle de la jurisdiction du tribunal inférieur, a voulu

entrer de suite sur le terrain des vices de procédés, avant,
durant et après la votation des électeurs.

" La cour a refusé de permettre cette preuve, adjugeant

que la loi ayant été mise en vigueur, par un ordre en conFeil

(sec. 96), après l'expiration des délais accordés par l'acte

pour attaquer les procédés d'élection, elle n'avait pas à voir

au-delà de la proclamation publiée à cet effet.
" En conséquence, la cour rejette la dite requête en prohi-

bition, et casse et annule le dit bref de prohibition, le tout

avec dépens.
Le jugement de la Cour Supérieure a été unanimement

confirmé par la Cour d'Appel.
CRÉPEAU & COTÉ, avocats de l'appelant.
L. J. CANNON, avocat de l'intimé Coté.

VENTE A REMERE-OFFRES REELLES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL)

Montréal, 21 mai, 1890.

Présents: SIR A. A. DoRION, J. EN C., BABY, J., CHuRtcHî, J., et BossÉ, J

PAUL FOURNIER, (demandeur en Cour de Première Instance) appelant,
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et ANTOINE LEGER, (défendeur en Cour de Première Instance,)
intime.

JuGÉ :Que les offres réelles, pour être effectives, doivent être faites à la
partie et être suivies de consigation.

Que le vendeur à faculté de reméré qui veut racheter son immeuble, ne peut
demander les revenus, tant qu'"il reste en possession du prix. (1)

Le 7 novembre, 1888, la Cour Supérieur, à Montrèal,
IDavidson J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT:

"Seeing that plaintiff alleges that, by judgment of the
twentioth- day of' June, rendered by the Superior Court of
this district, between the same parties, defendant was
Condemned to retrocede to plaintiff, within fifteen days, lot

428 St-Antoine Ward, upon payment by plaintiff, of three
thousand dollars, and the costs incurred in a previous
action, and that, in defauit, the judgment was to stand for a
titie, upon plaintiff depositing, with the clerk of the Court,
the amounts referred to; that the Court of Queen's Bench
confirmed this judgment, with an addition of forty dollars,
and that the Supreme Court confirmed this latter judgment ;
that, previous to the institution of said action, to wit:- on the
first of June, eighteen hundred and eighty-three, plaintiff
tendered defendant three thousand dollars, and called for
retrocession, but defendant refnsed and remained in posses-

8iOn ; and it is prayed that the defendant be ordered to

give an account of, and pay over the revenues, from, the.
first day of June, eigliteen hundred and eighty-three, or to>
Pay thiree thousand dollars;

"Seeimg that Defendant pleads that he was in possession
igood faith ; that tho judgment of the the Court of

Queen's Bench declared Plaintiff's tender insufficient, that
110 amount was ever deposited, that, as soon as three
thousand and forty dollars were tendered, in accordance
With the judgment, he retroceded, and that the action ouglit
to be dismissed

(1) V. Etlice et Courte7nanche, 19 R. L. p. 113
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IConsidering that Plaintifi', by lis de6claration, does not
allege, or pretend, that bis tender wvas followed by any
consignation;

Il onsidering that a consignation to be effective sholild
be made partie appelée, at a place and time, and witb a per-
son duly designated to the holder of the property, arnd that
no sucli consignation, or in fact, any consignatian whatever
was made by Plaintiff;

IConsider-ing that a vendor seeking to give effect, to a~
riglit of i'edemption, by a simple tender of thie purchase-
money not followed by consignation, -%vhen the pui;chaser re-
fuses to i'etrocede, is not entitled to enjoy both the purchaso
money and the revenues;-

"Consideringr that, by article 1546 of the Civil Code the
seller cannot have possession until he lias reimbursed, to the
bayer the price of the sale,tbe cost of ail necessary repaiirs and
-of such improvements as have increased, the value of the thing,
to the amount of such increased value*; and that, by article
1162, a tender only becomes equivalent to payment, when
subsequently deposited and held ready to be paid in the
interval;

IlConsidering that the said final judgment declared Defen-
dant to be entitled to forty dollars more than Defendant
tendered, on the firist of June, eighteen hundred and eighty-
three;

IlConsidering that Defendant lias maintained the allega-
tions of bis plea, doth dismiss Plaintiff's action with costs.

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

LAPLAMME. MADORE et CROSS, avocats dle l'appIelant.
T. C. DE LORIMIER, avocat de 1 intimé.
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ALI EN E.-M UN ICI PALITE.

COUE, DU BANC DE LA RtEINE (EN APPEL.)

Québec, 4 février 18S8.

-1rsents: TE-SSIEi, J., CRtOSS, J., BABY, j., Ciiuncil, J., et DOu1ER', J.,-A.

L'HONORABLE CHARLES ALLEYN, shérif dtu district de Québec,

(demandeur en cour inférieure), appelant, et LA CORPORATION DE

LA CITÉ DE QUÉBEC, (défenderesse en cour inférieure), intimée.

JUGCÉ :Que, sous les dispositions du statut de Québec, 43-44 Victoria, cha-

pitre 14, relatives aux aliénés, le shérif ne pouvait recouvrer des muni-

cinalités la moitié du coût de l'entretien des aliénés, sanis prouver que

ces aliénés avaient en leur dernier domicile dans les limites de la muni.

cipalité, pendant au moins six mois précédant leur admission à l'asile-

(ss. 31 et 32.)

Le 21 mars 18S7, la Cour Supérieure, à Québec, Andrews,
Ja rendu le jugement suivant :

JUGEMENT L)E LA COUR. SUPÈRIEURE

Considering that the Plaintiff has sufficiently established
the material. allegations of his declaration, in so far as

'cOncerns the patients F. X. IDéry (No. 1319) and IMrs.

Prançois Dancauso (1375) named in the statements annexed
thereto, and thereby, bas proved bis demnand, to an amount
'Of one hundred and twenty dollars and tbirty-six cents ;
'Considering that, in s0 far as concerns the other patients,
ii isaid statement named, the Plaintiff has failed to pr-ove
their residence in tha City of' Quebec, for at Ieast six monthe
"ltinediately preceding thieir admission to the asylum ; and
therefore have failed to fix upon the iDefendants any
'liabi1itY, in respect of said last *named patients ; Doth
Ctondemn the IDefendants to pay to the Plaintiff the said
""lInl Of one hundred and twenty dollars and thirty-six cents,
'ý7th intereet fromn the service of action, to wit: from
&tho eight day of April. One thousand eight hundred



LA REVUE LÉGALE

and eighty two, and costs as on an action for that sum,
and doth dismiss the Plaintiff's Action, as to the rest of his
demand ; "

La défenderesse ayant inscrit en révision, cette Cour a
unanimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

Sur appel, la Cour d'Appel a unanimement confirmé le
jugement de la Cour de Première Instance et de la Cour de
Révision.

AMYOT, PELLETIER & FONTAINE, avocats de l'appelant.
BAILLARGé & PELLETIER, avocats de l'intimée.

VENTE.-OFFRES REELLES.-MISE EN
DEMEURE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 21 Mai, 1890.

Présents: Sia A. A. DoRION, J. en C., TEsSIER, J., CROSS, J., BossÉ, J.r
et DOUERTY, J..A.

ALEXANDER M. FOSTER, (demandeur en Cour Inférieure), appelant,
et WILLIAM FRASER, (défendeur en Cour Inférieure), intimé.

JuoÉ : Que celui qui prétend avoir aeheté un immeuble, pour un prix dé-
terminé, payable dans un délai fixé, et qui demande que le vendeursoit
tenu de lui passer un titre, doit établir qu'il a offert le prix, dans le
délai déterminé, et a mis, dans le même délai, le vendeur en demeure
de lui passer titre, et consigner ses offres avec sa demande. (1)

(1) Dans une action, par l'acheteur, pour contraindre le vendeur à lui
passer un contrat de vente, le demandeur n'est pas tenu d'offrir, par son
action, et de consigner en cour, son prix d'acquisition, s'il est établi que le
défendeur n'est pas le propriétaire de l'immeuble qu'il avait promis de
vendre, et, par conséquent, ne peut exécuter un titre (Perrault vs. Arccand,
C. S. Québec, 5 décembre, 1854, Duval, J., Caron, J., et Meredith, J.,
(dissident) 4 D. T. B. C. p. 449.). Le juge Meredith exprima l'opinion que-
l'acheteur, qui voulait faire passer un titre au vendeur, devait offrir le prix,
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Le 30 novembre 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,

Tait J., a rendu le jugement suivant.
JUGEMENT:

"Whereasthe Plaintiff secks to enforce an alleged contract

made with Defendant, for the purchase, by him, from

Defendant, of certain real property described in his decla-

ration, under the terms of a certain letter missive, dated

23rd September, 1887, written by Plaintiff to Defendant's

agent, on said date, and ratified by Defendant, on 27th

September, 1887 ;
" hereas, by said letter, the price of said property was

stipulated to be eleven thousand dollars, and whereas Plain -

tiff, thereby, agreed to assume and pay an existing

nortgage of three thousand dollars, upon said property, at

five per cent. interest, and to pay the balance of eight

thousand dollars, as follows: Six thousand dollars, on pas-

ing of deed, which was to be done in ten days' time, and

the remaining two thousand dollars, within two months

from the date of said letter, said last mentioned sum to bear

interest, until paid, at the rate of five per cent per annum;

et le tonsiguer avec son action, et que le vendeur, qui voulait faire passer

un titre à l'acheteur, devait offrir l'immeuble avec son action. Il ajoutait

que, si l'acheteur soutenait que le vendeur avait refusé, ou ne pouvait lui

Passer titre, il pouvait intenter une action en dommage pure et simple.

L'acheteur, qui veut contraindre le vendeur à lui passer titre, doit offrir,

dans le délai fixé pour passer l'acte, la partie du prix qui est payable comp-

tant, et mettre le vendeur en demeure de lui passer titre, et, faute par l'a-

Oheteur de faire ces offres, dans ce délai, le vendeur est déchargé de sa pro-

rnesse. (Munro et Dufresne, C. B. R., Montréal, 21 septembre 1876,

Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J.,et Tessier, J., 4 M. L.

R., Q. B., p. 176.)
L'acheteur, qui poursuit le vendeur, pour lui faire passer titre, et qui

conclut à ce que, à son refus, le jugement vaille titre, doit déposer, avec son

action, la partie du prix qu'il dit être payable à la passation de l'acte de

'ente ; mais il n'est pas obligé à ce dépôt. s'il fait sa demande pour l'exécu-

tion d'un titre, et conclut subsidiairement à des dommages, à défaut de

Passer titre. (Marcoux vs. Nolan, C. S. R., Québec, 3a avril 1883, Stuart,
J., Casault, J., et Caron, J., 9 R. J. Q., 263.) Dans cette cause, le juge

Casault a approuvé l'opinion exprimée par le juge Meredith, dans la cause

de Perrault vs. Arcand.
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" Whereas plaintiff allegos thatdefendantrefused to carry
out said contract, and that on the fburtoenth of February,
1888, through Mac 1er, notary, ho tendered. to defendant, for
,execution, a deed of property, iii acoordance witli said aile-
gCed contract, and, also, at the same time, lie tendered hin,
seven thouisand fine hundred. andi sixty dollars and fifty-
tive cents, being the said. sum of' six tbousand. dollars, and
two thousand dollars, less thirty-nine dollars and forty-five
cents, for interest accrued upon the said mortgage of thr-ce
thousand dollars, from the tenth. day of November, 1887,
until thc date of said. tender, but that, dMfndant ret'used
to exectïte said. deod, or to accept said. tender, to plaintiffs
damage of five liundred dollars;-

" Whereas plaintiff, by the conclusions of his declaration,
prays that defendant be condemned, within fifteen days
from judgment, and, upon tender to him of seven tliousand
nine hundred and sixty dollars and fifty-flve cents, or of
sucli other sumn as may, at the date of the executiofi
Of the said deed, be due, under the terms of said
contract, liaving in view the accumulation of inferest, and
the estimation of damages, to sign and execute the deeg of'
sale, a copy of which is filed in this cause, and that. in de-
fanît, the judgment may declare said copy to be in accol'
dance witli said contract, and snid judgment be lield and
takon and regi stered, as equivalent to a deed of sale of said
property;

" Considering that defendant lins pleaded, and it is duly
established, that the plaintiff did not pay defendant, Or
tender to or offer to pay hin the said two sums of six thoUl
sand dollars and two thousand dollars, within the delay sti $
pulated in said letter, said sum of six thousand dollars
being payable in ten days from the date thereof, to wjt,
the twenty-third of Septem ber, 1887, and said two thousand
dollars in two months from said date, or the interest Ou
said last mentioned sum, from the date of said letter;

" Considering tliat plaintiff does flot allege, or prove that
the delay for payment of said sum was ever extended bY
defendant;
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Considering that defendant was not put en demeure, in

Mgo od time, to execute said deed of sale, to wit, not until the

fourteenth of February, 1888, being long after said two

sums of money -were payable under the ternis of said letter;

"Considering, thereibore, that defendant became and 18

diFcharged îrom any obligationi which ho inay have con-

tracted towards plaintiff under said letter -
" Considerin)g that the tender made by plaintiff, on the

fourteenih of February, 1888, was, as pleaded by the defen-

dant, too late in point of time, and was, moreover, insuffi-

cient in arnount, not being of the full sum of eight thousand

dollars, or of interest on the said bum of two thousand dol-

Ilars;
"Considerin)g moreover, that plaintiff ddes not renew bis

said tender, even if sufficient, by bringingç the amount

thereof into court;
"Considering that, before the plaintiff can ask this court

to give a judgment, wbich. shall be equivalent to a deed of

S3ale in bis favor of said property, ho is bounid to performi

all1 the obligations devolving upon him, as purchaser there-

'Of, and that the court must ho in a position to determine

Ihbat he has done so, which it cannot do, inasmucli as plain-

tiff bas flot reiterated said tender, by depositirg the arnount

thereof in court, and that the plinrtiff is not entitled to a

iudgment, whicb shahl ho equivalent to such deed, upon

Plaintiff, bereafler, tendering to, defendant somo uncertain

clnjount subject to future adjustment;

"Considering that plaintiff bas failed to prove bis dlaim.

for damages ; IDotb matintain the first two pleas of defen-
dant, and dismiss plaintiff's action with costs.

CIO jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
4 'ÂAppel.

-ARCHIIBALPI & FoSTER, avocats de l'appelant.
iBET1IUNE & BETIIUNIE, avocats de l'intinié.
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PAIEMENT.-DOUBLE EMPLOI.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 23 mai, 1890.

Présents: Sir A. A. DoniOS, J.-en-C., TESSIER, J., CRoss, J.,~et BossÉ, J*

JEREMIAH GROGAN, (défendeur en Cour de première Instance), appe-
lant, et FRANCIS DOLAN, (demandeur en Cour de première Ins-
tance,) intimé.

JuGit: Que le débiteur, qui produit des reçus, pour tout le montant de se
dette, sera cependant condamné à payer la partie qu'il doit, s'il est
établi que les dits reçus font double et triple emploi des sommes
payées.

Le 10 novembre, 1886, la Cour Supérieure, à Montréal,
Loranger, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Attendu que le demandeur réclame du défendeur la
somme de cinq cent quarante quatre dollars, balance due
sur un prix de vente qui lui a été transportée par le Syndic
de la faillite, du nommé Patrick Rooney;

"Attendu que le défendeur a plaidé paiement;
"Considérant qu'il résulte de la preuve que le nommé Joh n

Fair, syndic nommé à la faillite de Patrick Rooney, a trans-
porté au demandeur, le seize novembre, mil huit cent quatre-
vingt-deux, la balance revenant due au dit Rqoney en vertu
d'un acte de vente d'une propriété située à Montré al, con-
sentie au défendeur, le neuf juin, mil huit cent quatre-vingt-
cinq, devant Devlin, notaire; qu'au jour du dit transport,
il paraissait être due, suivant que le déclare le dit John
Fair, une somme de six cent soixante-et-quinze dollars, et
non celle de sept cent dollars, tel qu'allégué par le deman-
deur.

" Considérant que le défendeur a tenté de faire, par témoins,
la preuve de certains paiements faits subséquemment à l'
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date du dit transport ; qu'il a également produit des reçus

au soutien de sa preuve ; que la preuve testimoniale faite de

part et d'autre est incertaine et contradictoire, et que c'est

aux écrits produits qu'il faut s'en rapporter;

" Considérant qu'il appert, par les Exhibits R 1, R 2, R 3,

R 4, R 5, R 6 et No 3, que le défendeur a payé, depuis la

date du dit transport, au-delà de la somme de six cent

soixante-et-quinze dollars ; qu'il n'y a pas de preuve de

double emploi, quant à ce qui concerne le reçu du douze

avril, mil huit cent quatre-vingt-un, Exhibit R 1, et qu'il

n'est pas non plus prouvé que le billet du dix décembre, mil

huit cent quatre-vingt-trois a été renouvelé à son échéance;

que les reçus produits font foi des paiements faits aux épo-

ques qu'il comportent, et formaient une preuve complète en

faveur du défendeur;
"Considérant que le défendeur a prouvé les allégués de sa

défense ;
" Maintient la dite défense, et renvoie l'action du deman-

deur, avec dépens."

Ce jugement a été unaniment renversé, par la Cour de

Révision, à Montréal, le 25 avril, 1887, Doherty, J., Papi-

neau, J., et Mathieu, J., par le jugement suivant.,

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :

"Considérant qu'il a été prouvé que John Fair, Syndic à

la faillite de Patrick Rooney, a transporté au demandeur, le

seize de novembre, mil huit cent quatre-vingt-deux, la ba-

lance due au dit Rooney, en vertu d'un acte de vente,

d'une propriété située à MoDtréal, consenti au défendeur le

neuf juin, mil huit cent soixante.et-cinq, devant Devlin,
notaire, que cette balance était, le jour du dit transport de

six cent soixante-et-quinze piastres seulement, et non de

"ept cents piastres, tel qu'allégué par le demandaur dans sa

déclaration ;
" Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette

cause, que le défendeur n'a payé, depuis la date du dit

transport, jusqu'au douze avril, mil huit cent quatre-vingt-
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trois, que la somme de deux cent piastres, qu'il a payé
ensuite, en août et en septembre, mil huit cent quatre-vingt-
trois, cent piastres, et le dix-neuf septembre, mil huit cent
quatre-vingt-quatre, une autre somme de cent piastres, for-
mant en tout, un montant de quatre cents piastres, qu'il
a payé, à laquelle somme il faut ajouter quarante piastres,
étant dix pour cent que lui accordait le demandear, sur
chaque paiement;

" Attendu que le défendeur n'a pas fait les autres paie-
ments qu'il prétend avoir faits, et qu'il a voulu, en faisant
double et triple emploi des dites sommes, prouver avoir
payé, comme susdit ;

" Considérant que le montant qui était dû au demandeur,
lors de l'institution de son action, était de cinq cen' huit
piastres et quarante-trois centins, pour lequel le demandeur
doit avojr jugement;

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rend"
par la Cour Supérieure, le dix novembre dernier, renvoyant
l'action du demandeur ;

" A revisé et revise le dit jugement, et, procédant à
rendre le jugement qu'aurait dû rendre la Cour de première
Instance ;

" A maintenu et maintient l'action du demandeur, et a
condamné et condamne le dit défendeur à piyer au deman-
deur la dite somme de cinq cent huit piastres et quarante-
huit centins courant, avec intérêt, F ur icelle, à compter du
quatre janvier, mil huit cent quatre-vingt-six, date de la
signification de l'action en cette cause, et les dépens tant de
cette Cour que de la Cour Supérieure."

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

GREENSHIELDS, GUÉRIN & GREENSIIIELDS, avocats de l'ap
pelant.

BEIQUE, LAFONTAINE & TURGEON, avocats de l'intimé.
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VENTE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (ENý APPEL).

Montréal, 23 mai. 1890.

Présents: Sin A. A. DoRioN,, J.-enl-C., TErssi1r, J., (dissident), CnROS.,S, J.
BOSSÉ, J., (dissidenit), et DO11IIEWY, J.-A.

MATIIEW TIANNAN, (défendeur exi Conr Inférieure), appelant, et
TIIOMAS ROSS, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

JUGÉ~: Que la propriété d'une chose vendue à la pesée, continue à résider

en la personne du vendeur, et reste à ses risques, tant qu'elle n'est pas
pesée.

Le 14 décembre 1886, la Cour Supérieure, à Mýojntréal,
Torrance, J. a rendu le jugement suivant:

JUOEMENT DE LA COUR SUJPÉRIEURE.

"Considering the evidence in this cause, and the state-
Inents of the witnesses made before the Court, and that the
iDefendant agreed to buy from the Plaintiff, acting by
Thomas Fullerl, the 1643 boxes of cheese in question;-

<Seeing, that tho boxes wero set apart by Defendant, aud
lhe bought the whole lot 1676, except those which
'were spoilt, namely:- 33 spoilt bc9xe's which were by
the flefendant separated from 1643 boxes aecepted
'COnsidering that lie was to take delivery, on Friday, six.
t0enth of April, and did not take delivery, by his own
Option, and at his own request;

" Seeing that ho was in default to take delivery then,
and subsequently, and the cheese was afterwards, in due
Course, sold at bis cost and charges, and realized at the
Sale, by auction, the sum of eight thousand and four hundred
%'Id eighty.two dollars and seventy-five cents, and the prico
lie had undortaken to pay was eleven thousand one hundred
"Id ninety..six dollars and fifty-six cents, showing a Ioss
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and damage to Plaintiff of' two thousand nine hundred and
fifty-five dollars and forty-ine cents, after aeducting the
sufli of two hundred and thirty-nitie dollars and sixty-eight
cents on thie resale and other charges, whieh lo.ss an)d
damage Defendant should. beau;

Doth overrule Defendant's pleas, and coridemn him to pay
to Plaintiff the said sum of two thousand nine hundred and
tifty-five dollars and forty-nine cents, with intercst thereon
frora the fourteenthi day of May, eighteen hundred and
eighty-six, day of service of process, until paid, and costs
of suit.

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
la Cour Supérieure par' le jugemeat suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Consideriug that, by his declaration the present x'o5.
pondent alleges that, on the 9th april 1886, lie sold to the
appellant 1643 boxes of eheese, at the rate of ton cents and
a haif per pound, and that this sale was made tbrough
William N. Fuller, bis agrent, in whose warehouse said
cheese was thon : that the appellant examinod, selected and
sot apart the 1643 boxes of cheese, and that lie removed the
same, from. the second floor to the ground floor of Fuller's
warehouse, wbere hie had them cooperod, that the weight
-was to be tested, according to the mercantile custom, ini

view of a possible loss of weight;
IlThat, on the 24th of April, by a notarial protest, ho

notified the Appellant to hiave the weight of tho cheose
tested, and called upon the Appellant to pay for and roerD
the cheese, fuom Fulleu's promises, before the 29th of April,
in defauit of which, the iResporident would advertiso and
seil the cheese, at a public auction, and dlaim the loss and
difference fromn Respondent;- that the Appellant haviflg
disregarded the notification, the cheose was sold, at a 1058
of $2,716.11, to which adding divers charges, formBg
altogether an amount of $2,955.49 which lie daims by his
action ;
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"And considering that the iDefendant has, by bis plea,
-aJleged that there neyer was a sale of said cheese, but a
Moire ipro posai not accepted, that the property of the cheese
,lever passed to the Appeliant, that it was not tested, nor
(1elivered to the Appellant, for was the latter called upon
to have it tested, until after the occurrence of the flood
referred to in the Plaintiff's declaration, whereby the cheese
w *as seriously damaged and deteriorated, that, had there
been an agreement to purchase the said chese, such agree-
ITient was not a complote eontract of sale, but was at most
an agreement requiring for its completion the doing of certain
things,more especialiy the testi ng of said cheese, and delivery
thereof to the Appellant, that this cheese remained the pro-

Perty of the respondent, and that, having been damaged and
deteriorated by the flood above referred to, the Appellant
w as not bound to pay the same : Appellant also pleaded the
general issues;

" And considerirîg that, even if the said contract could
-be proved by verbal testimony, under the circumstances as
diselosed by the evidence, it would appear that the cheese
had to be weighed and paid for, before delivery, and that
the AI-pellant was only bound to pay for the same, and take
delivery, on the 2Oth of April; that the flood by which the
4Cheese was damaged oecurred on the l7th of' April, 1886,
before the Appellant was in defaultof payilig and weighing
the said cheese;

"And, eonsidering that the property or the said cheese
still remaincd with the IRespondent, and wvas stili at bis risk
When the same was so damaged by the floodwhich occurred
Ona the l7th April, 1886;

" And considering that the Appellant was not bound to
t4ke delivery for the cheese, pay for the same, in the

4araged condition it was after the l7th April;
cAnd, considering that there is error in the judgment

rl'Odeîed by the Court below, on the l4th iDecember, 1886;
" This court doth reverse the judgment rendered on the

I4Ith beeembeî', 1886, and doth dismiss the action of the
26 -R. L. XIX.
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Respondent, with costs incurred as well in Court below' as-
on the present appeal, said costs to be taxed in this Court
as in a cause of the second class."

DOIERTY ET DoHERTY, avocats de l'appelant.
ABBOTTS ET CAMPBELL, avocats de l'intini.

VENTE -PRIVILEGE.

COUR OU BANC DE LA RE1NE (EN APPEL.)

Montréa], 23 mai, 1890.

Présents: SIR A. A. DORION, J.-en-C., TESSIER, J., CRoss, J., et BossÉ, J.

HECTOR McKENZIE ET AL, faillis, et GEORGES IRWING, curateur à
la cession de biens des (lits H ECTOR McKEN ZIE ET AL, (contestantS
en Cour Inférieure), appelants, et GODFROID CHAPLEAU, (récla-
mant en Cour Inférieure), intimé.

JusÉ: Que le vendeur d'un meuble, qui stipule qu'il restera propriétaire
de la chose vendue, tant que le prix n'en sera pas payé, n'a pas le droit,
après la cession (le biens de l'acheteur, d'être colloqué, par privilége,
sur tous les biens cédés, pour le prix de vente de cet objet particulier.

Le 25 mai 1887, Hector McKenzie et al, écrivirent à
Godfroid Chapleau un ordre, à l'effet qui suit: " G. Cha-
pleau est prié de nous fournir un coffre-fort, No. 7, pour
lequel nous convenons de payer $155.00, suivant les condi-
tions mentionnées sur le dos des présentes. Si ce coffre-
fort n'est pas payé, trente jours après la date de l'envol,
alors le compte deviendra dû, et nous convenons d'accepter
et de payer une traite pour le montant ci-dessus mentionné.

La propriété du coffre-fort ne nous appartiendra que lorsque
le montant total du prix aura été payé, et il restera votre
propriété jusqu'à ce moment, quoique des traites ou des bil-
lets aient pu être donnés en à-compte. Dans le cas de dé-
faut de paiement, dans le délai d'un mois, vous aurez la
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liberté, sans procès, de reprendre le coffre-fort." Sur le dos

de cet écrit se trouve ce qui suit: "Nous fournirons, à de-

mande, à G. Chapleau, des marchandises, dans notre ligne,

pour le montant de cent cinquante-cinq piastres au prix du

marché, moins cinq pour cent." Hector McKenzie et al,
firent cession de biens, et George Irwing fut nommé cura-

teur. Après la cession de biens et la nomination du cura-

teur, Chapleau demanda au curateur de lui remettre le

coffre-fort, ou de le colloquer, comme privilégié, pour

le prix, et il produisit sa réclamation que le curateur collo-

qua, dans la feuille de dividende, comme privilégiée. Mais,
après Favoir colloquée, comme privilégiée, le curateur se fit

autoriser à la contester. Sur cette contestation, la Cour

Supérieure, à Montréal a, le 31 décembre 1889, Dolierty, J.,
maintenu la collocation comme privilégiée, par le jugement

suivant :
JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Considering that said Contestant has failed to prove

the allegations of the said contestation ;

" Doth declare the collocation of said Claimant for the

sum of one hundred and forty-eight dollars and three.cents,
Currency as privileged, and doth dismiss said contestation,

with costs.
PRÉTENTIONS DE L'APPELANT:

L'intimé a vendu sou coffre-fort, et il n'avait que le droit

de se faire payer en marchandises. Par la convention faite

entre lector McKenzie et al. et Chapleau, ce dernier ne se

trouvait pas dans une meilleure position que celle mention-

née aux articles 1543 et 1544 C. C. Le droit de reprendre
les effets vendus ne peut être exercé qu'après que l'acheteur
a été mis en demeure de payer, ce qui n'a pas été fait dans

le cas actuel. L'intimé ne peut demander la i'ésolution de

la vente, sous l'article 1543, parce qu'il s'est écoulé plus de

quinze jours depuis la livraison. Sous l'article 1998, son
droit à la revendication, ou de préférence sur le prix, doit
étre, dans le cas d'un commerçant insolvable, exercé dans
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les quinze jours après la livraison. L'intimé ne pouvait pas
ainsi exercer la revendication, ni réclamer de privilège sur
le prix de la vente du coffre-fort, et, encore moins sur tous
les ;biens de la faillite. Le fait que Chapleau aurait de-
mandé au curateur de lui remettre le coffre-fort, ou de lui
en payer le prix, ne peut avoir aucun effet, vu que le cura-
teur n'avait pas le droit de faire cette transaction.

PRÉTENTIONS DE L'INTIMÉ.

La réclamation produite par l'intimé fait voir qu'il voulait
être payé comme créancier privilégié. Voici dans quelle cir-
constance la réclamation a été produite. L'intimé se rendit
chez le' curateur, et lui donna le choix de lui remettre son
coffre-fort, ou de lui en payer le prix en marchandise, ou de
le colloquer par privilège, et le curateur a, de son propre
gré, porté Pintimé au nombre des créanciers privilégiés,
mais il a contesté ensuite cette collocation. L'intimé, dans
sa réponse, a de nouveau offert au curateur d'accepter son
coffre-fort, ou le prix en marchandises, ou en argent. La
question à résoudre est de savoir si, dans un contrat de
vente d'effets, une clause qui dit que le vendeur restera
propriétaire de la chose vendue, jusqu'au parfait paiement,
est légal, car, il est évident que si ce contrat est légal, l'in-
timé n'est pas un créancier ordinaire, puisqu'il est proprié-
taire de ce coffre-fort. L'article 1478 C. C. ne s'applique
pas à l'espèce, vu que la promesse de vente est condition-
nelle. Si l'intimé était encore propriétaire du coffre-fort,
lors de la cession des biens, l'appelant devait le lui remettre
ou lui en payer le prix (1)

(1) Le propriétaire d'une chose mobiliaire peut la revendiquer entre les
mains d'un tiers qui l'a achetée du locataire de cette chose. (Gould et al,
vs. Covanb, C. S. R., Montréal, 31 octobre, 1866, Smith, J., Berthelot, J.,
et Monk, J., 10 J., p. 345.)

Les cessions de biens faites à un syndic, pour le bénéfice des créanciers,
ne donnent pas au syndic cessionnaire le droit d'intervenir dans la saisie des
biens du débiteur insolvable par un créancier, pour réclamer, en sa dite

qualité, la possession des effets saisis. Cette cession n'a aucun effet, Vis-a-
vis des tiers, et elle ne peut lui permettre d'ester en justice, ni pour le
cédant ni pour les créanciers du cédant. Un bail de meubles, pour une
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La Cour d'Appel a, unanimement, renversé leg juement
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considering that the claimant Godfroi Chapleau, now

Respondent, has claimed and been collocated, in the

Dividend sheet prepared in this matter, as a privileged cre-

ditor, for the sum of one hundred and forty-eight dollars,
and three cents, as a balance due him, for the price and

value of a safe coffre-fort, by him furnished to the insolvents,
under a certain agreement in writing, of date the 25th May,
1887, which said safe coffre-fort has been, ty the said curator,

certaine somme représentant leur valeur, à la condition que, lorsque la

somme stipulée sera payée, les meubles seront la propriété du locataire, est

parfaitement régulier, et constitue bien un louage, et non pas une vente.

(fay vs. Fournier, C. S. Montréal, 23 avril, 1885, Mousseau, J., 8 L. N.

p. 330.)
Dans un contrat, pour la vente d'effets mobiliers, une convention que

l'acheteur n'en deviendra propriétaire qu'après paiement intégral du prix

est légale, et, à défaut de paiement de tout ou partie du prix, ils peuvent

être revendiqués. Dans ce cas, le demandeur en revendication est resté le

propriétaire des effets, et il ne fait que demander l'exécution de la conven-

tion qui n'est pas contraire aux lois. La vente par l'acheteur de ces articles

à un tiers de bonne foi est nulle comme faite en contravention de l'article

1487 C. C., qui déclare nulle la vente de la chose d'autrui, la possession

n'étant pas suffisante pour rendre valide cette seconde vente, art. 2268 C. C.,
et ils peuvent être revendiqués, contre ce tiers. s'il n'est pas dans les excep.

tions mentionnées dans las articles 1488, 1489 et 1490 C. C. La vente

d'une chose mobiliaire, par un commerçant ne trafiquant pas en semblables

Matières à un non-commerçant n'est pas une affaire commerciale dans le sens

des arts. 1488, 1489, 2260 et 2268 C. C. La législature de Québec paraît
l'avoir ainsi considéré dans la disposition de la s. 1 du ch. 18 des Statuts de

Québec de 1879, 42-43 V. (Gray et al, vs. L'Il.pital du Sacré-Cœ-ur, C.

S., Québec, 6 avril 1887, Andrews, J., 13 R. J. Q., p. 85.)

V. Matthews vs. Senecal, 4 R. L., p. 559 et 12 R. L., p. 176 ; Beaudry

Vs. James, 15 J., p. 118 ; Thonas et al et Aylen, 16 J., p. 309: Grange

Vs. McLennan, 9 Rapports, Cour Suprême, p. 391, et 3 Décisions Cour
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sold and disposed of', having been included in a sale of the
assets of said insolvents;

ýConsidering thatsaid curator thereto duly authorized,
has contesteci the claimi of the said Godfr-oi Chiapleau, in so
far as the privilege thoreby claimed is concerned, and lias,
by his contestation, denied the existence, in iaw, or in fact,
of atysucli privilege, in favor of the said G-odfroi Chapleau;

6Coiisidering that said claimant, Godfroi Chapleau, ha,
failed to establitsh the existence of any such privilege in lis
favor, for the price of value of said safe coffre-fort ;

Considering thiat said curator contesting lias admitted
that 8aîd nliant, Godfroi Chapleau, is entitled to be
collocated for the price and value of said safe coffre-fort, as
an ordinary chirography creditor, without privilege;

IlCon1sidering that there is error, in the judgment
rondered in this matter, by the Superior Court, at Montreal,
on the 3lst flecember, 1889, dismissing the contestation of
the said curator;

IlThe Court of Our Lady the Queen, 110W here, doth
c-ancet, annul and set aside the said judgment, and, proceed-
ing to render the judgment which the said Stiperior Court
ouglit te, have rendered, doth overrule and set aside the said
claim of the said Godfroi Chapleau, in ail tiiat regards the
privilege thereby claimed, allowing the said dlaim to stand
andi reniain as an ordinary chirography claim, withoflt
privilege, and with permission to the said Godfroi Chapleal
te adopt any sucli other proceedings as lie may be advised
te take, for the '-proof of his said dlaim, as an ordinary
dhirography dlaim, without privilege, the whole with costs
atgainst the IRespondent and in favor of the Appellant, as
well in the said Superior Court, as in this Court."

ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITHT, avocats (le l'appelant.
ADAM, DUHA-NIEL & IPLOURDE, avocats de l'intimé.
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PROCEDURE.-ACTION EN BORNAGE.-
DEPENS.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 21 mai, 1890,

Présents: Sir A. A. DORION, J.-en-C., TEssIER, J., CRoss, J., BOssÉ, J.

et DOHIERTY, J.-A.

'LUC TARTE dit LAIRIVI ER E, (demandeur principal en Cour de Première

Instance,) et ISAIE TAILLEFER, ( défendeurpiincipal, et demandeur

en garantie en Cour de Première Instance), et BENJAMIN DES-

VOY EAUX (lit LAFRAMBOISE et uxor, (défendeurs en garantie en

Cour de Première Instance), appelants, et LUC TARTE dit LARI-

VIERE et al, intimés.

-JuGÉ Que, sur une action en bornage, la Cour Supérieure ne peut ordonner

à un arpenteur d'aller placer des bornes, pour diviser les héritages des

parties, sans, en même temps, désigner les lignes qui doivent séparer

leurs héritages, et l'endroit où seront placées ces bornes, l'arpenteur

que nomme une cour avant d'avoir déterminé la ligne de séparation,

n'étant qu'un expert chargé de faire rapport sur l'état des lieux, et

d'indiquer l'endroit où, dans son opinion, la ligne doit être établie, et

ce, pour éclairer la cour, et la mettre à même de déterminer la ligne ;

Qu'aux termes de l'article 504, C. C., non seulement les frais de bor-

nage même doivent être communs aux intéressés, mais aussi les frais de

la demande en bornage, lorsqu'elle n'est pas contestée et qu'il n'y a que

les frais de litige, lorsqu'il y a contestation, qui doivent être laissés à la

discrétion de la cour, et doivent être supportés par l'une ou l'autre des

parties ou divisés entre elle, suivant les circonstances.

Le 14 novembre 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,
Jetté, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

"Attendu que le demandeur, propriétaire de l'immeuble
Suivant, savoir : (désignation de l'immeuble du demandeur)

se pourvoit, contre le défendeur, propriétaire de l'immeuble
suivant, contigu à celui du demandeur, savoir: (désignation
de l'immeuble du défendeur) ; Et allègue, que depuis douze
ans, le demandeur souffre, dans la possession de son immeu-
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ble, par suite d'empiètement, de la part du défendeur et de
son auteur, et que la ligne de division a été sciemment dé-
placée et reculée, au détriment du dit demandeur, et con-
cluant à ce que, vu le refus du défendeur de se conformer à
une mise en demeure notariée, en date du seize (16) octobre
1888, il soit ordonné que les dits héritages sus-décrits soient
bornés en justice, conformément à la loi et aux titres et
possession des parties;

" Attendu que, sur cette demande, Taillefer a appelé en
garantie Desvoyeaux, son vendeur, alléguant spécialement
que ce dernier lui a vendu la terre ci-dessus en second lieu,
désignée, telle qu'enclose et clôturée, et qu'il s'est formelle-
ment rendu responsable envers lui des frais qui pourraient
être encourus, au sujet d'une partie de clôture de ligne
existant entre le dit immeuble, et celui du voisin, deman-
deur actuel;

" Attendu que Desvoyeaux a déclaré prendre le fait et
cause du défendeur principal, et a plaidé à l'action que, si
la ligne de division, entre le demandeur et le défendeur,
n'a pas été bien placée, c'est sans mauvaise intention, et
que les défendeurs ont toujours été et sont encore prêts à-
borner, mais à frais communs;

" Attendu qu'il résulte du protêt signifié par le deman-
deur au défendeur principal, le 16 octobre, 1888, que ce
dernier a, alors, été mis en demeure de consentir au borna-
ge demandé, sous doux fois 24 heures ; que, néanmoins, il
n'a pas répondu à cette mise en demeure, et que, par suite,
le demandeur était fondé à prendre son silence pour un
refus, et se pourvoir comme il l'a fait ;

" Attendu que le défendeur est, en conséquence, respon-
sable au demandeur des frais de la demande, frais dont le
d4fendeur en garantie doit cependant l'indemniser;

" Attendu que, dans ces circonstances, bien que le bor-
nage doit avoir lieu à frais communs, les défendeurs doivent
supporter seuls les fi-ais de la demande;

" Donnant acte aux défendeurs de la déclaration qu'ils
sont prêts à borner, ordonne, en conséquence, qu'il soit pro-
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cédé, à frais communs, entre les parties, au bornage des

dits terrains contigus, conformément à la loi, aux titres et

aux droits des parties; ordonne en conséquence qu'il soit

procédé par les dites parties, si elles peuvent s'entendre, si
non d'office, par cette Cour, à la nomination d'un arpenteur,
pour tirer, fixer et rétablir les lignes de division entre les
dites propriétés des parties, et y planter des bornes, pour
marquer et déterminer, d'une manière légale et définitive,
les dites lignes de division, entre leurs propriétés sus-décrites
et désignées, et ce, tant en présence qu'en l'absence des

parties, après qu'elles auront été dûment notifiées, et, pour
le dit arpenteur, faire rapport de ses procédés devant cette

Cour;
" Mais condamne le défendeur principal à payer les frais

de l'action, et condamne le défendeur en garantie à payer et

rembourser les dits frais au défendeur principal, et à tenir

ce dernier indemne de la condamnation susdite, à toutes fins
que de droit."

Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour
d'Appel, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Considérant que, sur une action en bornage, de la nature
de celle soumise maintenant à cette Cour, la Cour Supé-

rieure ne pouvait ordonner à un arpenteur d'aller placer
des bornes, pour diviser les héritages des parties, sans en

même temps désigner les lignes qui devaient séparer leurs
héritages, et l'endroit où seraient placées ces bornes.

" Considérant que l'arpenteur que nomme la Cour, avant
d'avoir déterminé la ligne de séparation, n'est qu'un expert

chargé de faire rapport sur l'état des lieux, et d'indiquer
l'endroit où, dans son opinion, la ligne devrait être établie,
et ce, pour éclairer la Cour, et la mettre à même de déter-
miner la ligne ;

" Considérant qu'il y a erreur dans cette partie du juge-
'ment qui a ordonné qu'un arpenteur soit nommé pour aller
borner les héritages des parties, sans avoir au préalable dé..
terminé l'endroit où ces bornes seraient placées;
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4 Et, considérant qu'aux termes de l'article 504 C. C.,
non seulement les frais de bornage même doivent être
communs aux intéressés, mais aussi les frais de la demande
en bornage, lorsqu'elle n'est pas contestée, et qu'il n'y at que
les frais de litige, lorsqu'il y a contestation, qui doivent être
laissés à la discrétion de la Cour, et doivent être supportés
par l'une ou l'autre des parties, ou divisés entre elles,
suivant les circonstances;

" Et, considérant qu'il y a erreur, dans cette partie du
jugement dont est appel, qui a condamné le défendeur prin-
cipal au paiement des frais de l'action, et le défendeur en
garantie à lui rembourser le montant de cette condamnation;

" Cette Cour casse et anrulle le dit jugement, savoir : le
jugement rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, le
quatorze novembre, 1889, et, procédant à rendre le jugement
que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, donne acte
aux défendeurs principal et en garantie, de leur déclaration
qu'ils sont prêts à borner, et ordonne en conséquence que,
par deux arpenteurs jurés dont les parties conviendront,
sinon d'office, par la Cour Supérieure, ou un juge d'icelle,
et, à défaut par une des parties d'en nommer un, tel arpen-
teur nommé d'office, ou par un seul arpenteur, dans le cas
où les deux parties conviendraient de n'en nommer qu'un
seul, parties présentes ou duement appelées, il sera procédé
à la visite des héritages des parties, examen des titres, et
procédé à vérifier s'il existe une ligne de division entre les
dits héritages désignés dans la déclaration, et les défenses
ou d'autres travaux, indiquant la ligne qui doit diviser les
dits héritages, avec pouvoir aux dits arpenteurs d'entendre
sous serment, et par écrit les témoins des parties et les
parties elle-mêmes, et devront les dits arpenteurs faire rap-
port à la dite Cour Supérieure de leur opération, et l'ac-
compagner d'un plan figuratif des lieux indiqués, et de tous
leurs procédés, indiquant les prétentions des parties, relati-
veinent à la ligne de séparadon, et ils devront aussi faire
toutes suggestions qui, dans leur opinion, pourraient être
utiles pour aider à la dite Cour Supérieure à déterminer et
à fixer la dite ligne de division.
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" La cour condamne l'intimé à payer à l'appelant les frais

'encourus sur l'appel, les dépens en cour de première instance

réservés ; et la cour ordonne que le dossier soit remis à la

C(oui Supérieure, pour être procédé à l'exécution de ce juge-

Maent, et pour y être adopté tels procédés que de droit."

GEOFFRION, DoRIoN et ALLAN, avocats des alpelants.

J. 11. MIGNERON, avoCat des intimés.

LISTES ELkCTORALES.-CONTESTATION.

COUR SUPE I1EURE.-Joliette, 20 mai, 1890.

Présent: DE LoRIMIER, J.

40JSEPH FOREST vs. LA COIPOIATION DE LA PAROISSE DE

SAINT-PAUL L'ERMITE.

JUs :1I Qu'un conseil municipal siégeant pour la révision de la liste

électorale, en vertu de l'acte électoral de Québec, peut inscrire, sur le

rôle d'évaluation alors en force, les noms des personnes que ce conseil

considère comme dûment qualifiées, à raison de biens estimés et portés

au dit rôle d'évaluation ;

2o Que celui qui, au moment de la confection de la liste électorale, est

qualifié à y être inscrit, à raison d'immeubles dûment estimés au rôle

d'évaluation, a le droit, dans le délai légal de quinze jours qui suivent

l'avis du dépôt de la liste, de demander par écrit, au conseil de la mu-

nicipalité où il est ainsi qualifié, d'être porté sur la dite liste, bien que

s0n nom n'apparaisse pas même encore sur le rôle d'évaluation alors en

force.

Per curiam.-Il s'agit du mérite des objections prélimi-
niaires, opposées par l'intimée à une requete en appel, de la

décision du conseil de l'intimée, rendu en vertu de l'acte
4lectoral de Québec. Le secrétaire-tresorier de l'intimée

déposa la liste électortale, le 12 mars, 1890, et donna les avis
requis par l'article 186 de l'acte électoral. Le 27 mars,

est-à-dire, dans le délai de 15 jours, et tel que réglé par
"art. 194 du dit acte, Eugène Archambault, notaire, élec-
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teur qualifié de la ville de l'Assomption, produisit une,
plainte, au bureau du secrétaire trésorier. Par cette plainte,
il demanda " que les noms des personnes suivantes qui sont
dûment qualifiées à être électeurs, et à etre insérées sur la
dite liste électorale, y soient inscrites, savoir : Aristide
Payette, comme fils de cultivateur, fils de Charles Payette,
cultivateur et propriétaire des numéros 74 et autres, au
cadastre de la paroisse de St-Paul l'Ermite, et Joseph
Archambault, rentier, résidant en la dite paroisse, comme
rentier, ayant une rente de cent piastres au moins, suivant
titre à cet égard."

Le 8 avril 1890, le conseil municipal de l'intimée, convO-
qué pour réviser la dite liste, refusa de fqire droit à cette
plainte sur le motif que le dit Eugène Archambault n'avait
pas qualité pour la produire. Le 16 avril dernier, le requé-
rant présenta une requête en appel de cette décisiOf.
L'ordonnance ou interlocutoire du juge fixa le 12 mai cou-
rant pour le rapport de cette requête et fixa un jour
ultérieur, pour audition. Le 12 mai, l'intimée comparut,
par ses conseils, et opposa les moyens préliminaires sui-
vants: Sans entrer dans le mérite de la présente requête etn
appel, l'intimée, pour moyens préliminaires, à l'encontre dl
dit appel, dit : que la dite requête ne peut être prise en con-
sidération par cette Cour: 10. Parceque la dite corporation
n'a jamais été régulièrement assignée; 2o. Parceque l'appel
n'a pas été mis devant cette Cour, en temps utile ;
3o. Parceque le droit d'en appeler de la décision du conseil
municipal était prescrit le 12 du même mois courant;
4o. Parcequ'il n'est pas allégué, dans la dite requête, que le
nommé Eugône Archambault, qui a fait la plainte au conseil
local de l'intimée, fût, ni qu'il est un électeur de la munici-
palité de St. Paul l'Ermite ; 5o. Parcequ'il appert à la face
de la dite requête en appel que les électeurs, dont le dit
Archambault demande l'inscription des noms, sont des per'
sonnes qui doivent demander elles-mêmes l'inscription de
leurs noms, ou par un électeur de la dite municipalité où la
iste est faite ; 6o. Parcequ'il est allégué, dans la dite
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requête, que le nommé Eugène Archambault est un électeur
de la ville de l'Assomption. A ces causes, l'intimée conclut
au rejet de la dite requête en appel, avec dépens.

Par jugement du 19 mai courant, les trois premiers motifs
4nvoqués dans ces objections préliminaires, furent renvoyés,
Pour les raisons données dans la cause de Forest et la corpo-
ration de la paroisse de l' Epiphanie. (1)

Ces moyens furent déclarés insuffisants, vu que l'intimé
avait, dans le délai légal des quinze jours pour l'appel, (art.
206 des Sts. Ref.), reçu signification de la dite requête en
appel, et de l'ordonnance du juge, et que cette signification
était régulière. Quant aux trois autres motifs, comme ils
soulevaient une question de faits, il fut ordonné preuve avant

faire droit. A l'enquête, le seul témoin entendu fut le secré-
taire-trésorier, qui constata que M. Eugène Archambault
"'était pas un électeur de St. Paul l'Ermite, mais de l'As-
Solmption ; il établit, de plus, que, lors de sa séance du 8
avril, le conseil de l'intimée avait d'abord ordonné l'inscrip-
tion au rôle d'évaluation des noms des dits Aristide Payette
't Joseph Archambault, mais qu'ensuite le conseil avait
refusé de faire droit à la plainte du dit Eugène Archambault
de les mettre sur la liste puisque ce dernier n'était pas un
électeur de St-Paul l'Ermite.

Les parties ont ensuite été entendues, sur leurs préten-
tions respectives.

Il s'agit de décider si les procédés tels que soumis sont
réguliers soit suivant la loi électorale de Québec, telle qu'a-
'iendée par le statut 52 V. ch. 4, soit suivant la loi de 1890,
qui amende encore cette dernière loi.

Les objections préliminaires sont évidemment faites en
Vue de combattre la requête, en la considérant comme basée

uniquement sur la loi de 1890, vu que le requérant n'est pas
électeur de St-Paul l'Ermite, mais de l'Assomption. Cette
loi de 1890 se lit comme suit : Jusqu'à la confection du pro-
chain rôle général d'évaluation, dans toute municipalité (cité,
Ville, village, paroisse, canton, etc.,) toute personne à

(1) V. 19 Rev. Lég. p. 208.
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laquelle la qualité d'électeur est accordée, par les para-
graphes 3, 4, 5, 6 et 7 de l'art. 173 des statuts refondus de
la province de Québec, tel que remplacé par la sec. 3 de
l'art. 52 V. ch. 4, peut, sur simple requête au conseil de sa
municipalité, et sur preuve de sa qualification, se faire
inscrire sur la liste des électeurs de la municipalité,
et tout électeur de la dite municipalité peut faire cette
requête pour l'inscription d'une ou de plusieurs per-
sonnes ainsi qualiflées. Cette inscription doit se faire,
par le conseil, malgré que ces personnes ne soient pas ins-
crites au rôle d'évaluation en force dans la municipalité et
dans le delai et de la même manière que pour la révisiOfl
ordinaire de la liste des électeurs de la municipalité; et les
dispositions de la loi réglant l'appel de la décision du col-
seil, relativement à la révision de la liste, s'appliquent à
l'inscription décrétée par le présent acte."

S'il ne fallait consulter que cette loi, il est évident que les
objections préliminaires seraient d'une importance considé-
rable. En effet, la demande de M. Eugène Archambault ne
saurait alors avoir aucune valeur, vu qu'étant électeur de la
ville de l'Assomption, il ne peut avoir droit de produire une
demande qui ne doit être faite que par les intéressés eux-
mêmes, ou " par un électeur de la dite municipalité," c'est-à-
dire un électeur de St. Paul l'Ermite. Mais le requérant ne
s'est pas limité à citer cette loi, il invoque la loi antérieure
et il faut donc examiner si la plainte de M. Archambault
n'est pas valable, en vertu de cette loi antérieure.

Or, cette loi, par l'article 194 des Statuts Refondus, ne
limite pas le droit de faire des plaintes aux seuls électeurs
de la municipalité où est préparée la liste, mais l'accorde à
toute personne indistinctement. " Quiconque, dit cette loi,
croit que le nom de quelque personne a été, sans droit, ins-
crit sur la liste, parce que cette personne n'a pas les qualités
requises d'un électeur, ou que celui de quelque autre per-
sonne, qui n'y a pas été inscrit, aurait dû l'être, parce que-
cette autre personne a les qualités requises, peut à ce sujet
produire, dans le même délai de quinze jours, dans le burea2

du secrétaire. trésorier, une plainte par écrit."
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Ainsi, aux termes de cette loi, il est évident que M. Eug.
Archambault avait qualité pour produire cette plainte.

Puisque M. Archambault avait qualité pour produire
cette plainte, il ne reste plus qu'à examiner si en vertu de
Cette loi, sa demande était fondée ? avait-il le droit de
demander l'insertion, sur la liste électorale, du nom de ces
deux personnes qualifiées (il faut le supposer du moins pour
le moment), bien que leurs noms ne fussent point encore
sur le rôle d'évaluation, lors de la confection de la liste par
le secrétaire, mais alors que leurs noms avaient été entrés
sur le rôle, suivant résolution du conseil passée à l'ouvertu-
re de la séance même pour la révision de la liste.

Il est à remarqner que le rôle d'évaluation a été fait en
1887, et que ce n'est que subséquemment que le cens électoral
a été accordé aux rentiers et fils de cultivateur, classes dans
lesquelles me trouvent les deux personnes en question. Art.
173 sts. ref. de Québec, §§ 4 et 5.

Lorsque, au mois de mars dernier, le secrétaire-trésorier
de l'intimée fit et prépara la liste électorale pour Saint-Paul
l'Ermite, d'après le rôle d'évaluation alors en force, ces deux
personnes avaient le droit de se faire inscrire au rôle d'éva-
Iuation, si, même au mois de juillet dernier, lors de la
Correction du rôle, elles s'étaient présentées, elles auraient
pu y tre inscrites. Ne l'ayant pas fait, leurs noms n'étaient
Pas sur le rôle d'évaluation, lorsque au mois de mars der-
nier, le secrétaire-trésorier de l'intimée prépara la liste
électorale " d'après le rôle d'évaluation." Il est évident en
conséquence que le secrétaire-trésorier, en préparant cette
liste, n'a pu mentionner les noms de ces deux personnes.
"ais le secrétaire-trésorier, ayant déposé sa liste telle

que préparée, et ayant donné les avis publics requis
Par l'art. 186, M. Eugène Archambault était-il fondé,
daus les 15 jours suivant cet avis, de présenter au conseil,
une demande, à l'effet de faire inscrire les noms de ces per-
sonnes sur cette liste ? C'est ce qu'il a fait, en suivant les
exigences des arts. 192 et 194 (le l'acte électoral. La ques-
tion ainsi posée se résume à décider, si une personne, qui
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est qualifiée au moment de la confection de la liste, a
droit d'être portée sur cette liste, bien que son nom n'appa-
raisse pas au rôle d'évaluation lors de la préparation de la
liste par le secrétaire-trésorier. Ce point a été décidé dans
l'affirmative par l'hon. juge Mathieu, dans la cause de
Coupal et la Corporation de la paroisse de Saint-Jacques-le-
Min-eur, rapportée au 16e vol. de la Revue Légale, p. 447, où
il a été jugé : que celui qui, au moment de la confection de
la liste des électeurs, est actuellement et de bonne foi, pro-
priétaire, occupant ou locataire de biens-fonds, estimés,
d'après le rôle d'évaluation en force, à un montant suffisant
pour le qualifier comme électeur, a le droit d'être porté sur
la liste, quoique son nom ne soit pas porté au rôle d'évalua-
tion, le rôle d'évaluation ne faisant preuve que de l'évalua-
tion des propriétés, les autres énonciations du rôle pouvant
être contredites par toute preuve légale; voir aussi décision
du même juge, dans la cause Filiatrault et la Corporation de
la paroisse de Saint-Zotique, 14 R. Lég. 405.

Cette doctrine est parfaitement rationnelle et juste. La
loi électorale doit être interprêtée libéralement en faveur de
l'électeur. Si la personne est qualifiée, lors de la confection
de la liste, pourquoi lui refuser le droit d'ftre inscrite,
pourvu que sa demande soit produite dans le délai légal
pour mettre le conseil en demeure de corriger la liste. Cette
personne aurait pu, sans doute, et aurait mieux fait, de se
faire inscrire au rôle, en vertu de l'article 746 du Code
Municipal, mais de ce qu'elle ne l'a pas fait alors, quant au
rôle d'évaluation, il ne s'en suit pas qu'elle ne puisse, par la
suite, en temps utile, encore réclamer ses droits légitimes,
se faire inscrire au rôle et porter sur la liste électorale. Il
ne peut en résulter de préjudice pour personne, puisque si
le conseil commettait alors une erreur, en inscrivant une
personne non qualifiée, il pourrait y avoir appel de sa déci-
sion par quiconque se croirait lésé par cette décision, art.
206 Statuts Refondus.

D'ailleurs, ces mots la confection de la liste ne se limitent
pas à l'opération de la préparation de cette liste par le
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4crétaire trésorier en vertu de l'art. 177. Cette liste restera

sans doute en force dans ses parties non modifiées subsé-

quemment, mais quant aux noms au sujet desquels il y a eu

des plaintes, elle ne devient finale que lorsque le conseil, ou
le juge. sur appel, ont prononcé sur le mérite de telles
plaintes. Comme la loi a donné au conseil d'abord, puis au
juge, sur appel, ensuite, le droit d'examiner, amender et cor-

riger cette liste, il est évident que les procédés pour la con-

fection de la liste s'étendent à toutes ces procédures et
jusqu'après la décision du juge. Rien de plus juste, en con-
séquence, que dès que se font les premières procédures pour
confectionner cette liste, toute personne qualifiée puisse,
dans le délai voulu, et en suivant les formalités légales,
venir, par une demande régulière, demander au conseil de
corriger la liste sujette à amendement préparée par le secré-
taire-trésorier, et ordonner que ses droits soient reconnus.
C'est sur ce principe que, dans la cause de Archambault, et
la Corporation de la paroisse de St. Roch de l'Achigan, jugée

par nous, à Joliette, le 10 juin 1889, nous avons reconnu la
validité d'une plainte demandant au conseil de reconnaître
Une mutation effectuée, après la préparation et le dépôt de
la liste, mais avant la réunion du conseil pour l'examen de
cette liste, de manière à permettre de corriger la liste, con
formément aux droits résultant de cette mutation.

La décision de l'hon. Juge Mathieu, dans la cause de Cou-
Pal, ci-dessus citée, relativement aux propriétaires, loca-
taires et occupants était sans doute connue de notre légis-
lature, et c'est pour cela qu'elle a passé l'acte simplement
déclaratoire de 1890, qui consacre la même doctrine en fai-
sant disparaître tout doute quant aux instituteurs, rentiers,
fils de propriétaires et de cultivateurs. Toutes ces personnes
bien que n'apparaissant pas au rôle, pouvaient au mois de
1ars dernier en présentant au conseil une requête, dans les
délais, et suivant les formalités pour la révision de la liste,
se faire inscrire sur les listes électorales, et ensuite le droit
d'appel est réglé comme dans les cas ordinaires.

Il est à remarquer que la position du requérant, dans la

27-R. L. XIX.



présente cause, est beaucoup plus favorable que celle des
intéressés, dans la cause de Coupal, ci-dessus citée. Dans
cette dernière cause, les personnes dont il était question,
n'étaient pas inscrites au rôle d'évaluation, tandis que dans
celle qui nous occupe, le conseil a commencé par inscrire
les noms des intéressés sur le rôle d'évaluation, à l'ouvertur
de la séance du conseil siégeant en révision. Lorsque, plus
tard, à cette même séance, le conseil rejeta ensuite la plainte
de M. Eugène Archambault, il refusa donc d'inscrire les
noms de ces personnes, bien qu'elles fussent alors dûment
portées au rôle d'évaluation. La position du requérant, en'
la présente cause, est donc plus favorable que celle des inté-
ressés, dans la cause de Coupal, et, en conséquence, les ob-
jections préliminaires doivent être déclarées mal fondées.

JUGEMENT:

"Considérant que M. Eugène Archambault avait, aux
termes de l'art. 194 de l'acte électoral de Québec, qualité
pour produire une plainte, demandant à ce que le nom de
Aristide Payette soit inscrit, comme fils de cultivateur, et
celui de Joseph Archambault soit inscrit, comme rentier,
sur la liste électorale de la paroisse de St-Paul l'Ermite;

" Considérant que, si les dites personnes sont dûment
qualifiées, et l'étaient lors de la confection de la dite lister
ainsi que l'allègue le requérant, elles auront droit d'être ins-
crites sur la dite liste;

" Considérant que celui qui, au moment de la confectiOl
de la liste des électeurs, est qualifié à y être inscrit, à rai-
son d'immeubles, dûment estimés au rôle d'évaluation, a le
droit, dans le délai légal des quinze jours qui suivent l'avis
du dépôt de la liste, de demander, par écrit, au conseil de la

municipalité, où il est qualifié, d'être porté sur la dite
liste, bien que son nom n'apparaisse pas encore au rôle
d'évaluation alors en force;

" Considérant que l'intimé n'a point prouvé les alléga-
tions matérielles de ses objections préliminaires;

" Nous, inve soussigné, de la Cour Supérieure pour le
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district de Joliette, renvoyons les objections préliminaires
de l'intimé, avec dépens taxés à $3.00 ;

" Le requérant ayant ensuite fait la preuve de la qualifi-
cation des personnes mentionnées en sa requête, il fut
ordonné au secrétaire-trésorier et au régistrateur d'inscrire
leurs noms sur la liste électorale de St-Paul l'Ermite."

ARCHAMBAULT ET DUGAS, avocats du requérant.

J. E. FARIBAULT, ET C. A. CORNELLIER, avocats de l'intimé.

SOCIETE DE CONSTRUCTION.-LIQUIDATION.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 21 mai 1890.

Présents: SiR A. A. DOnioN, J.-EN-C., TEssIEt, J., CROss, J., BossÉ, J.
et DOHERTY, J.-A.

LOUIS LARIVÉE et al, (demandeurs en Cour Inférieure), appelants, e

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE FRANCAISE DE CONSTRUCTION
DE MONTI:ÉAL et al, (défendeurs en Cour Inférieure), intimés.

JUGÉ : Qu'une société de construction, qui s'est mise en liquidation, sous

les dispositions du Statut 42-43 Victoria, chapitre 32 (arts. 5455 et 5459

S. R. Q.,) ne peut ensuite décider de continuer les opérations de la
société, et révoquer la résolution la mettant en liquidation.

Le 11 juin 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Gill, J.,
a rendu le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Attendu que, bien qu'il soit vrai que la Société de
Construction défenderesse soit entrée en liquidation, par la

résolution adoptée à l'assemblée de ses membres, le quinze
août, mil huit cent quatre-vingt sept, la prétention contrai.
re des défendeurs, bâsée sur le défaut d'avis n'étant pas



fondée, il n'en est pas moins vrai que les biens et affaires

de la dite société sont encore dans le même état qu'ils

étaient lors de la dite entrée en liquidation, les quelques

opérations faites par les liquidateurs étant des actes qui se

présentent tous les jours, dans les opérations de l'adminis-

taation d'une societé de construction, et que ces actes n'ont

pu modifier la position de la dite société.

" Considérant que d'après la loi qui régit la liquidation

des affaires des sociétes de construction (Statuts Québec

1879, chap. 32, sec. 15 et scq.), l'existence légale d'une

société ne cesse pas par le seul fait de son entrée en liquida-

tion; au contraire, la section 26 décrète que la dissolution

n'aura lieu que lorsque toutes les affaires auront été liqui-

dées, et que les actionnaires réunis en assemblée auront

définitivement voté telle résolution, et l'abandon de la

charte : Considérant ,en conséquence, qu'il était parfaite-

ment légal, pour la dite société, de reprendre pt de continuer

ses opérations, et de sortir de l'état de liquidation, tel qu'il

a été résolu par la presqu'unanimité de ses membres, à l'as-

semblée du dix-neuf janvier, et, partant, l'action des deman-

deurs, tendant à empêcher le paiement d'un premier divi-

dende que les liquidateurs avaient préparé, n'a plus sa

raison d'6tre, puisque par suite de la dite résolution, la

liquidation cesse, le dit dividende demeure sans effet, et

n'est pas payé, et la dite société doit continuer ses opérations

eomme ci-devant, avant son entrée en liquidation ; mainte-

nant donc la seconde des dites fins de non recevoir, comme

bien fondée, et, prenant acte de ce qu'il y est conclu que les

dépens soient à la charge de la défenderesse, a débouté et

déboute les demandeurs de leur action, mais condamne la

dite Société de Construction Canadienne-française de Mont-

réal à payer tous les dépens de la présente cause;

Ce jugement a été unanimement renversé par la Cour

a'Appel.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL

"Considering that, by a resolution passed almost un-
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animously, by the memo)ers of the society respondents on

the l5th A.ugust, 1887, tnder the provisions of the Act 42

and 43 Viet., cap. 32, providing for' the liquidation of

Building Societies, it was resolved to put into liquidation,

and to wind up the buisiness of said society, and that

liquidators were, then and there, appointed to carry out

and give effeet to the said resolution;

"And, seeing that said liquidators, therefore, proceeded

to the execution of their said office, and prepared a flrst

dividend sheet, collocating certain members of the society,

upon theii' shares for $100.00 respectivelY, omitting so to

collocate the appellants, and to recognize them as mombers

of the society in any way;

" And, seeing that the appellanqts refused to be bound by

such collocation, protesting that the liquidators had acted

illegally and unjustly, ignoring their dlaims and rights

as members, and, in excluding tbcir Dames fî'om the dividend

sheet ;
"And, seoing that appellants, on the l4th iDecember 1887,

instituted this suit, to have said collocation~ and dividend

sheet declared illegal aud tinjust, and to have the same

annulled and set aside, and a ncxv collocatin made and

dividend declarcd, recogaizing their rights and including

them therein as mernbers of the society respondetits;

And, seeing that, upon service of this said action on

respondents, they caused the liquidators to eall another

mreeting of the members of the society, for the l9th January,

1888, at which, by a large majority, it was resolved to

ignore and abandon the proceedings towards liquidation of

the l5th august 1887, and to take up and continue the business

0f the Society, as if such proceedings had neyer been had, or

8unci liquidation con templated ;
CAnd, seeing that, thereupon, and, up)on proceedings

taken, as aforesaid, after the institution of this action, the

17espondents pleaded thereto that the proceedings to

liquidate had, on tie l5th August, 1887, were illegal and null,

"pou, the grounds, lo that the meeting of that date was
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illegally convened, by a notice unsigned by the Secretary-
Treasurer, and, 2o that they had, on the l9th Januai'y, 1888,
cancelled the resolution of the said l5th August, and ai
proceedings thereat, and were resolved to go on, anid were
going on, with the business of the society as if suchi pro-
ceedings in liquidai ion had ncver been commenced or taken ;

"And, secing that the Court bclow dismissed said first
plea of want of notice, calling the said first meeting, and
that respondents acquiesced in that judgment; there
remained only the plea secondly pleaded as afore-said ;

" And seeing that appellants joined issue with respon-
dents, on said second plea, the parties having posponed, by
consent, discussion and proceedings on the merits of the
action proper, until the sufficiency or insufflciency of this
plea was decided, hcaring was had, and judgment rendered
on the merits of this plea only, and the judgment à quo
rendered maintaining the same, and dismissing the action,
with costs, against respondents, and that from this judg-
ment this appeal biath been instituted;

" And, considering that, by the said act, 42 et 43 Vic.,
ecap. 32, to wit: the winding up act, and, by section 5455
:and 5459 of t1e iRevisel1 Statutes of the Province of Quebec,
it is enacted that, from and after the adoption of the resolu-
tion to liquidaté, to, wit : the said resolution of the lSth
August, 1887, the Society shall be deemed to be in liquida-
tion, and that, after the appointement of liquidators, the
Society shall not transact any business, exc ept such. as
may be requisite, for the purpose of accomphishing the
liquidation;

" And, considering that the contract binding the memn
bers of the Society is, by sucli entrance into, liquidation,
dissolved and cannot be resuscitated, or reinstat cd, withoflt
the con,,ent of its former members, which. consent hath not
been given to or obtained by the respondents now wishing
to continue said business.

"Considering, therefore, that said second plea is unfolUfr
ded in law, and insufficient, as an answer to, this action,
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-Lhat the appellants have madle good their answer thereto,

and that there is error in tlue said judgment appealed from,

rendered in the Superior Court, at Montreal, on the llth June,

1888, doth reverse, anual and make void the said judgment;

"And, proozeeding to render the judgment whieh the

Court below ought Io have reudered, and upon the grounds

and reasons above stated and set forth, doth dismiss the said

plea so secondly pleaded, wiffi costs, as well in the Court

lielow, as .in this Court."

TaunEL, CHIARBONNEAU et [AAMOTHE, avocats des appelants.
IM. E. CAIARPENTIER, avocat des intimiés.

'TAXES.-LEGISLATURE PROVINCIALE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPIL.)

Montréal, 21 mai 1890.

Prsns:Sir A. A. DoRioN,ý, J .. en. C., TESSIER, J.-, Caoss, J., BossÉ, J.,
et DOHERTY, J.

DANIJEL McMrANAbIY et al., (défeiideurs en Cour Inférieure) appelants

et LA CORPORATION DE LA CITÉ DESHERBROOKE, (demande.

resse en cour inférieure) intimée.

-JUG.É :Que la législature provinciale a le droit d'imposer une taxe d'affaires

sur les marchands en gros de liqueurs.

Que le pouvoir de taxer que la législature provinciale peut déléguer
aux municipalités doit l'être en termes exprès et que rien ne doit être
laissé aux inférences. (1)

Que la corporation de Sherbrooke n'a pas été autorisée, par la légis-

'lature provinciale, à imposer une taxe spéciale sur les fabricants de mé-

langes (S. R. C., 1886, 49 Victoria, ch. 34, s. 163)et les embouteilleur&
(Art. 828 S. R1. Q. § 30.)

(1) Dans le cas d'imposition d'une taxe municipale, l'autorité doit d'abord
'el' être conférée au conseil de la municipalité et le conseil ensuite fait l'im.

P~osition en vertu de cette autorisation. L'imposition législative doit être

claire, expresse et précise, pour autoriser le prélèvement d'une taxe. Le con-
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Le 8 mars, 1886, le conseil de la cité de Sherbrooke passa
un règlement, sous les dispositions du statut de Québec, 4T
Victoria, ch. 84, s. 8, amendant la charte de la cité, 39 Vic-
toria, chapitre 50, imposant une taxe de $100, sur tous les
fabricants de mélanges ou embouteilleurs de liqueurs spiri-
tueuses ayant une place d'affaires dans la dite cité, et une
taxe annuelle de $50 sur tous commerçants en gros de
liqueurs ayant une place d'affaires dans la dite cité. Ces
taxes sont payables le premier mai, 1886, et, à la même
date, les années suivantes. La corporation a poursuivi les
appelants, pour recouvrer ces taxes pour l'année commen-
çant le 1er mai, 1886. (1)

Le 28 février, 1889, la Cour Supérieure, à Sherbrooke
Brooks, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE.

Considering that the Plaintiffs bave established the
material allegations of their declaration, that, on or about
the eighth day of March, one thousand eight hundred and
eighty-six, the Municipal Council of the City of Sherbrooke
passed by-law number one hundred and sixteen of said
Council, by which, for the purpose of raising a revenue for
said city, they imposed an annual tax of fifty dollars upon
every wholesale liquor dealer having a place of business in

seil municipal doit, en imposant une taxe, désigner spécialement les classes
d'affaires qu'il entend taxer, et il ne peut déléguer à ses officiers le pouvoir
d'entrer au rôle de cotisation des personnes qui ne sont pas spécialement
mentionnées dans le règlement imposant la taxe. (Acer et La Cité de Mont-
réal C. S. Montréal, 6 mai, 1889, Wurtele, J., 5 M. L. R. S. C., p. 117 et
12 L. N., p. 302).

V. La Banque de Toronto et al, et Lambe, 17 R. L. p. 539).
(1) Les sections du règlement dolnt il est question, sont dans les termes

suivants :
" XI. An annual tax of fifty dollars is herebyimposed, and shallbelevied,
upon every wholesale liquor dealer having a place of business in the said

"city."
" XIV. An annual tax of one hundred dollars is hereby imposed, and

shall be levied, on every distiller, manufacturer, compounder or bottlerof
"spirituous liquors, having a place of business in said city."

424
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said City, and ail annual tax of 0one hundreti dollars upon

every distiller, manufacturer, compouinder or bottier of
spirituous liquors having a place of business in the said city,
which by-.aw was duly published under the provisions of
forty-seventh of Victoria., Chapter eighty-four, Section
thirteen, and by whieh by-law it was declared that the
duties and taxes thereby imposeti should be payable on the

first day of May of the then present year, to wit, one thou-
sand eight hundreti and eighty-six, and each following year,
'Which by-law came into for-ce, on or before the first day of
May, one thousand eight hundred and cighty-six andi whici
"vas made under the provisions of the act incorporating tie

'City of Sherbrooke, thirty-ninth of Victoria, chapter fifty,
Us amentied, and partieularly as amendeti by the forty-

seveth f Vctoiachapter eighty-four, of the Statutes of'

Quebec, and which was duly andi legally enacteti andi pub-

lisheti. Anti cons9idering that at the time of the passing of
Saiti by-law, the iDefendants in ihis cause were wholesale
liquor dealers and became and were liable a.5 such to the
annual tax of fifty dollars thereby imposed;- and further
ihat they also carried on business and acteti as compoun-
dors anti bottiers of spirituons liquors, and as sueh becamo
andi were liable to an annual tax of one hundred dollars,
anti that under said by-law one hundreti anti sixteen both
'Of said aniual taxes became anti wero due on the first day

'Of May, one thousanti eight hundreti anti eighty-six; doth

adjtige and condemn iDefendants jointly anti teverally to

Pay anti satisfy Plaintiffs the sum of one hundi'ed anti fiftN-
dollars with interest thereon from. the tweuty-seventh day

Of August one thousanti eight huntireti and eighty-8ix anti,

Ce jugement a été renversé unanimement par la Cour
d'Appel, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considering that this action was instituteti, in the
Superior Court, at the City of Sherbrooke, by iRespondent s
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against Appellants, te recover fifty dollars, business tax, as
being wholosale liquor- dealers, and one hundred dollars,
such tax as being compounders of liquors, at the said City
under the by-Iaw No. 116 of'the iRespondents, imposing said
taxes upon Appellants, ais beingr sucli dealers and compound-
ers;

"And, considering th.it, amoiîgst other matters and
grounds of defence, the Appellants pleaded that the legis-
lature of this province had not, constitutionally, the power
to, authorize the making of said by-Iaw, and that the
enacting and passing thereof was, therefore, ultra vires Of
iRespondents, and the Council, under the 39 Viet.
chapter 50, and amendment thereof, 47 Viet., C. 84, and,
more particularly se ultra vires as to the said $100 taSX
imposed by said by-Iaw on Appellants, as being compound-
ers;

And considering that neither the said charter, ner
amending act, in enumerating, and specifying the numerous
and specific tïades, businesses and occupations, to wit, in'
the seventh section of said chapter and act, r-espectivlYe
bath specified, or included as being liable to sucli taxationt
compounders, as assumed by said by-law, and that this
omission is not covered s0 as by inference legally te include
,compounders by the uncertain meaning te be given to the
vague, general and indefinite Iast lines of section sevefi Of
said acts, more particnlarly, too vague and uncertain,il
the matter of taxation as in the present case;

" Considering, therefore, that the Legisiature bath net
delegated, by either of said acts, or otherwise, to the Cor*-
poration IRespondents the power te impose the said tax Of
$100.00, upon Appellants, as compounders, and that, in'
passing the said By.law, in se far as relates te and cencerfl5 ,
the said tax of $ 100.00, the iRespondents have acted ultra
vires, and without right or authoi'ity se te, do, and that the
same is null and void, in respect of and as regards the
imposition of the tax of $ 100.00 upon Appellants, as coe
pounders, but te, ne greater extent;

42 6
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Considering the said by-Iaw intra vires, ini so far as it

PPovides for, and imposes the tax of fifty dollars, upon

'Appellants as wholesale liquor dealers, elaimed by this

"Considering that there is error in the judgment appeal-
.,BC, from,) to wit, the judgment rendered by the Superior

Court, sitting at Sherbrooke, on the 28th day of February,
1889, in this only that it condemns the Appellants to pay

Ilespondents the said tax of $100.00, so illegally imposejl as
*aforesaid. iloth modify, reverse, annul and make void said

jlidgment, iu se far as it concerns and relates te the said

tax of $100.OO only. Anid proceediog to render the judg-

MTent whieh the Court below oughit to have rendered, IDoth

{lismiss this action, in se far as it dlaims the said tax of

41OO.00, and con firm the said judgment, te the extent of,
*4ud in se far ati it condemana Appellants to puy Plaintiffs

the0 said sum, ef $50.00, to wit, the tax legally imposed upon

them as wholesale liquer dealers as aforesaid, with costs of

411 aiction of $50.00 to Plaintiffi, i the Court belew, and

'Osts of appeal to t he Appel lants agai nst the iRespondents

"a this Court, said cests to be taxed as in a cause of the

se4cond class in this Court.
BÉLANGERL & GENEST, av ocats des appelants.
IVES, BROWN & FRtENCH, avocats des intimés.

ACTION QUI TAM.-RAISON SOCIALE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (El, APPEL.

MontréJal, 23 mai 1890.

'P6sents: SIRi A. A. Doi,.oN, J.-en-C., TEssiEn, J., CItoss, J., Bo.ssÉ,, J.

et DOHER'rY, J.-A.

~UOMASROY, ils, (demandeur en Cour de P>remnière instance), ap-
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pelant, et THOMAS GIRARD, (défendeur en Cour de Première Ins-
tance), intimé.

Ju,É : Que l'enrégistrement de la déclaration que doit faire une personne
faisant le commerce seul, niais prenant une raison sociale, fait avant la
passation du Statut de Québec, 48 Victoria, ch. 29, exigeant l'enrégis-
trement (le telle déclaration, n'est pas suffisant pour soustraire ce coul-
merçantà la pénalité decrétée par ce statut. (Arts. 5636 et 5639 S. R. Q.)

Le 25 avril, 1889, la Cour Supérieure, à St-Jean, Char-
land, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Attendu que le demandeur, tant en son nom qu'au non"
de Sa Majesté, réclame du défendeur la somme de deux
cents piastres, pour l'amende qu'il a encourue, suivant lui,
pour ne pas avoir transmis au protonotaire de la Cour Supé-
rieure de ce district, et au régistrateur du comté de Saint-
Jean, dit district, comté où il fait affaires, dans les soixante
jours, ni en aucun temps après l'expiration de ce délai, la
déclaration exigée de lui par un statut de cette province,
48 Vict. chap. 29, savoir, une déclaration par écrit conte-
nant les noms et prénoms, qualité et résidence, la raison
sociale sous laquelle il fait affaires, et la mention, en sus,
qu'aucune autre personne n'est associée avec lui ;

" Attendu que le demandeur allègue que le défendeur,
depuis au moins le neuf mai, mil huit cent quatre-vingt-
cinq, en la paroisse de St Valentin, dans le comté de Saint-
Jean, dans ce district, a toujours fait commerce et fait
encore le commerce de foin et produits agricoles, sous les
nom et raison de " Thos Girard & Fils," et qu'il a toujours
été, depuis cette date, et est encore actuellement, la seule
personne formant la dite raison sociale, et composant la dite
société ; qu'aux termes du statut pi'écité et notamment en
vertu des paragraphes 8, 9 et 10, le défendeur était tenu de
produire la dite déclaration dans les soixante jours de la
passation du dit acte, savoir, à partir du neuf mai, mil huit
cent quatre-vingt-cinq ; à défaut de quoi il devenait passible
de la pénalité de deux cents piastres, tel qu'énoncé en la
quatorzième section du dit acte ; que, n'ayant pas fait, 1

0
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produit telle déclaration (suivant lui demandeur), le défen-
deur doit être condamné au paiement de la dite somme ;

" Attendu que le défendeur plaide, par son exception,
entre autres choses, que le premier mai, mil huit cent
quatre-vingt-quatre, il fit la déclaration suivante ;

PROVINCE DE QUÉBEC, "Je, soussigné, Thomas Girard,
DislT RI D 'IBERVILLE. négociant, de la paroisse de St-
Valentin, dans le district susdit, certifie par les présentes

que j'ai fait et entends faire commerce de foin et produits

agricoles, et tenir magasin général, en la dite paroisse, et

les paroisses environnantes, sous les nom et raison de " Thos.
Girard et fils," et que la dite raison sociale existe depuis le

Premier jour de mars dernier, et que j'ai été et suis, depuis
le dit jour, le seul membre de la dite société.-Témoin, mon

seing, à St-Jean susdit, ce premier jour de mai, mil huit

cent quatre-vingt-quatre.
(Signé) Thos. Girard--Témoin: (Signé) Chs. Thos. Char-

bonneau, N. P."

" Attendu que le dit défendeur allègue que, le dix décem-
bre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, il remit l'un des dou-
bles de la déclaration au Protonotaire de cette Cour, pour y
etre enregistré, et que, le même jour, le défendeur transmit

au régistrateur du Comté de St-Jean, l'autre double, pour
les mêmes fins, et qu'il furent, en effet, enregistrés, tel que
requis, et que, le neuf mai, mil h uit cent quatre-vingt-cinq,
savoir, date à laquelle fut sanctionné le dit chapitre vingt-

nIeuf de la 48 Viet., les protonotaire et régistrateur étaient
chacun dépositaire de la déclaration en question, qu'elle
avait été enregistrée, et que le demandeur actuel le savait,
et a pu avoir au greffe et a eu effectivement tous les ren-
seignements voulus à ce sujet;

" Attendu que le demandeur a répondu en droit à cette
'lite exception, et que, le quinze mai 1888, il a été ordonné
Preuve avant faire droit

" Considérant que le Chap. 65 des Statuts Réfondus du
]las-Canada n'exigeait pas d'une seule personne faisant
affaires sous une raison sociale une déclaration telle que
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celle précitée, mais requérait seulement une déclaration de,
société ou raison sociale que quand plusieurs personnesf
étaient réunies en société, pour des fins de commerce ou
d'exploitation qui y sont mentionnées ;

" Considérant que la déclaration de société, le délai dans-
lequel elle doit être déposée, la pénalité attachée à l'infrac-
tion de cette loi, l'obligation imposée aux protonotaire et
régistrateur d'enregistrer telle déclaration dans un régistre
à cette fin, tout cela existe dans les Statuts Réfond us dii
Bas-Canada, Chap. 65, comme dans le Chap. 29, 48 Vict.
qui a été passé pour combler la lacune existant relativement
à celui qui fait affaires seul, mais sous une raison sociale

" Considérant que, dès le dix décembre, mil huit cent
quatre-vingt-quatre, le défendeur avait fait la déclaration de
société qui rencontre toutes les exigences du chap. 29 de la
48e Vict., et se trouve, par sa dite déclaration, sa transmis-
sion et dépôt avec les protonotaire et régistrateur susdits
et enregistrement, avoir préalablement rencontré les vues'
du législateur exprimées dans le dit Statut 48e Vict., chap.
29, et qu'il était, dès lors, et se trouvait, à la date de la mise
en force de ce statut, comme il se trouve encore, dans les
conditions voulues par cette loi;

" Considérant que, le neuf mai, mil huit cent quatre
vingt-cinq, le protonotaire de la Cour Supérieure du district
d'Iberville, et le régistrateur du dit comté de St. Jean
étaient, chacun, dépositaire d'un double de la dite déclara-
tion, et que, le dit jour, telle déclaration était enregistrée au
greffe de la dite Cour Supérieure pour le district d'Iberville
et au bureau d'enregistrement du comté de St. Jean ;

" Considérant que le dit protonotaire et le dit régistrateulr
sont toujours depuis restés chacun en possession de la dite
déclaration contenant tout ce que requiert le statut auquel
réfère le demandeur en son action, savoir, la 48e Vict.,
chap. 29;

' Considérant que le but de la loi exigeant déclaration et
enrégistrement indiqués est de rendre publiques les sociétés
et raisons commerciales, afin que toute personne intéressée
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puisse savoir avec qui elle transige, et sache comment les
assigner, sous leur véritable nom et responsabilité, quand il
il y a lieu;

" Considérant qu'à toutes et chacunes des dates susdites,
et toujours depuis, le demandeur et le public ont pu s'assu-
rer, au dit greffe et au dit bureau d'enregistrement, ce qui
composait et compose la dite raison sociale " Thos. Girard
& fils ", et qui avait et a une responsabilité sous telle dési-
gnation ;

" Considérant que, de fait, le demandeur savait tel qu'ap-
pert par sa déposition au dossier, qui composait telle raison
sociale, dès avant l'institution de son action, et que cette
connaissance lui venait de l'enrégistrement des dites décla-
rations;

" Considérant que le défendeur, dans l'espèce, n'a pas
violé la loi en question, savoir, la 48e Vict., chap. 29, mais
qu'il s'est conformé à l'esprit et au but d'icelle, et qu'il n'a
pu encourir la pénalite réclamée par la dite action;

"Considérant que l'action du demandeur est mal fondée;
"Renvoie la dite réponse en droit du demandeur, main

tient la plaidoierie de défendeur, et déboute le demandeur
de sa dite action, avec frais et dépens."

Le jugement de la Cour Supérieure a été unanimement
renversé, par la Cour d'Appel, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :

"Considering that an act of the Legisiature of this Pro
vince, the' 48 Vict. c. 29, passed in the year 1885 amend.
ing and adding to chap. 65 of the Consolidated Statutes-
Of Lower Canada, such amendment and addition requiring
and enacting, in effect, that cvery person carrying on trade
and commerce alone, and individually, under a firm name
(nom social) and style, implying and indicating that such
business was being done by more than one person constitu-
ting said firm, should, if in business before and when such
act was passed, under such style, register, as required
thereby, and by said chapter 65, a declaration giving the
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name, description and address of such person, so usilig saiti
style, and nom social, in hMs commercial business. and that
ho was the solo member of the firm, within sixty days, after
the passage andi sanction of such act, and if such business
was commenced. after sucli sanction and coming into force
of such act, thon, sueh declaration and registration to be
made, as aforesaid, within 60 days thereafter, in either case,
un-der a penalty of $200.00, for default, as provideti and
imposeti by said act, payment wheroof to ho enfor-ced by a
qui tam action, if necossary, at the suit of any person in-
stituting such suit. That s.tid ameuding act was passeti,
anti came into for-ce, on the 9th day of May, 1885, the lies-
pondent having been, thon and before that time, and stili
being engageti in his said business, and carrying on the
same alone, under the style and tk'm name of"I Thos. Girard
4, Fils," to wit, from. and since the lst iMarchi then last
-past.

"And, considering that iRespondent having faileti and
noglected to comnply witb the oxigency and requirements
of said act, in respect of such registration, thereby requireti,

safesiand to so register, withen the delay of sixty
days, from anti after the saiti 9th day of May, 1885, to wit,
the date of the passing anti sanction of the saiti act, bath
incurreti said eenalty, and become hiable to pay the amount
thereof, to wit, the sad sum of $-200.00, to the Plaintiff, te
ho distributed anti disposeci of in the manner prescribeti by
the saiti amending act;

"And, considering that Plaintiff bath proveti the material
allegations of his declaration, anti that lRespondenu's defenice
to this action is unfounded in law, and that thore is errO'
in the judgraent à quo iii this, that it dismisseti Plaintiff'B
action in the promise-s, doth reverse, anniul anti make voiti
the said judgment apealeti from, to wit, the judgment
of the 5th April, 1889 ;

IlAnd, proceetiing to rentier the judgment which the
saiti Superior Court, in the district of Iberville, ouglit WO

have rentiereti, doth contiemu Defendant, now IRospondant
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to pay Plaintifi', Appellant, the sum of two hundred dollars,
to be distributed as aforesaid :But, considering that this is
an action qui tain, brought as well in the naine and behaif
of Our Sovereign Lady the Queen, and in the public interest,
as in the Plaintiff's name, and that Defendant was in good
faith,in registering the declaration of his fit-m name and style,
before the sanction of the act requiring., suchi registration,
as it proved ho did, and that Plaintiff was aware that IDefen-
dant had done s0 befoi'e the institution of this action, it is
s0 maintaincd. without costs, each party paying bis own
COsts, as well in the :Court of original jurisdiction, as in
-appeal. "

GEOFFRION, DORION & ALLAN, avocats de l'appelant.
LACOSTE, BiSAILLON, BltOSSEAU & LAJOIE, avocats de

DROITS LITIGIEUX.-AVOCAT.

COUR DU BANC DE LA ItEINE.-(EN APPEL).

Montréal, 19 Juin, 1890.

lPre8c,,ts: Siiî A. A. DORION, J.-en-C., TESSIER, J., CROSS, J., BABY, J,.
et BossÉ, J.

]DANIEL BE RGEVIN, avocat, (demandeur en Cour de Première instance),
appelant, et l'honorable HENIB. 1..ASCHEREAU, en sa qualité de
curateur à WILFRED MARIE JOSEPH MASSON, interdit, et le dit
J)OSEPHI HENRI MASSON, (défendeurs en Cour de Première Instance),
intimés.

JIUOË Qu'une action intentée par un avocat, pour le recouvrement d'u
billet promissoire qu'il a acheté après l'échéance, Sachant qu'il ne pour-
rait en recouvrer le montant sans une poursuite, sera déboutée, vu que
le transport de ce billet est fait en contravention à l'article 1485 C. C.

Le 13 février, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,
TIellier, J., a rendu le jugement suivant :

2 8 -R. L. XIX.
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :

" Considérant que le billet servant de base à l'action, et
échéant à huit mois de sa date, a été cédé, après son-
échéance, au demandeur, par le nommé Gaspard Deserres,
moyennant une considération de cent piastres, dont le-
demandeur a alors donné crédit à ce dernier;

" Considérant que ce billet avait été mis, avant son
échéance, savoir, le quatre juillet, mil huit cent quatre vingt-
sept, entre les mains du dit Gaspard Deserres, par Joseph
Edouard Frigon, le porteur originaire, comme sûreté colla-
térale du paiement d'un autre billet' portant la même date
du treize janvier, mil huit cent quatre -vingt-sept, consenti
par le défendeur Masson, pour le même montant de cent
soixante et onze piastres et cinquante centins, payable à
cinq mois de date, et remis, après son échéance, savoir : le
dit jour quatre juillet, mil huit cent quatre-vingt-sept, au
dit Gaspard Deserres, moyennant une considération de cin-
quante piastres qu'il a, là et alors, fournie au dit Frigon, et,
avec la promesse de payer à ce dernier une autre somme de
trente et quelques piastres, quand il aurait obtenujugement
sur ce billet, contre le défendeur Masson;

" Considérant que le dit Gaspard Deserres, par l'entre-
mise de ses avocats, MM. Bergevin (le demandeur) et
Leclaire, a poursuivi, contre les défendeurs, le recouvre-
ment du dit billet échéant à cinq mois de sa date, par action
intentée le sept juillet, mil huit cent quatre-vingt-sept, sous
le numéro 261, et rapportée devant cette Cour, et que les
défendeurs ont plaidé à cette dernière action que le défen-
deur Masson n'avait pas eu considération pour ce billet, et
que le dit Deserres, sur ce plaidoyer, a donné ordre à ces
dits avocats de discontinuer cette action ;

" Considérant que demande de paiement du billet servant
de base à la présente action a été faite par les dits Frigon,
Deserres, Bergevin et Leclaire, avocats, et le demandeur, et
les défendeurs ont toujours refusé de le payer, parceque
considération n'avait pas été fournie au dit Masson ;
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Considérant que le demandeur, qui était et est un avocat
exerçant ses fonctions dans le ressort de ce tribunal, a
acquis le billet servant de base à l'action, après son
échéance, et dans un temps où il savait que les défendeurs
en refusaient le paiement, pour défaut de considération, et
qu'une demande en justice, devant cette Cour, serait néces
saire pour en recouvrer le montant ;

" Considérant qu'il est établi, en preuve, que, vers le
treize janvier, mil huit cent quatre-vi ngt-&ept, ledit Frigon,
agent* d'assurance, a sollicité le défendeur Masson, d'assurer
sa vie dans la compagnie d'assurance, dite " New-York Life
Assurance Company, " que, de fait, le défendeur Masson a
consenti à prendre une assurance dans la dite compagnie,
pour la somme de dix mille piastres; que la prime annuelle,
sur cette police d'assurance, était de six cent quatre-vingt-
six piastres et soixante centins, payables par versements
semestriels de trois cent quarante-trois piastres et trente
contins; que le dit Frigon s'est fait consentir, par le dit
Masson, divers billets s'élevant à douze cent seize piastres
et vingt centins, dont denx de trois cent quarante-trois
piastres et trente contins chacun, un de cent quatre-vingt-
six piastres et soixante centins, et deux de cent soixante et
douze piastres et cinquante contins chacun, que le dit Frigon
n'a payé que trois cent quarante-trois piastres et trente cen-
tins, à l'acquit du défendeur Masson, pour le premier verse-
Ment de la dite prime d'assurance, et qu'il a négocié, à son
profit, tous ces billets que le défendeur Taschereau, ès-qua-
lité, a été obligé de payer, tous les deux, de cent soixante et
onze piastres et cinquante contins, chacun, dont il est ques-
tion en cette cause ;

" Considérant que le défendeur Masson a été interdit, le
douze mars mil huit cent quatre-vingt-sept, pour cause de
Prodigalité, et que le défendeur Taschereau a été nommé
son curateur ;

" Considérant que le dit Frigon, interrogé comme témoin
en cette cause, n'a pu établir quelle considération, si aucune
a été donnée, il a fournie au défendeur Masson, pour les dits
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deux billets de cent soixante et onze piastres et cinquante

centins chaque ;
" Considérant que le dit Deserres, interrogé deux fois

comme témoin du demandeur en cette cause, jure, dans sa

première déposition, qu'il a eu les dits deux billets de cent

soixante et onze piastres et cinquante centins chacun, du

dit Frigon, celui échéant à cinq mois, après son échéance,

et, moyennant une considération de cinquante piastres

payée comptant, et la promesse de payer une autre somme

de trente et quelques piastres, au dit Frigon, quand il aurait

obtenu jugement contre le défendeur Masson ; et celui ser-

vant de base à la présente action, avant son échéance, et

comme sûreté collatérale du paiement du premier billet, et,
dans sa seconde déposition, que le dit Frigon l'avait chargé
de collecter ces deux billets ;

" Considérant que le droit au paiement du dit billet ser-

vant de base à l'action du demandeur était contesté et con-

testable, et que ce dernier le savait avant d'acquérir la pos-

session du dit billet;
" Considérant que, dans les circonstances actuelles, les

défendeurs sont en droit d'opposer au demandeur les excep-

tions et défenses qu'ils auraient pu opposer aux dits Gas

pard Deserres et Joseph-Edouard Frigon, et de demander
la nullité de la cession 'faite au demandeur du billet pour-

suivi en cette cause ;
" Considérant que les avocats ne peuvent devenir acqué-

reurs des droits litigieux, qui sont de la compétence du

tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions

(art. 1485, C. C.)
" Considérant qu'un droit est réputé litigieux, lorsq1u'il

est incertain, disputé ou disputable par le débiteur, soit que

la demande en soit intentée en justice, ou qu'il y ait lieu de

présumer qu'elle sera nécessaire (art. 1583, Code Civil ; )
" Considérant que les défendeurs ont justifié leurs excep-

tions et défenses, et que l'action du demandeur est mal fon-

dée ;
" Déclare illégale et nulle, et annule la cession faite au
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demandeur du billet en question, en cette cause, à toutes fins
que de droit, et déboute le demandeur, de son action, avec
dépens;

" Attendu que, par jugement interlocutoire, rendu en
cette cause, le dix-neuf septembre dernier, cette Cour a

permis aux défende urs d'amender leurs plaidoyers, et même
d'y ajouter un plaidoyer nouveau, avec réserve d'adjuger au
mérite, sur les frais additionnels que cet amendement et la

production de ce nouveau plaidoyer pourraient occasionner,
et, attendu qu'il en est résulté des frais additionnels pour le
demandeur, la Cour eondanmne les défendeurs à payer au
demandeur la somme de vingt-une piastres, pour les frais

additionnels qui lui ont été occasionnés par l'amendement,
et la production du nouveau plaidoyer, dont onze piastres
par les nouvelles articulations de faits et réponses à icelles,
et dix piastres par les réponses au nouveau plaidoyer."

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

BERGEVlN ET LECLAIRE, avocats de l'appelant.
LACOSTE, BISAILLON, BRossEAU ET LAJOlE, avocats des

intimés.

SEPARATION DE CORPS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL,)

Montréal, 19 juin 1890.

Présents: Sin A. A. DORiON, J.-en-C., Cioss, J., BABY, J., BOSSÉ, J.,
et DoIIErY, J.-A.

EULALIE BONNEAU, (demanderesse en Cour de Première Instance), ap-
pelante et TOUSSAINT CIRCÉ, (défendeur en Cour de Première Ins-
tance), intimé.

JU(É : Que, lorsque l'épouse provoque elle-même, par la légèreté de sa con-
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duite, et par la désobéissance aux ordres légitimes de son mari, la colère
de celui-ci, et s'expose à certains mauvais traitements isolés de sa part,
elle n'obtiendra pas la séparation de corps.

Le 20 novembre, 1886, la Cour Supérieure, à Montréal,
Torrance, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que le défendeur n'a pas prouvé son plai-
doyer, le renvoie;

" Considérant que la demanderesse, épouse du défendeur
depuis au-delà de dix-huit ans, a prouvé que le défendeur,
son mari, s'est rendu coupable envers elle d'excès, de sévices
et d'injures graves, et qu'il l'a assaillie et frappée violem-
ment sur le corps;

" Considérant que le défendeur s'adonne fréquemment à
la boisson, et s'est porté sur sa dite épouse à des voies de
fait :

" Déclare, par ces raisons, que la demanderesse n'est plus
tenue d'habiter le domicile du défendeur, et qu'elle est sé-
parée de corps et de biens d'avec le dit défendeur. Fait dé-
fense à ce dernier de fréquenter, troubler ou rechercher la
dite demanderesse, sous les peines de droit; dissout, par
les présentes, la communauté de biens existant entre les
dites parties, déclare que la demanderesse, en conformité à
la loi, aura jouissance et administration des biens qu'elle
peut avoir, en vertu de ce jugement, ou à l'avenir, les biens
actuels à être partagés, sur dire de praticien à être nommé.

Et la Cour condamne le dit défendeur aux dépens.
Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour de

Révision, a Montréal, le 30 juin, 1887, Doherty, J., Papineau,
J. et Loranger, J., par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

"Considérant que la demanderesse n'a pas prouvé les
allégués essentiels de sa déclaration, notamment que le dé-
fendeur s'est, aux époques mentionnées dans la déclaration,
rendu coupable de sévices, excès et injures graves à son
égard;
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" Considérant qu'il est prouvé que la demanderesse a,
elle-même, provoqué, par la légèreté de sa conduite, et par
sa désobéissance aux ordres légitimes de son mari, la colère
de celui-ci, et s'est exposée aux traitements dont elle a fait
la preuve; qu'au reste, ces mauvais traitements sont isolés,
et, vu les conclusions de la demande ;

" Considérant qu'il est également prouvé que les expres.
sions et les paroles dont le défendeur s'est servi, à l'adresse
de la demanderesse, toutes grossières qu'elles soient, ne sont
pas, sous les circonstances, suffisantes pour autoriser et jus-
tifier la séparation de corps ;

" Considérant que le défendeur a prouvé les allégués de
sa défense, et, conséquemment, qu'il y a erreur dans le dit
jugement du vingt novembre, mil huit cent quatre-vingt-
six ;

" Casse et renvoie le dit jugement, et, procélant à ren Ire
,celui que la cour de première instance aurait dû rendre,
Maintient la défense du défendeur, et renvoie l'action de la
demanderesse, avec dépens tant de cette cour que de la cour
de première instance.

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement
de la Cour de Révision.

F. L. SARRAZIN, avocat de l'appelante.
PRÉFONTAINE & LAFONTAINE, avocats de l'intimé.

GAGE.-COMPENSATION.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 8 mai 1884.

Presents: MONK, J., RAMSAY, J., TESSIER, J., CRoss, J., BABY, J.,

J. H. LEPAGE, (demandeur en Cour Inférieure), appelant, et DÉSIRÉ
HAMEL, (défendeur en Cour Inférieure), intimé.
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JusÉ : Que le porteur d'un billet promissoire, qui lui a été remis en gage,
comme sûreté d'une créance qu'il a contre l'endosseur du billet, et qui
transporte ce billet, pour valeur reçue, à un tiers, perd, par là, tout
recours contre son débiteur, dont la dette se trouve ainsi compensée et
éteinte.

L'intimé devait à l'appelant un compte d'un montant
excédant $200. Il lui remit, comme garantie, un billet
promissoire du montant de $269.00, signé par Elizée Ché-
nard, ut payable à l'ordre de l'intimé. L'appelant trans-
porta ce billet à son épouse, qui se fit consentir, par Elizée
Chénard, une obligation, avec hypothèque, pour le montant
du billet. L'appelant poursuivit ensuite Hamel, pour le
montant du compte, et obtint jugement contre lui, par
défaut. Ce dernier fit une opposition à jugement, alléguant
que l'appelant avait transporté ce billet, pour valeur reçue,
à son épouse, comme cela était constaté par l'acte d'obliga-
tion consenti par le débiteur du billet à l'épouse de l'appelant
et que sa créance était compensée et éteinte. L'appelant, de
son côté, produisit le billet, et prétendait que tant que la
dette n'avait pas été payée, il avait le droit de poursuivre
l'intimé pour en recouvrer le montant, et il offrit à l'intimé
de lui remettre son billet, pourvu qu'il payât la dette.

Le 9 juillet, 1883, la Cour Supérieure, à Québec, McCord,
J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"The Court, having seen and examined the proceedings
and evidence of record, and heard the parties, by their res-
pective Counsel, finally, upon merits of the opposition tO
judgment in this cause filed, considering that the Defendant
has proved the allegations of his opposition to judgment;
doth grant the conclusions of the said opposition to judg-
ment, and, thereupon, the judgment complained of is decla-
red null and of no effect, the Defendant's debt is declared
compensated, and the action in this cause is hence dismis-
sed, with costs.

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

FONTAINE ET BLouiN, avocats de l'appelant.
R. PAMPHILE VALLÉE, avocat de l'intimé.
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COMMUNICATION PRIVILEGIEE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 7 décembre 1887.

Présents : Sir A. A. DORIoN, J. en C., TEssIER, J., BABY, J.,
et DoIIERTY, J.-A.

JOSEPH ARTHUR DUSSAULT, (demandeui en Cour Inférieure), appe-
lant, et le RÉVÉREND MESSIRE C. BACON, prêtre, curé de la

paroisse de Notre-Dame de Bonsecours, de l'Islet, (défendeur en Cour

Inférieure), intimé.

JUGÉ : Que le curé d'une paroisse qui est consulté par les conseillers de la

paroisse, à l'occasion de l'octroi des licences pour vente (le boissons, e
qui leur communique certains faits qui sont vrais, sur la conduite de

l'épouse d'un marchand, qui veut obtenir le renouvellement d'une

licence de magasin, pour la vente de liqueurs enivrantes, n'est pas

passible de dommages, cette communication étant privilégiée. (1)

Le 11 mai, 1887, la Cour Supérieure, à Montmagny, An-
gers, J., a rendu le jugement suivant:

(1) Le ministre du culte religieux, bien qu'il soit de son devoir, comme c'est
son droit incontestable, de s'opposer aux abus et aux désordres, qui s'intro-

duisent parmi ses paroigsiens, est néanmoins, dans l'exercice de son minis-
tère, à cet égard, assujetti, comme tout autre citoyen, à se restreindre dans
les limites que les lois et la justice lui prescrivent. •Ce sont les tribunaux
civils auxquels, dans tous les cas où ils enfreignent la loi, les ministres du

Culte réligieux sont justiciables, qui doivent prendre connaissance de leur
conduite, et les juger, et le curé qui, sans droit ni cause, injurie un de ses
Paroissiens, dans la chaire, sera conmdamné à des dommages (Deroîtin vs.
4 rchambault, C. S. R. Montréal, 30 septembre, 1874. Mondelet, J., John-
son, J., et Torrance, J., 19 J. p. 157).

Un curé, qui, avec malice, et, dans le but de nuire au caractère profession.
nel de l'un de ses Daroissiens, profère à son égard des paroles injurieuses et
de nature à lui causer des dommages notables est passible de ces dommages.
Si le paroissien n'établit pas d'une manière précise que les propos du curé lui

Ont causé des dommages réels, la conduite de ce dernier n'en doit pas moins
être reprouvée, et la condamnation doit être suffisante pour reprimer, à l'ave-
nir, de pareilles tentatives de sa part,(Brossoit, et Turcotte, C. B. R. Montréal,
2 2 juin, 1875, Dorion, J., en C. Monk, J., Taschereau, J., Ramsay, J., et San-
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considérant que le demandeur n'a point prouvé les al-
légations essentielles de sa déclaration; qu'il a été prouvé
que la femme du demandeur tenait une conduite irrégulière,
et faisait un usage déréglé de boissons enivrantes, et que,
partant, et, dans l'intérêt de la morale et du bon ordre dans
la paroisse de l'Islet, il importait que le conseil ne renou-
velât pas la licence du demandeur, pour la vente de bois-
sons enivrantes; que le defendeur, curé de la dite paroisse,
consulté par les conseillers de la dite paroisse, à l'occasion
de l'octroi des licences pour vente de boissons, n'a point agi
par malice, ni violé la vérité, en informant les dits conseil-
lers qu'il avait remarqué que la femme du demandeur pre-
nait de la boisson, et qu'il l'avait entendu dire;

"Que la dite communication était, dans les circonstan-

born, J., modifiant le jugement de C. S. Montréal, 26 septembre, 1873.
Beaudry, J., et augmentant la condamnation aux dommages. (20 J. p. 141.)

Un curé, qui intime et conseille à ses paroissiens de ne pas fréquenter la
boutique de l'un d'eux, parceque ce dernier est dans l'habitude d'y parler
contre la religion et contre les prêtres, agit dans la limite de son droit, s'il
n'attaque pas ce paroissien dans son caractère privé, dans sa probité ou soln
honneur, le curé de la paroisse étant, par son état, oomme curé, chargé de
la direction religieuse des catholiques, et ayant droit, et aussi le devoir de
les conseiller, sur leur conduite, et les moyens de conserver leur croyance,
contre tout attaque et danger. (Renaud dit Blanchèrd et Richer, C. B. R.
Montréal, 22 mars, 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn,
J. (dissident) et Tessier, J., renversant le jugement de la Cour Supérieure,
en Révision, Montréal, 31 mars, 1875, Berthelot, J. (dissident), Mondelet,
J., et Torrance, J., et confirmant le jugement de C. S., St-Hyacinthe, 27
octobre, 1873, Sicotte, J., 20 J. p. 146).

Le prêtre, dans ses prédications, doit rester dans les limites de la discus-
sion générale des doctrines, et ne peut, sans encourir une poursuite en diffa-
mation, devant les tribunaux civils, indiquer particulièrement une personne,
comme vivant en concubinage, à raison du fait que le mariage de cette per-
sonne est contraire aux lois de l'église catholique, et peut être annulé par les
cours de justice. (Vigneux vs. Noiseux, C. S., St Hyacinthe, 6 mars, 1877,
Sicotte, J., 21 J., p. 89.)

V. Bélanger et Papineau, 6 D. T. B. C., p. 415 et 16 R. L., P. 508;
Pétrin vs. Larochelle, 4 R. L., p. 286; Mathieu vs. Forget dit Dépaty, 7 R.
L., p. 669.
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fes, privilégiée et faite aux dits conseillers dans l'intérêt de

-la morale et de l'ordre dans la paroisse de 1llet;

"Considérant que le défendeur a prouvé ses défenses, et

qu'elles sont bien fondées, en fait et en droit, déboute l'ac-

tion du demandeur, avec dépens.
Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour

d,'Appel.
MýONTAMBAULT, LANGELIER, LA NGELIER & TA SCHIEREAU,

<lVocats de l'appelani.
Jos. C. BOSSÉ, avocat <le l'intimé.

RESPONSABI LITE.-OUVRI ER.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 6 décembre 1887.

~')dsetd8: SiR A. A. DoizioN, J.-en-C., TFSSIEE, J., CROFS, J., B3ABY, J.,
et DOHE1ITY, J.-A.

WVILLIAM CUPulE et ai, (defendeurs en Cour inférieure), appelants, et

NARCISSE COUTURE, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

*JUGÉ :Que l'ouvrier employé îà des fonctions qu'il sait être dangereuises, et

qui, dans cet emploi, n'agit pas avec prudence, et est victime d'un

accident, ne pourra recouvrer des dommages du maître, s'il n'établit p~as

que cet accident puisse être imputé à la faute (le ce dernier. (1)

Q) Un e pei.orne qui aide à dimaumei unD Vaiib(i, td qui eFt b]lsîée ]ar

tir (la~ui Fe biise, a un rceccuis ccnitre le maitie du1 vaisseau qui est pre.

1 I Bté ci fiaile, 1 sr le fait que e lie amarre n'était pas buflisante, si aucunie

faute n'est imputable à la pers canie bleFFse. (C'cgnicr et L'y7-dC. B. R. Mont.

ré-Il 2 7 janvier, 1886, Dorion, J. en C., Monk, J.-, EamnsaY, J.- (dissident),
Cros, J. (dibssidnit), et Baby, J., 2 M. L. R. Q. B. P. 262).

V. Dea-rocles et ai et Gauth ici, 17 R. L., p. 279 ;La Cie de Ncev-igatiril

Bi>chelicu ct Ontario et Et Jean, 14 B. L., p. £81 et il I. L., p.881 T'he
ý1 Lawrence Sugar Refining Co., et C'ampbell, 17 Bi. L., p. 280 La Cie de,

leeib (le fer CGanadienb du Jacifique et Goyette, 17 R. L., p. 413 ; Boss et

-'raniOis, 15 R. L., p. 291 ; Periam et Dompierre, 18 R. L., p. 371.
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Le 2 novembre, 1886, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" La Cour rend le jugement suivant :
" Le demandeur, journalier, âgé de 32 ans, marié et père de

famille, était employé à l'établissement des défendeurs, à
Kingsey Falls, en octobre, 1885. Son occupation était de
faire du Black ash, dans une fournaise fortement chauffée,
et, il y travaillait, quand une explosion s'est produite, dans
la fournaise, dont une partie du contenu, incandescent, a été
rejeté par l'explosion, hors de la fournaise, par la porte qui
était alors ouverte, et a atteint le demandeur sur la tête et
autres parties du corps.

"Le demandeur en a été grièvement blessé, a souffert beau-
coup et longtemps de ses blessures, et il en est devenu, et
resté aveugle, incapable de gagner sa subsistance, et une
charge à sa famille ainsi privée du travail de son seUI
soutien.

"Le demandeur allègue que l'explosion dont il a été ainsi
la victime a été causée par la faute, la négligence et l'incurie
des défendeurs, et par l'insuffisance et la défectuosité des
fournaises et machines employées pour l'opération dont le
demandeur était chargé.

" Il réclame des dommages, au montant de (5000.00) cinq
mille piastres.

" Les défendeurs ont plaidé que l'accident a résulté de l'in-
curie, de l'imprudence et la négligence du demandeur lui
même, dans l'exécution de son travail, et de son défa*it de
se conformer aux instructions formelles qui lui avaient été
données, dans le but de rendre l'opération efficace et sani s
danger.

" A la suite d'une enquête minutieuse, il a été constaté :
1. Que l'opération dont le demandeur était chargé est, de

sa nature, dangereuse, sujette à des explosions dont il est le
plus souvent impossible de déterminer la cause.

2. Que, dans l'espèce actuelle, le demandeur s'est renda!
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Coupable de négligence, en s'absentant, une demi-heure, de
son poste devant sa fournaise.

3. Que, cette négligence a contribué à augmenter le dan-
ger de l'explosion, mais n'est pas suffisamment prouvée
avoir été la cause déterminante de l'explosion.

4. Qu'au surplus, considérant la nature essentiellement
dangereuse, et souvent même incontrôlable, de l'opération,
les défendeurs auraient dû construire la fournaise de manière
à assurer à leur employé une protection plus efficace, contre
les résultats possibles d'une explosion, attribuable à une
cause quelconque ; ce qu'il était possible de faire, et qu'ils
se sont empressés de faire, après l'accident dont le deman-
deur a été la victime.

" A raison de cette défectuosité dans la construction de la
fournaise, et, particulièrement, en conséquence du défaut
d'appareil pour mettre à couvert l'ouvrier, en cas d'explo-
Sion, la Cour adjuge que les défendeurs sont responsables,
el loi, des dommages causés au demandeur, par le dit acci-
dent.

" Les dommages sont les plus graves qui puissent être souf-
ferts par un homme. A trente-deux ans, et, dans toute la
force de l'âge et de la santé, être, pour le reste de ses jours,
Plongé dans les ténèbres; devenir subitement, et, pour tou-
Jours, incapable de subvenir, par son travail, aux besoins de
sa femme et de ses enfants ; ne plus trouver, dans tout ce
'loir avenir, d'asile pour sa propre subsistance, que dans la

miséricorde des siens qui sont pauvres, ou dans la charité
tlOp précaire des indifférents ; il est difficile de réclamer
des dommages, à titre de plus grande infortune.

" Prenant en considération les circonstances sus-relatées de
l'accident, la gravité des dommages soufferts, et à souffrir,
la condition relative des partios, la cour condamne les dé-
fendeurs à payer au demandeur, en raison des dits dommages,
et pour lui équivaloir à un moyen d'existence modeste, la
sonme de mille dollars courant, avec intérêt, et les dépens.

" La Cour d'Appel a unanimement renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant :
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JUGEMENT DE LA COUR D APPEL :

Considering that the IRespondent failed te prove that
the injuries sustaincd by him, for which lie chlims COnl
pensation in this cause, -were occasioned by any fault,
negleet or imprudence, on the part of the Appel lants, that,
on the contrary, it appears, by the prooýfs, that the
iRespondent himself did not act with due caution, in the
exercise of an employment which ho knew te be dangerou8-
and that the damage be suffered cannot be imputeci te Or'
blamed upon the Appellants ;

".Considering that there is errer in the judgneflt
rendered in thit3 cause, by the Suarior Court, at Artha-
baskaville, on the twenty-fifth day of October, one thouSafld
eight hundred and eighty-six, doth canccl, annul andl
reverse the said judgment, and, I)roceeding to re0ader tho
judgment whichi the said SuperiLr Court ouglit te have
rendered, dothi dismiss the action of tho said Respý)ndeOt,
with costs, as Well Of the &1id Superior Court as of thiS
Court."

W. IL. FELTON, avocat (les appelants.
W. LAURIER, C. R., conseil.
PACAUD & CANNON, avocats (le l'intimté.

SAISIE ARRET.-COMPAGNIE INCORPOREE'

COUR DU 13ANC DE LI~ REINE (EN APPEL)

Québec, 8 octobre, 1887.

I'rés'uts :Sir A. A. DoiioN. J-en- C., Cne.-s, J., BAI'ýY, J., et CHUR-PCIl, J'

THIE ONTARtIO CAR & FOLTNDRYCO., (défenderesseen cour supérieu1r,),
appelaniteetlMICHAEL, JOSEP>H IIOGAN, (demandeur en cour Supé-
rieure), Intimé.
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JUGÉ: Qu'une compagnie incorporée qui a sa principale place d'affaires

dans une autre province, et qui y fait une cession de biens, pour le bé-
néfice de ses créanciers, ne pourra, à la poursuite d'un créancier dans la

province de Québec, être trouvé- coupable de recel, à cause de cette

cession.
Qu'une telle compagnie, poursuivie comme defenderesse, sur une sai.

sie-arrêt avait jugement, a qualité pour contester cette saisie-arrêt, bien

qu'elle soutienne, et prouve qu'avant la saisie-arrêt elle avait fait cession

de tous les biens saisis, pour le bénéfice de ses créanciers.

Le 18 janvier, 1886, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

" Considérant que la défenderesse, était une compagnie
incorporée, ayant son domicile dans la province d'Ontario,
et que les meubles qu'elle possédait dans la province de

Québec, étaient regis par la loi de son domicile ; Considé-
rant que la dite compagnie étant insolvable, a, dès le mois
d'août, mil huit cent quatre-vingt-quatre, fait cession de ses

biens à un syndic, pour l'avantage de ses créanciers, et

qu'il paraît, par la preuve, que, par la loi de la province
d'Ontario, cette cession a transmis au dit syndic la propriété
(les dits biens ; Considérant que la dite cession avait pour

objet la réalisation des biens du débiteur pour ses créanciers,
et que la vente que le dit syndic était, d'après l'allégation

du Demandeur, dans son affidavit, sur le point de faire des

biens meubles que possédait la dite compagnie dans la

province de Québec, n'était pas une cache frauduleuse des
dits biens, et n'enlevait pas au dit demandeur, tant qu'il

n'en était pas dépossédé, son privilège sur les dits biens, s i

aucun il avait;
"Considérant que le demandeqr n'a répondu que par un e

dénégation générale, à la requête de la défenderesse en
annulation des saisies, et que, par là même, il ne pouvait

pas légalement prouver aucun autre moyen que ceux men-
tionnés dans son affidavit, au soutien des dites saisies ;

" Considéra-nt que les seuls moyens invoqués par la défen-
deresse, dans sa requête, qui pouvait lui en faire obte-
nir les conclusions, sont ceux qu'elle n'avait pas célé ses
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biens, avec l'intention de frauder ses créanciers, ni le
demandeur, et la preuve qu'elle a faite d'autres moyens
est inutile, et que le demandeur n'en peut pas supporter les
frais, met à néant les saisies-arrêts simples, et en mains tier-
ces prises dans cette cause, par le demandeur, avec dépens,
contre le demandeur, avec néanmoins cette restriction quant
aux frais d'enquête de la défenderesse, que le dit demandeur
n'est condamné qu'à ceux de la commission rogatoire à
London, et qu'à un tiers des autres, les deux autres tiers
restant à la charge de la défenderesse.

Le 31 mai, 1886, la Cour de Révision, à Québec, Stuart,
J.-en>C., Caron, J., et Andrews, J., a renversé le jugement
suivant de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

Considering that, in the Petition by which the said
Ontario Car and Foundry Company ask for the quashing of
the attachment effected in this cause, it is specially alleged
that the effects attached are not their property;

" Considering that there is no interest, and consequently
no right, in the said Petitioners, to demand the removal of
a seizure from effects which they so declare not to belong
to them;

" Considering that if, as is declared by the witness
Cronyn, examined on behalf of the Petitioners, their corpo-
rate existence came to an end, by reason of the deed of
assignment which they invoke in their Petition; they
thereby cease to have any legal standing or power to take
the position of Petitioners before this Court;

" Considering that the Defendants, Petitioners, through
their manager Thomas Muir, and also their pretended
Assignee Cronyn, entirely concealed from the Plaintiff, the
said assignment in insolvency, and continued to deal with
him, as if no such assignment existed, even to the extent of
inducing him, the Plaintiff, over two months after the date
of said assignment to draw upon them the Petitioners, for
a sum of (81,259.00) one thousand two hundred and fifty-
nine dollars;
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" Considering that they allowed said draft, to go to pro-
test, foi, non.payment at maturity, and, thereby, constrained
the Plaintiff to pay the same, and then attempted to deprive
the Plaintiff of the possession, and of ail control over, or
recourse against. the effects seized in this cause, without
paying bim even a dividend on bis dcbt, which lias been
incurred for and in connection with the -freiglit and trans-
port of these very effects for the Petitioners from Ontario
to Levis; and which effeets were the only assets of the
Petitioners in the Province of Quebec, at the date of' the
said assignment;

Considering thait this conduct, on the part of Petiti-
oners, constitutes a fraudulent dealing by them with tbc
iPlaintiff, sufficient to justify him in resorting to an attacli-
mTent before judgment against thern; (1)

'Considering, therefore, that tlue Petitioners have no
legal right or just cause to petition for the quiashing of sncb
attacliment ;

I Doth hereby reverse the judgmcnt rendered by the
Superior Court, at Quebec, on the eighteenth January, one
bhousand eight hundred and eighty-six, niaintaining their
Said petition, and dotit liereby disrniss the isaid petition,
with costs ;

(1) ["ue saisie-arrêt avant jugement, basée sur le recel, ne peut être main-
tenue, s'il est conîstaté, par la preuve, qlue le défendeur n'a pas recelé ses
biens, quoiqu'il apparaisse qu'au temps de lémanïetioi de la saisie-arrêt le
demandeur avait de bonnes raisons de la faire émaner. La cause probable
nie Peut justifier le maintien de la saisie-arrêt, quoiqu'elle fusse suffisante'
Pour justifier le renivoi d'ue action en dommage, intentée ià cause dle cette
saisie. il faut qu'il v ait recel pour justifier la, saisie- arrêt basée sur ce
raoyen, et elle ne peuit êmaner seulemuent pour forcer un débiteur à payer.
L5e débiteur qlui vend ue partie de ses meubles pour changer de résidence,
sans intenîtionî de fraudler ses créanciers, ne commet pas le recel. (Jlol41l v..
-Patprson, C. S., Québec, 8 février 1878, Meredith, J..eui-C., 4 Ji. J. Q.,
P. 192.)

Il faut qu'il v ait recel, ponr jnstifier la saisie-arrêt basée sur ce moyen,
,et elle ne lpeut émanser seulement pcur forcer un débiteur à payer. Le débi-
teur qui vend une partie de ses meubles pour chanîger de résidence, sans
intention de frauder ses créanciers, ne commet pas de recel. (Perry vs Peil,

(..,Montréal, 24 novembre 1879, Johnason, J., 2 L. N., p. 404.)
2 9-R. L. XIX.
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La Couir d'Ap)pel a, unanimement, reniversé le jugement

de la Cour de Révision, et rétabli le jugement de la Cour de

Première Instance, par le jugemeut suivant:

JUGEMENT DE 1,A COUR D'APPEL.

"Considering that the IRespondent bas failed to prove

that, -wben attachment saisie-arrêt en mains tierces, and arrêt

simple were sued out, at bis instance in. this cause, tbe

Appelant had secreted, or wvas about to secrete its estate,

debts and effects, with intent to defraud;
IlConsidering that it is proved that the Appellant bad

tben,. aiready, divested itself of ail its est"-te, debts and

effeets, by an assignment thereof, to an assignce in insol-

vency, according to the laws of Ontario, where its, domicile
was situate, and had not secreted, nor was it about to

secrete its estate, debts and cffects, with intent to defîutud;
Il Considering tbat the iRespondent bas, by his proceeding

in this cause, acknowledged the existence of tho Appellauit,

the said Ontario Car and Foundry Co, and considering that

it bad and still bas sufficient interest to contcst said attacb-

ment, and Ibat its contestation Ibercof is well founded;
Considering, therefore, that there is errol- in the judg-

ment ,'endered in this cause, by the Suporior Court, in

iReview, on the tbirty-first day of May, one thousand and

eighty-six, at Quebec, this Court now here doth cancel, an-

nul and set aside the said judgment, and proceeding to rendel'

tbe judgment which. the said Sup)erior Court in iReview ought

to bave rendered, doth confirm tbe judgmcnt rendered il

this cause by the Superior Court, at Quebec, on the eight-

eenth day of January, one thousand eight hundred and

eigbty-six, the whole with costs, as well of ibis Court as Of
the said Superior Court in iReview.

L. F. BURROUGHS, avocat de l'appelante.
FITZPiATRICK ET DORION, avocats de l'intimé.
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SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION
PUBLIQUE.-APPEL.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 23 Mai, 1890.

Présents: Sir A. A. DoIUoN, J. an C., CRoss. J., BABY, J., CHURCH, J.,
(dissident) et BossÉ, J. (dissident.)

LES COMMISSAIRES D'ECOLE POUR LA MUNICIPALITÉ DE LA
PAROISSE DE SAINTE-VICTOIRE (défendeurs en Cour Inférieure),
appelants, et PIERRE PAUL HUS, (demandeur en Cour Inférieure),
intimé.

JUGÉ ; Que le prêtre n'est visiteur des écoles que dans la municipalité où
il reside, et qu'un appel au Surintendant de l'Instruction Publique,
sous l'art. 2055 S. R. Q. porté avec l'approbation, par écrit, de trois
visiteurs, ([ont l'un est un prêtre d'une paroisse étrangère, est illégale.
(1).

Le 4 avril, 1889, la Cour Supérieure, à Sorel, Ouimet, J.,
a rendn le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA CoUR SUPÉRIEURE:

'Considérant que la section 2055 des Statuts Refondus
de la province de Québec, décrète ce qui suit :

" Lsrsque l'emplacement d'une maison d'école est choisi
par les commissaires ou les syndics, qu'un changement
est fait dans les limites d'un arrondissement d'école, qu'un
nouvel arrondissement est établi dans une municipalité
Scolaire, qu'un ou plusieurs arrondissements établis sont
changés ou subdivisés, ou, lorsque les commissaires ou les
syndics refusent ou négligent d'exercer ou remplir quel-
qu'une des attributions ou quelqu'un des devoirs que leur
confèrent les articles 2032, 2049, 2050, 2051, 2052, 2053
et 2054, les contribuables intéressés peuvent en appeler,
(1) V. Les Commissaires d'Ecole pour la municipaliié de la paroisse de

Se Valier, et Bouchard et ai, 19 R. L., p. 276,)
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" en tout temps, au surintendant, par requête sommaire ;
" mais cet appel n'a lieu qu'avec l'approbation, par écrit,

de trois visiteurs autres que les commissaires ou les syn-
dies d'école de la municipalité ;
" Dans sa sentence, qui est finale, le surintendant peut

" ordonner que les commissaires ou les syndics fassent ce
qui leur a été demandé. ou ce qu'il ordonne de faire, ou

" s'abstiennent de le faire, ou ne le fassent qu'en tout ou en
partie, et aux conditions exigées par la sentence. 40 V., c.

22, s. 11."
Considérant qu'en vertu de la dite section 2055 sus.citée,

il y avait appel, par requête sommaire, au surintendant de
l'éducation pour la province de Québec, de la décision ren-
due le premier octobre, mil huit cent quatre-vingt huit, par
les Commissaires d'école pour la Municipalité de la paroisse
de Ste Victoire, dans le Comté de Richelieu, à savoir, les
Défendeurs dans la présente cause, refusant et rejetant la
demande et requête à eux faites, le dit jour, premier octobre,
mil huit cent quatre-vingt huit, par certains contribuables
de la dite municipalité scolaire, demandant l'établissement
d'un nouvel arrondissement d'école, et ce, pour les raisons
mentionnées en la dite requête produite en cette cause
comme exhibit no 1. par les dits Défendeurs ;

" Considérant qu'en vertu du paragraphe 2 de la dite
section 2055 S. R. Q. le surintendant peut ordonner que
les commissaires, ou les syndics fassent ce qui leur a été
demandé, en vertu de la dite section (voir aussi 40 Vict.,
chap. 22, section 11), ou ce qu'il ordonne de faire, et aux
conditions exigées par sa sentence ;

" Considérant qu'en loi, la sentence rendue par le dit
surintendant de l'éducation est finale ;

Considérant qu'il est en preuve qu'un appel, suivant
les formalités voulues par la loi, a été fait, le cinquième
jour d'octobre, mil huit cent quatre-vingt-huit, au dit surin-
tendant de la dite décision des dits Défendeurs, du dit

jour, premier octobre, mil huit cent quatre-vingt-huit ;
" Considérant qu'il apport que le dit surintendant de l'-
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ducation a rendu sa sentence sur le dit appel, le vingtième

jour d'octobre, mil huit cent quatre-vingt huit, maintenant
la dite requête en appel, annulant la résolution des dits
commissaires, du premier octobre, mil huit cent quatre-
vingt huit, et ordonnant qu'il soit formé un arrondissement,
sous le No 7 dans la dite municipalité de Ste-Victoire, dans
les limites mentionnées en la dite sentence, dont copie est
produite en cette cause par le dit demandeur-requérant,
comme son exhibit no 2, et fixant le site (le l'école du
dit arrondissement sur celui de l'ancienne école, pi-ès du

pont. qui traverse la rivière du Pot-au-beurre, près de la ré-
sidence de Pierre Paul-ilus; et ordonnant qu'elle soit cons-
truite suivant la loi et les règlements scolaires, du vingt
octobre. mil huit cent quatre-vingt-huit, au premier septem-
bre, mil huit cent quatre-vingt-nuf, et qu'en attendant, il
soit ouvert une école, sans délai, dans un local qui sera
fourni aux commissaires par les intéressés du dit arrondis-
sement No 7, afin que les enfants du dit arrondissement
puissent la fréquenter pendant le reste de la présente an-
née scolaire :

" Considérant qu'il appert, à la face même de la dite sen-
tence du dit surintendant de l'éducation, que toutes les
formalités voulues par la loi, sur tel appel, ont été remplies,
et notamment que le dit appel a eu lieu avec l'approbation,
par écrit, de trois visiteurs d'écoles, exigée par la dite
section 2055 des dits Statuts Refondus de la province de
Québec ;

" Considérant que, par les sections 1863 et 1864 des dits
statuts refondus, tout document originil ou copie, signé ou
certifié par le surintendant de l'instruction publique, ou par
un secrétaire du département de l'instruction publique, est
authentique et fait preuve primafacie de son contenu ;

" Considérant qu'un document ou acte authentique ne
peut, en vertu de l'article 1211 du Code Civil du Bas-Canada,
être contredit que de la manière prescrite par le Code de la
Procédure Civile, et non autrement, et qu'en vertu de l'article
1234 du dit Code Civil, la preuve testimoniale.ne peut être
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admise dans aucun cas, pour contredire ou changer les
termes d'un écrit valablement fait;

" Considérant qu'en vertu de la section 2056 des dits Sta-
tuts Refondus de la province de Québec, le surintendant seul
peut changer, révoquer ou modifier toute décision par lui
rendue, sur appel de la décision des commissaires ou des
syndics, en vertu de l'article 2055 des dits Statuts Refondus;

" Considérant que le surintenda)nt de l'éducation sur l'ap-
pel en question, a agi dans les limites de sa juridiction, et
avait le pouvoir d'établir l'arrondissement No. 7, que sa sen-
tence, qui est finale, doit être exécutée par les défendeurs;

" Considérant qu'il est en preuive, par les admissions pro-
duits au dossier, par les parties en cette cause, que la dite
sentence a été signifiée aux défendeurs, et que le requérant,
ainsi que les autres intéressés du dit arrondissement, ont
offert aux dits défendeurs un local convenable, dans les
limites du dit arrondissement No. 7, pour la tenue d'un
école temporaire, telle qu'ordonnée par la dite sentence, et
que les défendeurs ont toujours refusé et refusent encore
d'exécuter la dite sentence et de s'y soumettre;

" Considérant que le demandeur-requérant a prouvé les
allégations essentielles de sa requête, et de ses réplique et
réponse, à l'encontre des défenses produites par les dits
défendeurs, et que ces derniers n'ont pas prouvé leurs dites
défenses;

" Maintient la dite requête du dit requérant-demandeur,
ainsi que ses dites réplique et réponse;

" Renvoie les dites défenses, et a ordonné et ordonne
qu'il émane de cette Cour un bref de mandamus péremptoire,
enjoignant aux défendeurs, à savoir, les commissaires
d'école pour la municipalité de la paroisse de Ste-Victoire,
dans le comté de Richelieu, d'exécuter la dite sentence de
l'Honorable Gédéon Ouimet, surintendant de l'éducation
dans la province de Québec, en date du vingt octobre der-
nier (mil huit cent quatre-vingt-huit), savoir; " leur enjoi-
" gnant de former un arrondissement d'école, sous le No. 7,
" dans la dite municipalité de la paroisse de Ste-Victoire,
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"'dans .le comté de Richelieu, dans les limites suivantes :
"la partie du rang du nord de la rivière du Pot-au-Beurre,
"depuis Colbert St-Martin, occupant du no. 295 du cadas-
"tre inclusivement, jusque chez Louis Lavallée, occupant
' du no. 316 du cadastre, aussi inclusivement, et dans le
"rang au sud de la dite rivière du Pot-au-Beurre, depuis
"François Xavier St-Martin, occupant du no. 346 du cadas-

tre inclusivement, jusque chez Pierre Paul Hus, occupant
"du no. 334 du cadastre inclusivement," de fixer le site de
"l'école du dit arrondissement sur celui de l'ancienne école,

près du pont qui traverse la rivière du Pot-au-Beurre,
près de la résidence de Pierre Paul Ilus, et d'ouvrir une

" école dans le local à eux fourni par le requérant, ou les
" intéressés du dit arrondissement no. 7, tel qu'admis com-

me susdit, afin de permettre aux enfants du dit arrondis-
sement de fréquenter telle école, pendant le reste da la

présente année scolaire, seules parties de la dite sentence
du vingt octobre, mil huit cent quatre-vingt-huit, présen-
"ement exécutoires, le tout, sous quinze jours de la signi-
fication du présent jugement; si non, et faute par les dits

"défendeurs de se comformer au dit jugement dans le dit
"délai;" condamne les dits defendeurs, à savoir les com-
missaires d'école pour la municipalité de la paroisse de Ste-
Victoire, dans le comté de Richelieu, à payer au dit requé-
rant-demandeur une amende de deux mille piastres courant,
et a condamné et condamne les dits défendeurs aux depens.

La majorité de la Cour d'Appel a renversé ce jugement,
par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que l'appel référé au surintendant de
l'instruction publique, dans les cas prévus par l'article 2055
des Statuts Refondus de la province de Québec (1888), ne
peut avoir lieu qu'avec l'approbation, par écrit, de trois
Visiteurs autres que les commissaires ou les syndics d'écoles
de la municipalité ;

Considérant que, d'après l'article 1951 des mimes
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Statuts Refondus, section 2, les prêtres sont visiteurs des
écoles de la municipalité où ils résident seulement ;

" Considérant qu'il est en preuve que le révérend O. Dé-
sorcy, l'un des trois signataires de l'acte d'approbation écrit
au bas de la requête en appel du dit intimé, au Surinten-
dant de l'Instruction publique, n'a jamais résidé dans la
paroisse de Ste-Victoire, et, partant, n'était pas et ne pou-
vait être visiteur des écoles de la municipalité de la dite
paroisse, et qu'en conséquence l'approbation par lui donnée
au dit appel était invalide ;

" Considérant que l'appel fait par l'intimé au Surinten-
dant'de l'Instruction publique de la décision rendue le pre-
mier octobre, 1888, par les appelants, n'a pas été accompa-
gné des formalités voulues par la loi, et, partant, que dans
le jugement dont est appel, savoir, le jugement rendu par
la Cour Supérieure pour le district de Richelieu, siégeant à
Sorel, le 4me jour d'avril, 1889, il y a erreur :

Casse, annule et renverse le dit jugement, et, procédant
à rendre le jugement qui aurait dû être prononcé, déboute
le dit intimé de sa requête, et demande en mandamus, avec
dépens, tant en Cour de Première Instance qu'en Appel.

J. B. BROSSEAU, avocat des appelants.
S. A. GERMAIN, avocat de l'intimé.

DIFFAMATION.-RETRACTATION.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APEL.)

Québec, 7 mai 1888.

Présents: Sir A. A. DoiaoN, J.-en-C., TEsSIER, J., Cross, J., BABY, J.,
et CHURCH, J.

EVÉREND MESSIRE DÉSIRÉ VEZINA, prêtre, curé de la paroisse de
Notre.Dame des Neiges des Trois Pistoles, (opposant en Cour Infé-
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rieure). appelant, et FR ANCOIS SAUCIER, (contestant en Cour Infé-

rieure), intimé.

JUGÉ : Que celui qui est condamné à payer un certain montant de dom-

mages, pour diffamation, avec l'option de faire une apologie au deman-

deur, et qui fait cette apologie avant les délais pour l'exécution du

jugement, pourra s'opposer à l'exécution de ce jugement et faire annuler

cette exécution.

Le 8juin, 1886, la Cour Supérieure, à Kamouraska, Cimon,
J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

" Attendu que le jugement prononcé, en cette cause, le
dix-neuf septembre dernier, sur le mérite de l'action, après

avoir constaté : 10. que, dans le mois d'octobre, mil huit

cent quatre vingt-trois, du haut de la chaire de l'église des

Trois-Pistoles, dont il était le curé, au piône, à l'office du

matin, le défendeur a nommé ceux de ses paroissiens qui lui

avaient payé la capitation, ajoutant que, le dimanche sui-

vant, il nommerait ceux qui n'auraient pas alors payé,
disant que plusieurs de ceux qui n'avaient pas payé savaient

bien trouver de l'argent pour acheter une bouteille de rhum,
mais n'en trouvaient pas pour payer le curé; et que, le
dimanche suivant au prône, et du haut de la même chaire,
le défendeur a nommé ceux qui n'avaient pas encore acquitté

la dite capitation, parmi lesquels il a nommé le demandeur;
2o. que dans le mois de février, mil huit cent quatre-vingt-

quatre, le defendeur a fait parvenir à l'un des fils du deman-

deur une lettre, où le demandeur y était dénoncé comme

étant honni de toute la paroisse des Trois-Pistole, et comme

digne du pénitencier, auquel le défendeur l'aurait déjà fait

condamner, s'il n'eut eu égard à ses enfants, laquelle lettre

a circulé dans le famille du demandeur; et que le défendeur

a subséquemment repeté à un des enfants du demandeur les

imputations contenues dans la dite lettre, affirmant de nou-

veau, verbalement, que le demandeur était digne du péniten-

cier, et qu'il y serait déjà, si, lui, le defendeur, n'avait
pas eu pitié de la famille du demandeur; 3o. que le defen-
deur a, sans justification, dit, dans ses plaidoyers, qu'il se
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refusait à reconnaitre le demandeur pour un citoyen hon-
nête et respectable; 4o. que, si le demandeur a porté cer-
taines accusations contre le défendeur, en commun avec
d'autres paroissiens, il l'a fait d'une manière régulière et
légale, en les consignant dans une plainte adressée à l'évêque
diocésain, qui n'a pas jugé à propos d'accorder une enquête,
pour vérifier les fautes mises à la charge du défendeur; Con-
damne le défendeur à payer au demandeur la somme de
deux cents piastres, à titre de dommages-intérêts, avec
intérêt, si mieux n'aime le défendeur (selon l'option qui lui
en est laissée, par les conclusions de la demande) donner au
demandeur, sous un delai de quinze jours, à compter du
jugement, une rétractation par écrit, pleine et entière, des
imputations et injures ci-dessus mentionnées, avec reconnais-
sance que le demandeur est un citoyen honnête etrespectable ;

" Attendu que, dans les quinze jours du dit jugement, le
défendeur a donné au demandeur, sous forme de lettre, une
retractation écrite comme suit :

" Trois-Pistoles, 21 Septembre, 1885.
" A MoNsIEuR FRANÇoIS SAUCIER,

" Monsieur,

" Vous avez pris une action contre moi, devant la Cour
" Supérieure de ce district, sous le no. 580, vous plaignant,
" principalement, de deux choses : 10 de ce que j'aurais
"donné votre nom, avec un certain nombie d'autres, du haut
" de la chaire de l'Eglise des Trois-Pistoles, comme étant au

nombre de ceux qui n'auraient pas payé leur capitation;
2o de ce que j'aurais écrit une lettre à votre fils Léon con-
tenant, contre vous, des imputations très injurieuses et

' très graves, entr'autres que vous étiez honni de toute la
" paroisse, et digne du pénitencier.

" Cette action soumise à la Cour a été jugée le dix-neuf
septembre courant, et les conclusions du jugement sont les
suivantes : La Cour rejette les défenses, et condamne le
défendeur à payer au demandeur la somme de deux cents

" piastres, à titre de dommages-intérêts, avec intérêts de
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ce jour, si mieux n'aime le défendeur (selon l'option qui
lui est laissée par les conclusions do la dcmande), donner
au demandeur, sous le délai de quinze jours, à compter du
jugement, une retractation par écrit, pleine et entière, des
imputations et injures ci-dessus mentionnées, avec recon-
naissance que le demandeur est un citoyen honnête et
respectable.
" En présence de ce jugement, mon devoir et ma ligne de
conduite me paraissent tout tracés.

Obligé, par ma position de curé d'une grande paroisse,
de donner l'exemple de l'humilité et du respect des lois et
de la soumissien aux tribunaux et à l'autorité constituée,
j'ai pris la résolution suivante :
" Dieu m'est témoin que je n'ai jamais en l'intention de

vous faire du tort, ni d'agir malicieusement à votre égard;
mais, comme la cour a jugé que les faits prouvés indi-
quaient une intention contraire, je me considère tenu de
réparer civilement l'impression pénible qui pourrait en
résulter.
" Cette question n'est pas pour moi une question d'argent.
Le jugement me laisse une option dont je pourrais facile-
ment me prévaloir ; et, en vous donnant la satisfaction de
cette lettre, je pourrais garder pour moi les deux cents
piastres que eomportent le jugement. Je ne désire pas le
faire. Cette somme, si elle était nécessaire pour vous in-
demniser de tout ou partie de vos frais, vous reviendrait
équitablement ; mais, comme la cour m'a condamné au

Paiement de tous les frais de l'action telle qu'intentée, et
que vous préferez sans doute infiniment la présente répa-
ration à une somme quelconque, je me rends sans hésita-
tion à ce que je crois être l'intention évidente de la cour.

" Je vous déclare donc que, de ce jour, la somme de deux

cents piastres que je vous aurais payée, si je ne vous écri-
vais pas la présente lettre, est acquise aux pauvres de ma
paroisse, et à des bonnes ouvres dont je demanderai à Dieu
que vous ayez le mérite avec moi.
" Puisse cette démarche de ma part produire tout le bien
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que j'en attends et attirer sur vous, comme sur moi, les
bénédictions de la Providence.
" Puisse-t-elle aussi contribuer à nous faire oublier les

" torts mutuels que nous avons eu, l'un envers l'autre, et
"faire oublier des difficultés malheureuses que j'aurais

essayé d'éviter, si j'avais pu les prévoir;
" Il ne me reste plus qu'à vous dire que je me soumets
entièrement au jugement rendu, quant à la réparation
exigée. Ce jugement dit en termes exprès que je dois

" vous donner une rétractation par écrit, pleine et entière,
"des imputations et injures dont vous vous plaignez, et une
" reconnaissance que le demandeur est un citoyen honnête

et respectable.
" Cette rétractation écrite, pleine et entière, je vous la
donne, par les présentes, retirant tout ce que j'ai pu dire

" et écrire contre vous: et cette reconnaissance écrite qui
" doit l'accompagner, quant à votre caractère de citoyen, je

reconnais qu'elle vous est due également, aux yeux de la
"loi et aux termes du jugement, et j'y souscris également.

J'espère que vous serez satisfait de la présente retrac-
tation que j'ai faite, à dessein, aussi large que possible.

" Vous voudrez bien me faire tenir un état des frais qui
vous sont dus, je les paierai aussitôt que je le pourrai.

"Votre humble serviteur,
"D. VÉZINA, PTRE,

" Considérant que, dans cette retractation écrite le Défen-
deur se soumet " entièrement " au jugement rendu, quand
à la réparation exigée ; et qu'il y mentionne que " ce juge-
ment dit en termes exprès " qu'il (le Défendeur ) DOIT DON-
NER au Demandeur " une retractation par écrit," pleine et
entière, des imputations et injures " dont le Demandeur se
plaint," et une "reconnaissance que le Demandeur est n
citoyen honnête et respectable, " et que le Défendeur Y
ajoute : " cette retractation, pleine et entière, je VOUS la

donne par les présentes, retirant tout ce que j'ai pu dire
" et écrire contre vous : et cette reconnaissanco écrite qui
" doit l'accompagner, quant à votre caractère de citoyen, je
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"reconnais qu'elle vous est due également, aux yeux de la
"loi et aux termes du jugement rendu, et j'y souscris égale-
" ment.

" J'espère que vous serez satisfait de la présente retrac-
"tation que j'ai faite à dessein, aussi large que possible ;

" Considérant que cette retractation est aussi pleine et
entiére que le comporte le jugement, et parait être suffisante
et faite sans restrietton, puisque le Défendeur, en termes
aussi amples que possible, y déclare que, quant à la recon-
naissance écrite que le Demandeur est un honnête et
respectable citoyen, il reconnaît qu'elle lui " est due," et
qu'il y a retracté tout ce qu'il a dit et écrit.

" Considérant que l'exposé que le défendeur donne dans
sa lettre des motifs qui lui font faire cette retractation n'est
Ilullement de nature à lui oter son effet, car ces motifs en
sont de bons et tout naturels, dans les circonstances, et que
le désir du défendeur le, par là, réparer le tort qu'il a pu
causer au demandeur, y apparaît clairement, puisqu'il y
déclare que, bien qu'il n'ait pas en l'intention de faire tort
au demandeur, ou d'agir malicieusement à son égard, cepen-
dant, vu que la cour a jugé que les faits prouvés indiquaient
une telle intention, il se considérait tenu de réparer civile-
nient l'impression pénible qui peut en résulter ;

" Considérant que le défendeur, en déclarant dans cette
retractation, qu'il donne les deux cents piastres qu'il gagne
Par elle aux pauvres et en bonnes œuvres, loin par là de
diminuer l'effet <le la retractation, y fait preuve de bons
sentiments, et qu'il désire du bien au demandeur, et ajoute
à la force de sa retractation, puisqu'il associe le demandeur
aux mérites de cette bonne action, et qu'il y dit qu'il veut,
Par là, attirer les bénédictions de la providence sur le
demandeur, comme sur lui, montrant par là que le deman-
deur, dans son opinion, mérite ces bénédictions; et en,
expr>imant le vœu que cette bonne euvre contribuerait à
faire oublier les torts mutuels que le demandeur et le défen-
deur ont eus, l'un envers l'autre, et les malheureuses difli-
cultés survenues, le défendeur n'a pas, sous les circonstan-
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ces, nui à sa retractation qui en est une pleine et entière de
ce dont le demandeur se plaignait dans son action, et que
la dite retractation ne contient aucune injure contre le
demandeur.

" Considérant que, pour apprécier cette retractation, il ne
faut pas oublier que le demandeur, en donnant au défen-
deur l'option d'une retractation en a fait, par là, une ques-
tion d'honneur; que le demandeur est l'inférieur du défendeur
qui est son curé ; que cette retractation est un acte d'humi-
lité considérable de la part du défendeur; et, vu la position
des parties, et toutes les circonstances du dossier, il semble
qué le défendeur a fait une retractation très honorable, et a,
par là, sa'isfait à l'option qui lui a été donnée;

" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé que le
défendeur, en refusant de signer la retractation qui lui
était demandée de signer, par le protêt du cinq octobre, eût
ajouté qu'en le signant il blesserait la vérité;

" Considérant que la retractation du défendeur ci-dessus
du vingt un septembre, mil huit ceut quatre-vingt-cinq, a
été dûment signifiée au demandeur, le vingt-deux septeIn-
bre, mil huit cent quatre-vingt-cinq, trois jours après le
jugement, et qu'elle était faite, ainsi que mentionnée dans
l'acte de dépôt, pour profiter de l'option laissée au défen-
deur de ne pas payer la somme de deux-cents piastres ;

" Considérant que, le cinq octobre, mil huit cent quatre-
vingt-cinq, lorsque le demandeur a requis une autre retrac-
tation, il y avait déjà treize jours que le défendeur avait
profité de l'option et s'était acquitté du jugement, et que la
retractation demandée, le cinq octobre, mil huit cent quatre-
vingt-cinq, n'était pas on termes plus amples que celle que
le défendeur avait donnée pirécédement au demandeur, et
qu'il n'y avait plus lieu de troubler le défendeur à ce sujet.

" Considérant que le demandeur, paraît avoir gardé en sa
possession la retractation que le défendenr lui a fait signifier,
qu'il ne l'a pas remise au défendeur, et qu'ainsi, si la saisie
était maintenue, le demandeur se trouverait à avoir une
retractation, et les deux cents piastres;
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"Conbidérant que l'opposition est bien fondée, maintient
la dite opposition, déelaio la dite saisie nulle, et en donne
main-levée au défendeu r, et condamne le demandeur à payer
au défendeur les frais de la dite opposition."

Le 30 avr-il, 1887, la Cour de Révision, à Québec, Stuart,
J.-en-Chef., Cisault, J. (dissident) et Andrews, J., a renversé
le jugement de la Cour Supérieure, par le jugelaent suivant.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVIS5JoN

Considering that by the jadgment, against the IDefen-
dant, in favor of the Plaintiff, on the merits of the action in
the cause, the IDefendant was condemned to pay to the
Plaintiff a sum of two lindred dlollars, as damages for libels
and tslanders, upoii the Plaintiff"s character, for whieh the
siaid judgement declared the Defendant to have been guilty;
but, wvitIi the option to the Defendant to give to the said
Plaintiff instead, " une retraction par écrit, pleine et entière,

des imputations et injures ci-dess~us mentionnées, avec
reconnaissance que le demandeur est un citoyen honnéte
et resp)ectable."
"Considering that the document, in the shape of a letter

sent by the Defendant to the Plaintiff, and upon which the
ibefendant bases bis opposition to the execution of the said
judgment for said sum. of' two hundied. dollars, is flot a
cOmpliance, either litteral or substantial, with the require-
13fent of the suid judgment, but, on the contrary, is evasive
and ambiguous in its terms, and does not admit the Plaintiff
tO be an honest and resp,'ctable citizen;

"Considering that the iDefendant reftised to sign the fair
8and reasonable apology wich the iPlaintiff presented to him
for bis signature;

ccConsidering that the Plaintiff duly notified the iDefen-
dant of bis non-acceptance of the said letter by the said
b)efendant sent to him ; that the Defendant neyer called
1lPon the Pîttintiff to receive it back, nor ever askzed the
Plaitiif to returni it, and there wvas no obligation on the
Pl1aintiff to briDg it back to hîm;
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IConsidering that, aIthough, as stated in the iDefendant'5
opposition, the Plaintiff has transferred to one Beirtrand the
said sum of two hundred dollars, amoant of the judgment il'
this cause - Nevertheless, the Plaintiff is entitled to contest
the IDefendant's opposition wvhich relate to the suffieieney Of'
the retractation of the Dafendarit's siander-s and libels, up9n

hlm the Plaintiff personally;
IConsidei ing that the judgrilent against the said Bertranld

invokcd in the iDefendant's opposition wvas under the
consideration of t2ie Court of iReview, when the said opposi-
tion was filed, and could not, thei-efore, be opposed in
compensation to t1w Plaintiff's judgment against the
Defondant, tlîough the latter was assigned 10 the said
Bertr-and, and, consider-ing that, in fet, tlle Defendanlt
does not as]k titat his said judgrnent, against said Beî'trand,
bc received in compensation, agrainst the said judgment, inl

favor of the P1lintiff;,
"Considering that none of the grounds invoked in the

opposition of the said defendant, opposant to the executOfl
of'the judgment render-ed algainst him, in tbis cause, are Well
founded or sufficient 10 entitie hitm to the conclusion in his

said opp sition taken, and there is crror- in the judginefl1

iender-ed by the Supei-ior Court, for the Distr-ict of KamOU11
raska, on the eighthi June, one thousand eighit hundred and
eighty-six, whereby the said opposition of the said D)efendîant
was maintained; doth beî-eby reverse the sal judgmnt?
and doth hereby dismiL-s the said opposition, with costs, as
well of the Court of First Instance as in iReview;

La Cour d'Appel a, unanimement, renverA~ le jugemen~t
de la Cour de iRévision, et confirmé le jugement de la Cour
Supérieure, par le jtîgement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par
la Cour Supérieure, pour la province de Québec. siégeant ei,

IRévision, à Québec, le trentième jour d'avril, mil hluit cent
quatre-vingt-sept, et dont est appel, infirme le dit jugemnefflt
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et confirme le jugement de la Cour de première Instance;
mais, considérant que les parties ont toutes deux émis des
prétentions exagérées,relativement à la rétractation ordonnée
par le jugement du dix-neuf septembre, mil huit cent
quatre-vingt-cinq ;

" Cette Cour ordonne que chacune des parties payera ses
frais, tant en Cour de Première Instance qu'en Cour de
Révision, et sur cet appel."

AMYOT, PELLETIER & FONTAINE, avocats de l'appelant.
ALEXIs DEsSAINT, avocat de l'intimé.

INTERDICTION POUR IVROGNERIE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPE)

Québec, 4 mai 1888.

Présents : Sin A. A. DORION, J.-en-C., TESsIER, J., CROSS, J., BABY, J., et
CHUncHi, J.

HILA IRE HEPPEL, en sa qualité de curateur à ZÊPHIRIN ST-LAU-
RENT, interdit pour cause d'ivrognerie (opposant en Cour Supérieure
appelant, et LOUIS ADOLPHE BILLY et RODOLPHE DRAPEAU,
avocats, (contestants en Cour Supérieure), intimés.

JUGÉ: Que le curateur à l'interdit pour ivrognerie, peut s'oppcser à la saisie
des meubles de l'interdit faite en vertu d'un jugement rendu contre ce
dernier personnellement après interdiction, cette condamnation étant
nulle. (1)

Le 21 novembre 1887, la Cour Supérieure, à Rimouski,
Pelletier, J., a rendu le jugement suivant î

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"La Cour, après avoir entendu les parties, sur le mérite

(1) Statut de Québec, de 1879, 42, 43, V. ch. 28; art. 5792S. R. et arts.
343 et 986 C. C., art. 14 C. P. C., 1 Pothier, Bugnet, p. 810, n. 22; 2 Pothier,
Bugnet, p. 465, n. 875 ; 9 Pothier, Bugnet, n. 124; Rolland de Villargues,
au rnot Jugement, n. 14; Guyot, Itép. au mot Prodigue, p. 739.

30-R. L. XIX.
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de l'opposition afin d'annuler d'Hilaire Heppel, ès-qualité,
par leurs avocats respectifs, examiné la preuve et toutes les

pièces du dossier, et mûrement délibéré :
" Considéran t que le jugement de la Cour de Révision, qui

a renvoyé l'action du demandeur en cette cause, avec dépens
contre le dit demandeur, n'est pas nul de plein droit; (1)

" Considérant qu'en condamnant le demandeur, alors

interdit pour ivrognerie habituelle, et seul en cause, à payer
les firais des deux instances, la Cour de Révision siégeant à
Québec, le 31 octobre 1885, n'a fait que punir le demandeur,

et faire rembouiser aux défendeurs des dommages qu'il letr

avait causés, par des procédi-es irrégulières et mal fondées;
" Considérant que l'interdit pour ivrognerie habituelle

capable de distinguer le bien du mal, est tenu de payer les

dommages qu'il cause par son fait;
Considérant, du reste, qu'aucun pourvoi n'a été invoqué,

pour faire invalider le dit jugement qui est passé à l'état de
chose jugée entre les parties; (2)

" Maintient les défi nses et exceptions (le Billy et ¯Dra-

peau, procureurs distrayants, saisissants et contestants la
dite opposition, laquelle opposition est déboutée, avec
dépens."

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé ce jugement,
par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que, lorsque Zéphirin St-Laurent, le deman-
deur en cette cause, a porté cette action, en 1884, il
était interdit pour cause d'ivrognerie, par sentence du 11

mars, 1871, enregistrée le 2 mai, 1873, et que l'appelant,

Hilaire Heppel, avait été nommé son curateur;
" Considérant que, par jugement du 30 juin, 1885, l'aCtiol

du dit Zéphirin St-Laurent a éte maintenue, pour les dépens,

les défendeurs ont inscrit la cause en révision, et que, par

(1) Ce jugement est rapporté dans 12 R. J. Q., p. 124.

(2) V. Banque des Cantonsde l'Est vs. WrigM et ai, 15 L p. 348;3 -
L. R. S. C. p. 206; et 10 L. N. p. 390.

466



lIEPPEL C. DRAPEAU 467

jugement [rendu par trois juges de la Cour Supérieure, sié-
geant en révision, le 31 octobre, 1885, le jugement du 30
juin, 1885, a été infirmé, et l'action du demandeur a été
renvoyée, avec dépens, tant en Cour de Premiè,e Instance
qu'en révision, dont distraction a été accordée à messieurs
Billy et Drapeau, avocats distrayants;

" Et, considérant que ce jugement a été rendu contre le
dit Zéphirin St-Laurent, lorsqu'il était sous le coup d'une
interdiction légale, qui le rendait incapable d'ester en jus-
tice, et que la condamnation prononcée, sans qu'il fut assisté
de son curateur, est nulle et de nul effet;

" Et considérant que l'opposition que l'appelant, en sa
qualité de curateur du (lit interdit, a faite à la saisie des
biens meubles du dit interdit, à la poursuite des intimés, en
vertu du dit jugement du 31 octobre 1885, est bien fondée,
et aurait dû être maintenue, par la Cour de Première Ins-
tance ;

'' Et, considérant qu'il y a erreur, dans le jugement rendu
par la Cour Supérieure, siégeant à Rimouski, le 21 novem-
bre 1887 ;

" Cette cour casse et annule le (lit jugement du 21 novem-
bre 1887, et procédant à rendre le jugement que la dite Cour
de Première Instance aurait dû rendre, adjuge et décrète
que le jugement rendu le 31 octobre 1885, en autant que le
dit interdit, Zéphirin St Laurent a été condamné à payer les
frais encourus, tant en la Cour Supérieure que sur la révi-
5iOn est nul et de nul effet, que l'opposition de l'appelant à
la saisie des meubles du dit Zéphirin St Laurent est bien
fondée, et main levée est par les présentes accordée au dit
appelant, mais sans frais dans aucune des cours.

ASSELIN et BERNIER, avocats de l'appelant.
BILLY, DRAPEAU et TACHÉ, avocats des intimés.
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VENTE.-TROU BLE.-DOM MAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN ArpEL).

Québec, 6 oetobre 1SSS.

Présents: Sir A. A. DoRioN, J.-en-C., rEqssIER', J., BAnY, J., (dissident) et
CnuRHn, J.

WILLIAM ALEXANDRE VERGE, (défendeur en Cour Inférieure), appe-
lant, et CHABRLES A UGUSTE VEIBGE,(demandeuren Cour inférieure),
intimé.

JucÉ • Que l'acheteur de la résidence d'un médecin, avec la clientèle, qui
est mis en possession de la résidence et de la clientèle, par le départ du
vendeur, ne pourra demander la nullité de la vente, parceque le vendeur
serait revenu, cinq ans après la vente, recommencer à pratiquer au
même endroit, son recours, en ce cas, n'étant qu'une réclamation en
dommages. (1)

Le 1er avril 1881, l'intimé vendit à l'appelant une maison
et dépendances situées en la paroisse de St Roch de Québec,
pour le prix de $8,000, payable $1,000 dans deux ans,
$3,000 dans cinq anse et $4,000 dans quinze ans de la date
de l'acte. L'intimé, par son action, réclamait $120, étant
six mois d'intérêt sur $4,000, balance du prix non encore
exigible. L'appelant a plaidé que cette vente n'était pas de
l'immeuble seulement, mais comprenait la clientèle de mé-
decin de l'Intimé; que les parties avaient estimé la maison
et dépendances à $4,000, et la clientèle au rnême montant;
que l'appelant avait payé les $4,000, prix de la maison, mais
que l'intimé ayant, dans le cours de l'été de l'année 1886,
recommencé à pratiquer, comme médecin, en la cité de
Québec, et repris la clientèle qu'il avait vendue, l'appelant
ne pouvait être condamné à payer les intérêts sur la partie
du prix que représentait la clientèle vendue.

Le 22 novembre 1887, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault, J., a rendu le jugement suivant :

(1) V. 4 Aubry et Rau, p. 41, 43 et316; 24 Laurent, p. 102, n. 96; S. 1849,
2, 105 ; 24 Demolombe, p. 318, n. 342; Pothier, Oblig., N. 157 et 158.; art.
1065 C. C.
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :

" Considérant que le défendeur a allégué lui-même qu'une
des conditions de la cession de clientèle du demandeur était
que celui-ci cesserait de pratiquer, et irait à la campagne,
ce qu'il est prouvé avoir fait, et que cette condition, jointe à
celle de pratiquer à son profit, pendant six moiQ, ferait cette
convention valable, si la cession d'une clientèle de médecin
ne l'était pas;

" Considérant que le défendeur a réellement obtenu la
clientòle du demandeur, et en a retiré de grands bénéfices;

" Considérant que le défendeur n'a prouvé l'inexécution
par le demandeur d'aucune partie des conventions interve-
nues entre eux, et que eut il établi un trouble apporté par le
demandeur, cinq ans après la vente, à la jouissance de l'une
des choses vendues et cédées, il n'y pourrait trouver qu'un
recours en dommages, qu'il n'exerce pas par ses défenses,
et dont la preuve n'établit pas le montant;

" Considérant que les intérêts reclamés étaient dus et
échus, lors de l'institution de l'action;

" Condamne le dit défendeur à payer au demandeur, cent
vingt piastres, avec intérêt du sept mai, 1887, et dépens.

La majorité de la Cour d'Appel a confirmé le jugement
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Consi.lérant qu'il n'y a pas mal jugé, dans le jugement
rendu par la Cour Supérieure pour la province de Québec,
le deuxième jour de novembre, mil huit cent quatre-vingt-
sept, et dont est appol, confirme le dit jugement, avec
dépens, contre l'appelant, en faveur de l'intimé, réservant à
l'appelant tel recours qu'il peut avoir le droit d'exercer,
Pour dommages ou pour diminution du prix de vente ou
résolution de la vente du premier avril, mil huit cent
quatre-viigt-un."

Jos. G. BossÉ, avocat de l'appelant.
MONTAMEAULT, LANGELIER, LANGELIER & TAsCIIEREAU,

avocats de l'intimé.
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CORPORATION MUNICIPALE-GARANTIE-
CHEQUE-NOVATION.

COUR DU BANC DE LA lIEINE (E, AiPEi.)

Québec, 4 mai, 1S88.

Présen/s : Snt A. A. Doiio, J-EN-C., TESSIER, J., CRoss, J., BABY, J., et

CHuRcI, J.

LA CORPORATION DU COMT8 DE DRUMMOND (demanderesse en
Cour de Première Instance) rs. AUGUSTE QUESNEL shérif du dis-
trict d'Arthabaska, (défendeur en Cour de Première Instance) et le dit
AUGUSTE QUESN EL, (demandeur en garantie, en Cour de Première
Instance), et LA CORPORATION DES CHUTES DE KINGSEY
(défenderesse en garantie, en Cour de Première Instance), appelante
et le dit AUGUSTE Q UESN EL, intimé.

JucÉ : Qu'une corporation de comté, contre laquelle un jugement a été
rendu, n'est pas tenu de payer le:montant de ce jugement, sur ses biens,
mais que le montant de ce jugement doit être prélevé, par le shérif, sur
les biens des contribuables des municipalités locales, conformément aux
articles 1026 et suivants C. M.

Que la remise d'un chèque, qui n'est pas payé, ne constitue pas un
paiement, et n'opère pas novation de la dette (art. 2352 C. C.)

Le 18 juin, 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

" Le 15 juillet, 1875, sur un jugement rendu à Montréal,
en faveur de Robert Pownal, demandeur, contre la présente
demanderesse, la Corporation du comté de Drummond, il a
été adressé au shérif de ce district, le défendeur, un bref
d'exécution, pour $14190.00, intérêts et dépens.

" La corporation (lu comté n'ayant pas satisfait à la
demande de payer la somme demandée dans et par ce bref,
le député shérif a réparti ce montant sur les diverses corpO-
rations locales du comté, ainsi que le requiert la loi.

D'après les instructions des procureurs de Pownal, plu-
sieurs de ces corporations locales ont payé celui-ci, par
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l'intermédiaire du conseil de comté, suivant les dites répar-
titions. Quatre autres ont payé entre les mains du député
shérif, porteur du bref, entr'autres la Corporation de la
Municipalité des Chutes de Kingsey. La part que celle-ci
avait ainsi à payer était de $940.00.

De cette somme, elle a payé, en argent, $540.00, la balan-
ce, pie un chèque de Cleveland Brothers, sur la Banque de
la cité de Sherbrooke.

" Le député shérif a fait rapport à la Cour d'où le bref
avait été émané qu'il avait reçu de la corporation de la mu-
nicipalité des Chûtes de Kingsey la somme de $540.00, rien
de plus.

" Dans sa déclaration en la présente cause, la corporation
demanderesse allègue que le défendeur a reçu de la corpora-
tion des Chûtes de Kingsey le montant total de la reparti-
tion attribuée à celle-ci, savoir $940.00 ; qu'il n'en a rappor-
te que $540.00, et qu'elle, la demanderesse, quatre ans après,
en 1879, a payé à Pownal la balance de $400.00, et elle
répète cette balance de $400.00 du défendeur, par l'action
en cette cause, avec intérêt.

" Le défendeur a assigné en garantie la corporation des
Chûtes de Kingsey, et l'a sommée de prendre son fait et
cause, alléguant que le chèque de Cleveland Brothers, pour
$400.00, offert en paiement, était sans valeur, les faiseurs
étant en mauvaises affaires, à la connaissance de la défen-
deresse en garantie, lors de la livraison qui en avait été
faite au député shérif, et étant tombés en faillite quelques
semaines plus tard.

" La défenderesse en garantie a repoussé la demande en
garantie, alléguant qu'elle avait payé le montant complet
de sa répartition; que le chèque reçu en paiement était bon,
et ses faiseurs solvables, lors de sa livraison, et que le retard
du défendeur d'en demander le paiement de la Banque était
la seule cause de l'impossibilité où il avait été plus tard d'en
collecter le montant;

" Sur le refus de la défenderesse en garantie de prendre
Son fait et cause, le défendeur principal a plaidé à l'action
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principale, 10 par une défense en fait, 2o par exception,
alléguant qu'il n'avait aucun compte à rendre à la deman-
deresse, mais seulement à Pownal et à la corporation des
Chûtes, et qu'elle n'avait pas un droit d'action contre lui ;
qu'elle n'avait aucune affaire à payer, si toutefois elle avait
payé;

" Quant à l'action principale, la demanderesse n'a pas
prouvé qu'elle a payé les $400.00 à Pownal, à l'acquit de la
balance d'autant restée due par la corporation des Chûtes de
Kingsey. M. Caya, secrétaire-trésorier de la demanderesse,
déclare, dans son témoignage, que le paiement de cette
balance de $400.00 n'a jamais été requis de la demanderesse,
mais qu'il a payé ces $400.00, sais savoir si c'était pour
cette balance ou à l'acquit d'un autre jugement antérieur de
Pownal, contre la demanderesse, ou pour le rachat de cou-
pons dus à Pownal;

" En second lieu, il n'y a pas de preuve de subrogation
conventionnelle, en faveur de la demanderesse.

" Il n'y a pas eu non plus de subrogation légale, s'il est
vrai qu'elle ait payé les $400.00, elle n'y était pas autorisée,
et n'en avait pas le droit. La corporation des Chûtes de
Kingsey était seule débitrice du montant total de la répar-
tition qu'elle avait à acquitter. Les arts. 1030 et suivants
du C. M. ne disent pas que la corporation du comté paiera
le tout ou partie de la répartition, contre la corporation
locale en défaut de paiement, puis se fera rembourser par
cette dernière. Ils font au contraire de la somme repartie
sur la municipalité locale la dette propre de celle-ci, recou-
vrable sur tous les biens meubles imposés de cette munici-
palité; et ce recouvrement ne pouvait pas se faire sur les
biens de la demanderesse. La demanderesse n'avait donc
pas droit d'action contre le défendeur.

"En troisième lieu le shérif a rapporté devant la Cour,
Montréal, son bref. Ce rapport constate qu'il n'a reçu que
$540.00.

" Depuis 12 ans qu'il a été fait, ce rapport n'a jamais été
attaqué
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" Vu ce qui précède, l'action principale n'est pas fondée, et
n'a pas été prouvée, et elle est déboutée, avec dépens.

" Quant à l'action en garantie, les allégations de fait en
ont été prouvées.

" Le chèque de Cleveland Brothers, pour $400.00 était
sans valeur, lorsqu'il a été donné en paiement, par le secré-
taire-trésorier de la coriporation des Chûtes de Kingsey au
député shérif. Ces messieurs étaient déjà très mal dans
leurs affaires, au su du secrétaire-trésorier, qui admet qu'il
avait alors des doutes sur leur solvabilité. Il n'a pas fait
part de ces doutes au député shérif.

" Dans ces conditions, l'acceptation du chèque n'acquit-
tait pas la défenderesse en garantie. C'était une illégalité
et une fraude.

" La défenderesse en garantie était donc tenue de prendre
le fait et cause du demandeur en garantie; ce quelle a refusé
de faire. En conséquence la dite action en garantie est
maintenue, quant aux dépens, contre la défenderesse en
garantie.

La Cour d'Appel a, unanimement, confirmé ce jugement.
LAURIER et LAVERGNE, avocats de l'Appelante.
CRÉPEAU et COTÉ, avocats de l'intimé.

COMMISSAIRES D'ECOLE.-POURSUITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Québec, 6 octobre, 1888.

Présents: Sir A. A. DORION, J..en-C., TEssIER, J., BABY, J., (dissident)
et CiiURCH, J.

LES COMMISSAIRES D'ECOLE, POUR LA MUNICIPALITÉ. DE LA,
PAROISSE DES SAINTS ANGES, dans le comté de Beauce, (de.
mandeurs en Cour Inférieure), appelants, et AUGUSTIN ST HILAIRE,
(défendeur en Cour Inférieure), intimé.
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JUcÉ : Qu'il n'est pas nécessaire, pour des commissaires d'école qui pour-
suivent, d'alléguer dans leur déclaration, et de produire avec le rapport
de l'action, l'autorisation de poursuivre, mais qu'il suffit de produire
cette autorisation, lorsqu'objection est faite de la part de la partie ad-
verse. (1)

Par une résolution, en date du 15 avril 1887, les appe-
lants avaient autorisé le président des commissaires d'école
à poursuivre l'intimé. Cette poursuite fut intentée, mais la
déclaration n'alléguait point l'autorisation de poursuivre.
Le défendeur a plaidé par une défense en fait, puis par une
exception péremptoire au mérite de l'action. Dans ses plai-
doyers écrits, il ne se plaignait nullement du défaut d'auto-
risation ; et ce n'est qu'à l'audition qu'il invoqua ce défaut.
Les appelants ont alors fait motion qu'ils leur fut per-
mis de réouvrir leur requête, pour produire une copie de la
résolution autorisant cette poursuite. Cette motion fut ren-
voyée, le 21 novemhre 1887, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA CoUR SUPÉRIEURE.

La Cour, ayant entendu les parties en cette cause, par
leur avocat respectif, sur la motion des demandeurs, pour
décharger le délibéré et ouvrir leur enquête, examiné la
procédure et les pièces du dossier, et mûrement délibéré.

" Considérant que les demandeurs n'avaient pas la capa-
cité légale pour ester en justice, à moins d'alléguer qu'ils
avaient été autorisés, au moyen d'une résolution passée
régulièiement et enrégistrée dans le régistre de leurs déli-
bérations;

" Considérant que l'absence de cette allégation ne leur
permet pas de faire la preuve que telle résolution a été
passée ;

La motion des demandeurs, pour décharger le délibéré

(1) Dans la cause des Commissaires d'Ecole de St Norbert, vs. Crépeaut
et Crépeaut vs. Collin et al, C. S. Rt.. Québec, 1885, Casault, J., Routhier,

., et Caron, J., 11 IR. J. Q., p. 119, le juge Casault différait d'avec ses col-
lègues, parce qu'il était d'opinion qu'il n'y avait pas au dossier de preuve
que la poursuite avait été autorisée par les Commissaires d'Ecole. Les autres
juges étaient d'opinion. et le jugement le constate, qu'il était prouvé que
cette poursuite avait été autorisée après mûre délibération.
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et réouvrir leur enquête, afin de produire telle résolution,
est rejetée, avec dépens.

Le 15 décembre, 1887, la Cour Supérieure pour le district
de Beauce, Larue, J., a rendu le jugement suivant au mérite.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

" La Cour ayant entendu les parties en cette cause par
leur avocat respectif, finalement sur le mérite de l'action en
icelle, examiné la procédure, la preuve et les pièces de dos-
sier et ayant mûrement délibéré:

" Considérant que les commissaires d'écoles della paroisFe
des Sts Anges ne pouvaient s'immiscer dans une action en
Oi, commb demandeurs, sans une autorisation spéciale des

commissaires, duement inscrite sur leur régistre
" Considérant qu'il n'appert pas, par les allégués de la

déclaration, que ces formalités impératives ont été accom
Plies ;

" L'action des demandeurs est renvoyée, avec dépens."
La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de

la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL

" Considérant que la demande des dits appelants, en Cour
Inférieure, à l'effet de produire l'autorisation à eux donnée
de porter la présente poursuite, eut dû être accordée par la
dite Cour Inférieure, cette Cour met de côte le jugement
interlocutoire rendu le vingt-unième jour de novembre,
r1lil huit cent quatre-vingt-sept, et il est déclaré et jugé que
les dits appelants avaient droit de produire la dite autorisa-
tion, et elle est en conséquence admise;

Et sur le fonds de la cause, cette Cour adjuge que:-
" Considérant que l'intimé, Augustin St-Hilaire, a été due-

ment autorisé, par les dits commissaires d'écoles appelants,
à emprunter, en leur nom la somme mentionnée dans la
demande, pour rencontrer certaines dépenses encourues par
eux;

" Considérant que le dit intimé, Augustin St-Hilaire, a
allégué et prouvé, d'une manière suffisante, avoir employé
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les dits deniers empruntés pour les fins pour lesquelles l'em-
prunt avait été fait, et pour les dépenses et dettes des dits
commissaires d'école, appelants, et non pour l'usage et profit
personnels du dit intimé ;

" En conséquence cette Cour maintient les défenses et e-
ception du dit intimé, et adjuge que le dit intimé n'est Pas
endetté envers les dits appelants, à raison de la demande
des dits appelants, et confirme le jugement rendu par la
Cour Supérieure, pour le district de Beauce, le quinze dé-
cembre, mil huit cent quatre-vingt-sept, danà son dispositif
à l'effet de débouter la dite demande, avec dépens contre les
dits appelants, tant en Cour Inférieure qu'en Appel."

TASCHEREAU ET PACAUD, avocats des appelants.
E. VÉZINA, avocat de l'intimé.

INTERPRETATION DES CONTRATS.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Québec 6 octobre, 1888.

Présent : Sir A. A. DoRioN, J.-en-C., TESSIER, J,, BABY, J., et CHURCU, J'

ATHANASE LANGEVIN, (défendeur en Cour Inférieure), appelant, et
DIDACE MORRISSETTE, fils, (demandeur en Cour Inférieure),
intimé.

JUGÉ : Que l'exécution d'un acte, par les parties, doit diriger les tribunaux,
dans l'interprétation des obligations stipulées dans cet acte.

Le 19 octobre, 1887, la Cour Supérieure, à Rimouski, Pel-
letier, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-
gués essentiels de sa déclaration ;

" Considérant que le défendeur a prouvé ses défense et
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exception, et, spécialement, que le demandeur est tenu aux
mêmes obligations que le nommé Urcisse Langevin envers
le défendeur, aux termes de l'acte de donation entre-vifs, fait
et passé à Ste-Luce, devant Mtre J. V. Gagnon, notaire, le
2 août, 1880, et que, par cet acte, le dit Urcisse Langevin,
était tenu de loger et nourrir la jument et la vache à lait dont
le présent défendeur s'était gardé la jouissance, sa vie
durant, et celle de son épouse;

" Considérant que le dit Urcisse Langevin était obligé,
par le dit acte de donation, de faire ferrer la dite jument, de
l'atteler à des voitures convenables, suivant les saisons;

" Considérant que pendant plusieurs années qui ont suivi
immédiatement le dit acte de donation, les parties à icelui,
ont, par leurs agissements, fait voir quelle était leur inten-
tion, et que le dit donataire, Urcisse Langevin, a logé et
nourri la jument et la vache à lait susdites, fait ferrer et
atteler la dite jument, sans réelamer, contre le présent dé-
fendeur, renvoie l'action du demandeur, avec dépens.

Le 31 janvier, 1888, la Cour de Révision, siégeant à Qué-
bec, Stuart, J.-en C., dissident, Casault, J., et Caron, J., a
renversé le jugement de la Cour Supérieure. par le jugement
Suivant :

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION

" Attendu que, ni par l'acte de donation que le défendeur

a consenti à Urcisse Langevin, son neveu, le deux août,
mil huit cent quatre-vingt, ni par l'acte du vingt-un juin,
Mil huit cent quatre-vingt quatre, par lequel les dits dona-
teurs et donataire ont expliqué certaines parties de la dite
donation, pt fait des changements aux charges assumées pai
le donataire, le dit défendeur n'a obligé le donataire, à
loge-, nourrir et soigner le cheval et la vache qu'il s'était
réservés par la dite donation, ni à lui fournir les harnais,
voitures d'hiver et peaux dont le dit donateur pourrait avoir
besoin ;

" Attendu qu'il restait au dit donateur, après la donation
des biens considérables, et qui lui laissaient des moyens
beaucoup plus que suffisEnts pour pourvoir au logement
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aux soins et à la nourriture des dits animaux, ainsi qu'à se
procurer des voitures d'hiver, peaux et harnais dont il
aurait besoin, et qu'il a même stipulé, dans l'acte en dernier
lieu mentionné, un logement pour ses voitures

Attendu que, quoiqu'il eut toujours logé, nourri et
soigné les dits animaux, et fourni à son oncle et son bien
faiteur les voitures d'hiver, peaux et harnais dont il avait
besoin, le donataire, lors de la vente , u'il a consentie au dit
demandenr, le dix-huit novembre, mil huit cent quatre-
vingt-quatre, de la terre et des meubles que lui avait donnés
le défendeur, a expliqué au dit demandeur, qui se chargeait
des·prestations auxquelles le vendeur était obligé envers le
défendeur, que lui, dit vendeur, n élait pas obligé aux soins,
nourriture et logement des dits animaux, non plus qu'à
fournir les harnais et voitures d'hiver et peaux sus-
mentionnés ;

" Attendu que le demandeur, depuis son acquisition, a,
plusieurs fois, informé le défendeur qu'il n'était pas obligé,
et l'a averti qu'il lui chargerait et demanderait paiement
pour le soin, la nourriture et le logement des dits animaux,
et l'usage de ses voitures d'hiver, peaux et harnais

Considérant que, d'après les termes du dit acte de
donation, et de celui du vingt-un juin, mil huit cent quatre-
vingt-quatre, le demandeur n'est pas obligé, envers le dit
défendeur, aux prestations susdites ;

" Considérant que leur fourniture, par le donataire, à sol
oncle, auquel il devait de la gratitude, pour les biens qu'il
en avait reçus, ne peut pas en faire une charge à l'acquéreur
des biens donnés

" Considérant que les avis donnés par le demandeur au
défendeur qu'il ne lui devait pas les dites prestations, et
qu'il en réclamerait le paiement, ne permettait pas au défen-
deur de supposer que ces prestations, par le demandeur,
étaient gratuites, et que ces avis conservaient au demandeur
son recours pour leur paiement;

" Considérant que la stipulation, dans l'acte du vingt-un
juin, mil huit cent quatre-vingt-quatre, d'un logement pour
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les voilures du défendeur, démontre qu'il entendait s'en pro-
curer d'autres que la seule qu'il s'était réservée par la dona-
tion, et qu'il reconnaissait, par là, n'avoir pas droit à l'usage
de celles du donataire ;

" Considérant que le soin, la nourriture et le logement
des dits animaux, par le demandeur, depuis son acquisition,
et l'usage qu'il a donné au défendeur de voitures d'hiver,
peaux et harnais, pendant le dit espace de temps, sont prou-
vés valoir cent cinquante-huit piastres et soixante-quatorze
centins.

" Infirme le jugement prononcé le dix-neuf octobre der-
nier, par la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district
de Rimouski, et condamne le dit défendeur à payer au
demandeur la dite somme de cent cinquante-huit piastres
et soixante-quatorze centins ($158.74), avec intérêt et
dépens, tant en première instance qu'en révision ;

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé le jugemcnt
de la Cour de Révision, et confirmé celui de la Cour Supé-
rieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considérant que depuis le deux d'août, mil huit cent
quatre-vingt, date de l'acte de donation que l'appelant et
son épouse ont consenti a Ut-cisse Langevin, jusqu'au dix-
huit novembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, le dit

i-cisse Langevin, le donataire, à exécuté le dit acte de
donation, sans jamais réclamer de l'appelant aucune indem-
nité, pour les prestationq qui font l'objet de l'action de l'in-
timé, pour les trois années subséquentes au dix huit novem-
bre, mil huit cent qu:atre-vingt-quatr-e, date de l'acquiition
du dit intimé.

" Et, considérant que l'intimé lui-même a été trois ans en
Possession de la dite terre, et a exécuté le dit acte de dona-
tion, comme l'avait fait le dit Urcisse Langevin, en nour-
rissant, pacageant, et ayant soin de la jument, de la vache
réservées par l'appelant et son épouse, par le dit acte de do-
nation. et au moyen des autres prestations pour lesquelles
il reclame d'tre indemnisé par son action.
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" Et, considérant que, quoi que l'intimé ait, de temps à
autre déclaré, qu'il n'était pas tenu à ces prestations, il n'a
jamais refusé de s'y soumettre.

" Et considérant que l'exécutiOn, tant par le donataire,
Urcisse Langevin, qui par l'intimé, du dit acte de dona-
tion, doit diriger cette Cour dans l'interprétation des obli-
gations stipulées dans le dit acte, et que, pendant tout le
temps qui s'est écoulé, depuis la date de la dite donation,
jusqu'à l'époque de l'institution de cette action, ni le dit
Urcisse Langevin, ni l'intimé n'ont réclamé aucune in-
demnité pour les prestations, pour la valeur desquelles l'in-
timé a porté cette action, il n'a pas droit de le faire main-
tenant.

" Et considérant qu'il y a erreur, dans le jugement rendu
par la Cour de Rovision, le trente-unième jour de janvier,
mil huit cent quatre-vingt huit, et qu'il n'y a pas d'erreur
dans le jugement rendu par la Cour de première instance,
le dix-neuvième jour d'octobre, mil huit cent quatre-vingt
sept.

" Cette Cour casse et annule le jugement rendu par la
dite Cour de Révision, le trente-unième jour de janvier, mil
huit cent quatre-vingt huit, et confirme celui rendu par la
Cour de première instance, le dix-neuf octobre, mil huit
cent quatre-vingt sept, et condamne l'intimé à payer les
dépens, tant en Cour de Révision que sur le présent Appel.

R. A. DRAPEAU, avocat de l'appelant.
DIONNE & TEssIER, avocats de l'intiimé.
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PROCEDU RE.-AVIS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN -APPEL.)

Québec, 7 décembre. 1885.

Présents: SiR A. A. Do1o0N, J.-en-C., MONK, J., CRoss, J., et BABY, J.

WILLIAMI BLACKBURN, (défendeur en Cour Inférieure), appelant et

PIERRE BLACKBURN, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

JUGÉ : Que, dans une action en bornage, si le défendeur a comparu, il a
droit à l'avis de motion pour l'homologation du rapport de l'arpenteur

expert nommé pour délimiter les héritages des parties, et de la motion

pour l'homologation du procès verbal de l'arpenteur qui a fait le bornage

L'intimé a poursuivi l'appelant en bornage. Ce dernier a

comparu, mais n'a pas plaidé. Sur preuve de la contiguité
des héritages des parties, et en l'absence de bornes, le
bornage a été ordonné, et un arpenteur a été nommé pour
délimiter ces immeubles. L'arpenteur fit son rapport, le 13
janvier, 1885, et,le même jour, l'avocat de l'intimé fit motion,
sans avis à l'appelant, pour l'homologation de ce rapport.

Le 14, jugement fut rendu accordant cette motion, et ordon-
nant le bornage tel que l'arpenteur le recommandait dans

ce rapport. Le 16 janvier, l'arpenteur fit le bornage tel

qu'il lui état ordonné de le faire, et en fit rapport le même
jour, et l'intimé fit aussi motion, le même jour, sans avis à

l'appelant, pour l'homologation de ce procès-verbal, et cette

'notion fut accordée le jour suivant, 20 janvier. Dans ses

griefs, l'appelant invoque, entre autres moyens, ce défaut
d'avis de ces deux motions.

Voici le jugement qui a été rendu par la Cour d'Appel.

JUGEMENT :

"Considering that the motion made in this cause, by and
On the part of the Respondent,on the thirteenth day of Janu-
ary, one thousand eight hundred and eighty-five, for the
homologation of the report of the surveyor expert, who had

31-R. L. XIX.
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been mamed to meaisure the lot in question in this cause,
viz. the lot number one in the eighth range of the Township
of Chicoutimi, with a view to the division thereof, was s0
made without any previous notice thereof given to the
Appellant, or to his attorney.

'Considering that the motion aIso, made in this cause,
by and on the part of the iRespondent, on the'nineteenth.
day of January, one thousand eight hundred and eighty-five,
te homologate the procès-verbal of the said Surveyor Expert.
of the fixing of the boundary between the Appelant's arnd
Ilespondent.'s respective halves of said lot number one, il,
the said eighth range, wvas so made, without previous notice
tbereofbeing givon to the Appellant, or to his attorney;-

Il Considering, therefore, that said motions were both
irregularly made, and the proceedings thereon were irregu-
lar and flot binding on the Appellant, and thejudgments
thereon respectively rendered, to, wit, the interlocutory
judgments rendered in this cause, by the Superior Court,
in the District of Chicoutimi, on the fourteenth andi
twentieth days of January, one thousand eight hundred and
eighty-five, respectively, were irregular and erroneous;

Considering that saidjudgments wvere respcctively erro-
neous, in adopting the third and last mode of fixing the
boundary between the said haîf lots recommendcd by saidt
Surveyor Expert, and in d irecting the fixing and homologa-
ting the fixing of such boundary, according te the line
marked. in green ink on the plan annexed to said report,-
whereas, in so far as shown by said report and plan,
and the evidence taken, and of right, it should have been
alccoI-ding to the lino marked. in red ink on said plan, roser-
Ving-, however, te the satid parties against each other anY
recourse that might ho open te, them, the one against the
othor, in case of' either of them being troubled by anY
demand of' their- respective nciglibours, more especiallY
owners of land in said range eight, for any part of the sur-
plIus of measurement now contained in said lot No. 1, as at
present possessed by them the Appellant and Resporident.*
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IConsidering, therefore, that there is manif'est erroi' in
the said judgment, and in the procès-verbal of said surveyor
expert, fixing the boundaries between said two haif lots, the
court of Our Lady the Queen, 110w here, doth concel, annul,
and set aside the said judgment and said procès-verbal, and
doth restore the parties to the condition in which they
stood after the said report of said survcyOr expert wasimadc,
on the thirteenth day of January one thousand eight hun-
dred and eighty-five, and before any proceedings were had
thereon, and this court doth condeman the Respondent to,

pay to the Appellant his costs on the prescrit appeal.
CARON, PENTLANi) et STUART, avocats de l'appelant.
Jos. G-. BossÉ, avocat de l'intimé.

INJURES CORPORELLES.-DOM MAGES.-
PRESCRIPTION.-PROCES PAR

JURY.-VERDICT.

COUR DU BANC DE LA REIN E (EN, APPEL)

Montréal, 19 juin 1890.

Présents: Sii A. A. DoRioN, J..en-C., CRoss,«J., BossÉ, J., et
DOIIERTY, J. A.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI.
FIQUE, (défenderesse en Cour Inférieure) appelante, et DAM E AGNES
ROBINSON, veuve de feu PATRICK FLYNN, tant en son nom que
comme tutrice à AGNES MARY FLYNN, sa fille mineure issue de
son mariage avec le dit PATRICK FLYNN, (demanderesse en cou
Inférieure), intimée.

JUGÉ : Que la prescription établie par l'article 2262 C. C. ne s'applique pas
à la demande en dommages faite par la veuve et les enfants mineurs d'un
homme tué par un accident, et que cette prescription doit être spéciale-
muent p)laidée. (1)

(1) La section 26 du chapitre 44 des Statuts dtu Canada 1843, 7 Victoria,
contenait en substance la disposition suivante: "ls'il est intenté quelque ac-
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Que, lorsque le montant accordé par un jury n'est pas excessif, et
qu'il n'appert pas que les jurés ont été influencés par des motifs indus,
ou aient été induits en er-eur, la Cour ne cassera pas le verdict. (1)

Patrick Flynn a été blessé, dans les boutiques de l'appe-
lante, à Hochelaga, le 27 août, 1882, et il est mort des

tion ou poursuite contre aucune personne ou personnes, pour quelque chose

fait en exécution du présent acte, elle sera portée dans les six mois de calen-

drier après que le fait aura eu lieu, ou en cas qu'il y ait continuation de

dommages, alors dans les six mois de calendrier après que le dommage aura
cessé, et les défendeurs pourront plaider l'issue générale et donner le pré-
sent acte et ses dispositions particulières en évidence, lors de l'instruction de

telle poursuite, et alléguer que la chose a été faite en conséquence et sous
l'autorité du présent acte ; et s'il parait en avoir été ainsi, ou si telle action

ou poursuite a été portée après le temps limité pour la porter, alors le juge-
ment sera rendu en faveur des défendeurs." Il a été jugé que la prescription
décrétée par ce statut devait avoir son application, même si elle n'était pas
plaidée. (Pigeon et le Maire, les écherins et les citoyens de la cité de Non-
tréal, C. B. R. Montréal. 6 juin, 1859, Sir L. H. Lafontaine, J.-en-C.
Aylwin, J., Duval, J., et Meredith, J., 9 D. T. B. C., p. 334. et 3 J., p. 294.)

Il n'est pas nécessaire de plaider la prescription décrétée par l'article

2261 (lu Code Civil, pour les dommages résultant de quasi-délit, l'article

2267 niant le droit d'action. (Grenicr vs. La Cité de Montréal, C. S., Mon-

tréal, 31 octobre 1876, Johnson, J., 21 J., p. 215.)
La prescription décrétée par l'article 2262 C. C. s'applique aux salaires

des gardes-malades, et cette prescription n'a pas besoin d'être plaidée, la

loi niant le droit d'action. (Leduc et vir vs. Desmarchais, C. S., Montréal,
20 décembre 1878, Johnson, J., 23 J., p. 11.)

La prescription de deux ans, décretée par l'article 2261 C. C. ne s'appli-

que pas aux actions pour l'usage de certains terrains le long d'une rivière

occupes pour y mettre des billots et des estacades, vu que le ch. 51 S. R. B,

C. permet l'usage de ces terrains pour ces fins, et donne aux propriétaires

d'iceux un recours en dommage, ce qui fait que cet usage ne peut être con-

sidéré comme un delit ou un quasi delit. Le recours du propriétaire qui,

dans ce cas, doit être considéré comme un locateur, est soumis à la prescriP-
tion de cinq ans sous l'article 2250 C. C., et les tribunaux sont, sous l'articl

2188 C. C., tenus d'appliquer cette prescription, même si elle n'a pas été

plaidée, ou si elle a été invoquée en premier lieu en appel. (Breakey vs. Car-

ter. Cour Suprême du Canada, 12 mai 1885, Cassels Digest Supreme Court

Reports, p. 256). V. 15 R. L., p. 513.
Une action en dommage, par un ouvrier contre son maître, pour injures

corporelles reçues pendant qu'il travaillait pour lui, et dues à la négligence

du maître, ne se prescrit que par deux ans. (Caron vs. Abbott, C. S., Mon-
tréal, 24 novembre 1887, Mathieu, J., 3 M. L. R. S. C., p. 375.

(1) L'instruction donnée par le juge au jury, que la douleur morale et le"
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suites de cet accident, le 13 novembre, 1883. L'intimée à
poursuivi l'appelante, en dommages, tant pour elle que

pour son enfant'mineure, par une action intenté le 17 sep-
tembre, 1884. Un procès par jury eut lieu, et les jurés ont
accordé $4500 à la veuve, et $2000 à l'enfant.

Le 31 décembre 1889, la Cour de iRéviFioD, Taschereau,
J., Wurtele, J., et iDavidson, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE [.A COUR D)E iRÉVISION:

The court, having heard the parties, by their respective
counsel.

lo. Upon the iDefendants' motion, for judgment non obs-

tante veredicto ; 2o. Upon the said Defendalits' motion, in

arrest of judgment;- 3o. Upon the stiid Defendants' motion,
for a new trial - 4o. Upon Plaintiff's motion, for judgment

according to verdict ; examined the record and the proceed-
ings had in this cause, and deliberated :

Adjudicating, firistly and secondly, upon the motion of

the said Defendants, that, notwitstanding the said verdict,
judgment be rendered in favor of the Defendants, and, upon
the motion of the said Defendants, in arrest of judgment.

" Considering, that, even in the supposition that the

prescription established by Article 2262 of the Civil Code
had extinguished Patrick Flynn's personal action, for the

injury caused by the accident complain3d of, and that, in

consequence, the Plaintiffs own right of action would have

been extinct, such a prescription should have been special-

angoisses peuvent être l'objet d'une compensation en dommage pour la perte

de l'époux, est erronnée. Sous l'article 1056 C. C. (lui est une reprodtuction
du ch. 78 S. R. B. C., les dommages comme solatiuml dolonis ne peuvent
être recouvres. (Ooipaynie dit chemin dle fer anadien dli J>aciftque et

Jiobinson, Cour Suprême du Canada, 2o juin, 1887, Ritchie, j..en-.C.,
Stroug, J., Fournier, J,, Henry, J. et Taschereau, J.-, 14 Rapports Cour Suprê-
rue, p. 105; 10 L. N. p. 241, renversant le jugement dle la Cour du Banc (le

la Rzeine, 2 MU. L. R. Q. B. p. 25, qui renversait le jugement de la Cour de
Révision).

Y. La corporation de la cité de Siterbrookc et Dufort, 18 R. L. p. 505
Lvi et Reed 16 R. L. 671; Morissette vs. ('atudai 16 ER. L. 486 ; Marche.
trre vs. La Cornpoagiie dut chnmin dle fer Oiiturio et Québec, 17 R. L. 409.
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]y invoked and pleaded, said prescription flot being one
against the Plaintiff's action, and not f.illing under the
provisions of Article 2267 of Civil Code, but being the con-
sequence of another prescription acquired against a third
party, whose legal representative the Plain tiff is not; and
considerin g that the said Defendants ha-ve pleaded and
invoked several othcr means of defence, submitted to two
jury trials, gone to appeal to the Court of Queen's Bencli
atid to the Supreme Court of Canada, upon the tirst verdict,
without invoking in any way said prescription which they
have for the first tirne broughit under the notice of this
Cou 1t, by these inotions; and considering that this preten-
sion mnust now be considered as waived, by ail the proceed-
ings in this case, and consider-ing-, moreover, that in prin-
ciple (Art. 2188 C. C.) prescription must be specially
pleaded by the party invoking it, and that the oinly excep-
tion to this rule is when the law denies the right of action,
which is not the case with the Plaintiff's action, based
upon Article 1056 of the Civil Code, and specially excepted
by Article 2262 from the provisions of said article and of
Article 2267;

" Adjudicating, thirdly, upon the motion of the said
Defendants, for a new tral :

" Considering-, that the verdict of the jury in this cause i
supported by proof and in conformity with the weiglit Of
the evidence adduced ; that the answers of the said jury to
the questions submitted are sufficient and such as to justifY
the Court in rendering judgment on the verdict; that the
amount awarded is flot excepsive, and that it does Dot
appear that the iurons must bave been influenced by impm'o-
per motives or led into error, and that there is no injustice
in said verdict :

" IDoth dismiss the said motion with costs, Mr. Justice
IDavidson dissenting.

" And, finally, adjutdicating, fourthly, upon the motion of
Plaintiff for judgment upon and in accordance with the
verdict of the jury in this cause, seeing that said Defendants'
motion bias been dismissed:
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"Doth grant said Plaintiffs motion, with costs, and in con-
fequence, doth condemu the Defendants to pay to the Plain -

tiff, in ber own, personal name, the sum of four thousand
five hundred dollars, and to the said Plaintiff, in her
quality of tutrix to lier minor child, Agnes Mary Flynn, the
further sum of two thousand dollars, with interest on both
sumS, to be computed from this day, in 9ccordance with said
verdict, as damages accruing to said Plaintiff, and to said
miinor child, from the death of Patriclk Flynn, Plaintiff's
husband, whio died on the thirteenth of November, oigirt-
een hundred and eighty-three, from the effects of the
injuries ho received, on the twenty-seventh of August,
eighiteen hundred and eighty-two, while in the service and
employ of the Ifefendants, and by the fault of and careless-
ness of the defendants and persons employed by them.

"And the Court doth fartier condemn the befendants to
alI costs of suit, contestation and jury trial, not already ad--
judicated upon by for-mer judgments of this Court and of
Courts of Appellate jurisdiction.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITHL, avocats de l'appelante.
HIATTON & MCLENNAN, avocats de l'intimé.

FAI LLITE.-ATERMOI EM ENT.-EN DOSSEU R.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN AIEL)

Montréal, 19 juin, 1890.

Présents: Sir A. A. DoRioeN, J.-enl-C., TESSIER, J., Ciroý-s, J., BossÉ, J.,
et DoiIITY, J..A.

ICHARLES LAMOUREUX et ai, (défendeurs en Cour de Première Instan-
ce), appelants, etCALIXTE DIJPRAS et al, (demandeurs en Cour de
Première Instance),i ntimés.
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JUGÉ : Que l'endosseur de billets promissoires entre les mains d'un tiers, qui
donne son consentement à un atermoiement fait entre le débiteur de ces
billets et ses créanciers, consent, par là, à rester obligé pour la différence
entre les montant de la composition et le montant des billets.

Que les avantages accordés à un créancier, après un atermoiement,
peuvent être annulés, en cas de faillite subséquente, à la demande d'une
personne qui serait devenue créancière du failli, lors de l'atermoiement,
en lui faisant des avances pour payer une composition aux créanciers.

Le jugement de la Cour de Première Instance est rapporé
dans 16 R. L., p. 243.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

MERCIER, BEAUSOLEIL et MARTINEAU, avocats des appe-
lants.

OUIMET, CORNELLIER et EMARD, avocats des intimés.

CHEMIN DE FER.-EXPROPRIATION.-
SENTENCE ARBITRALE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 8 octobre 1887.

Présents: Sir A. A. DoRioN, J.-en-C., Cnoss, J., BABY, J., et CieuncH, J.,

FÉLIX BIGAOUETTE, (demandeur en Cour Inférieure), appelant, et LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU NORD, (défenderesse en
Cour Inférieure), intimée.

JUGÉ : Que, dans une expropriation de chemin (le fer, les arbitres nommés
pour établir l'indemnité due aux propriétaires expropriés, n'ont pas le
droit d'imposer à la compagnie l'obligation (le donner au propriétaire
exproprié un droit de passage sur le terrain exproprié, pour la partie du
terrain qui reste aux propriétaires.

Le 26 décembre, 1886, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que, par son action, le demandeur ne récla-
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me que le prix et valeur de la partie de sa propriété dont la
défenderesse a pris possession, pour la construction de sa voie
ferrée ; que la désignation du terrain ainsi pris dans la sen -
tence qu'il invoque de deux des arbitres n'est pas la même
que dans l'avis de prise de possession donné par la défende-
resse au demandeur, sauf quant à l'éten ue que les dits arbi-
tres ne sont pas prouvés avoir constat e autrement que par
le chiffre que portait le dit avis, et que la description du dit
terrain dans la dite sentence comprend une beaucoup plus
grande étendue de terrain, et méme une partie de la grève
de la rivière St Charles qui n'appartenait pas au dit deman-
deur ;

" Considérant, de plus, que l'obligation imposée à la
défenderesse, par la dite sentence, de faire et donner un
passage au dit demandeur, de la basse à la haute marée, et
la compensation y accordée, pour défaut de fournir ce pas-
sage, n'étaient pas dans les attributions des arbitres.

" Considérant que, pour ces deux raisons, la dite senten-
ce est nulle ;

" Considérant que le dit demandeur n'a pas prouvé la
valeur de la partie de sa propriété que la défenderesse
détruit, et sur laquelle elle a construit sa voie ferrée, indé-
pendamment de la partie de la grève que couvre la dite
voie, vis-à-vis la dite propriété, et qu'il est, par là même,
impossible de fixer et déterminer quelle partie de la somme
mentionnée par les témoins doit lui être accordée ;

" Considérant que, quant aux dommages que la construc-
tion de la dite voie ferrée lui cause, en enlevant à sa
propriété l'accès libre à la rivière, le dit demandeur ne
les réclame pas par son action, renvoie l'action du dit
demandeur, avec dépens, sauf à se pourvoir."

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'appel.

MONTAMBAJLT, LANGELIER, LANGELIER & TASCHEREAU,.
avocats de l'appelant.

Jos. G. BossÉ, avocat de l'intimée.
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CA PIAS.-CAUTION N EM ENT.
COUR SUPERIEURE.-Montréal, 31 décembre, 1887.

Présent : MATIHIEU, J.

Dame KATE MARTHA WHIEELEE, rs. MELV1N SMITH.
JuGÉ : Que la femme, se}àrée de corps d'avec son mari, peut faire émaner,

contre ce dernier, qui dissipe ses biens, dans l'intention de la frauder,
un cap as pour le montant de lapension qu'elle réclame, et que le défen-deur, en ce cas, doit fournir un cautionnement suffisant pour satisfaireà la condamnation, et que le juge ne peut limiter le montant du cau-
tionnement.

JUGEMENT:
Attendu que la déposition de la demanderesse, sur la-

quelle a émané le bref de capias ad respondendun en cette
cause, allégue que le défendeur lui est personnellement en-
detté en une somme de $80,000, que la demanderesse et le
défendeur contractèrent mariage ensemble, à St. Albans,
dans l'Etat de Vermont, un des Etats-Unis d'Amérique, le
1er juillet, 1875 ; qu'avant ce mariage, savoir, le 22 juin,
1875, un contrat de mariage fut exécuté entre eux, devant
Smith, notaire; que l'exclusion de communauté fut stipulée,
et que la demanderesse renonça à tous droits à un douaire,
en considération d'une rente annuelle de $1500 que le défen-
deur lui constitua sur ses biens, en cas de survie ; qu'àprès la
date de leur mariage, il eurent leur domicile dans la Cité
de Montréal, et résidèrent ensemble jusque vers le 1er
septembre, 1884; que quatre enfants sont nés du dit maria-
ge, savoir : Sarah, maintenant âgée de onze ans, Melvin,
maintenant âgé de dix ans, Arthur, maintenant âgé de huit
ans, et Kate-Helena, maintenant âgé de six ans, tous
vivants; que, le 1er septembre, 1884, le défendeur institua
une action en séparation de corps contre la déposante, pour
eause d'adultère ; que, le 13 septembre, 1884, la déposante
institua une action en séparation de corps contre le défen-
deur, pour cause d'injures graves résultant de l'accusation
fausse d'adultère ci-dessus mentionnée ; que, le 28 novembre,
1884, les dites deux causes furent unies ; que, aans SOI'
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action, la déposante, outre la séparation de corps, deman-
dait la garde de ses quatre enfants, et une pen-
sion alimentaire de $5,000 par année ; que, le 14 dé-
cembre, 1885, jugement fut rendu, dans les dites deux
causes, Doherty, J., renvoyant l'action du défendeur contre
la déposante, et maintenant l'action de cette dernière contre
le défendeur, et déclarant la déposante séparée de corps du
défendeur, réservant à adjuger, plus tard, sur les autres con-
clusions de sa déclaration; que, pendant les dites procé-
dures, le déferdeur a payé à la demanderesse une pension
ali mentaire provisoire de $50 par mois, ou $600 par année ;
que le défendeur a appelé du dit jugement du 14 décembre
1885, à la Cour du Banc de la Reine, en appel, et
que cette action est maintenant pendante et en délibéré ;
que le défendeur, au temps de l'institution de la dite
action contre la déposante, possédait des moyens con-
sidérables, et avait un revenu annuel excédant $10,000
que le défendeur est un homme désoeuvré et n'a rien
fait depuis son mariage avec la déposante, et que ses
biens consistaient en immeubles, hypothèques ou autres va-
leurs dont il retirait les revenus ; qu'il possédait des immeu-
bles, actions de banques et autres valeurs pour un montant
considérable, excédant $150,000; que la dite somme de
$5,000 par année, demandée par la demanderesse dans son
action, n'est pas plus que suffisante pour la soutenir elle et
ses quatre enfants et pourvoir à leur éducation, suivant
leur condition, et les moyens du défendeur; que le caractère
moral du défendeur est tel que la déposante croit qu'il n'est
pas de l'intérêt des dits enfants qu'il en ait la garde, et elle
,croit que la Cour lui accordera la gai-de des dits enfants;
que, depuis le dit jugement du 14 decembre, 1885,
le défe ndeur, avec l'intention de soustraire ses biens
à l'éxécution de tout jugement qui pourrait être
rendu contre lui, le condamnant à payer aucune somme
d'argent, a disposé de tous ses immeubles, à l'exception de
la maison où il réside, dans la cité de Montréal, sur la rue
-de la Montagne, qu'il a dernièrement hypothéquée pour une
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somme de $20,000 ; que la déposante, pour lui garantir le
paiement de la dite pension alimentaire annuelle de $5,000,
aurait le droit de recevoir au moins $80,000 pour lui pro-
duire cette rente annuelle ; que la déposante a raison de
croire et croit vraiment que le dit défendeur est sur le point
de quitter immédiatement l'ancienne Province du Canada,
savoir, les provinces actuelles Québec et Ontario, avec
l'intention de frauder la déposante, et que tel départ privera
la demanderesse de son recours contre le défendeur ; que les
raisons de la croyance de la dite déposante sont qu'elle a été
informée, il n'y a que quelques jours, par Mary L. Thompson,
actuellement de la cité et du district de Montréal ; que le
défendeur lui avait dit qu'il ne s'occupait plus maintenant
de la poursuite de la demanderesse contre lui, vu qu'il avait
réalisé tous ses biens en argent ; qu'il allait quitter la
puissance du Canada, et s'en aller dans la cité de Cleve-
land, dans l'Etat de Ohio, un des Etats-Unis d'Améri-
que, avec les dits enfants qu'il enverrait d'abord à
Toronto, où il les rejoindrait pour les conduire avec lui à
Cleveland; que le dit défendeur aurait, de plus, déclaré à la
dite Mary L. Thompson qu'il était trop habile (sharp) pour
sa femme, et qu'elle ne réussirait jamais à découvrir aucune
partie de son argent; que le dit défendeur a caché et sous-
trait ses biens et effets, avec l'intention de frauder la dépo-
sante;

" Attendu que, le 13 décembre courant, le dit défendeur a
présenté une requête demandant son élargissement, sous les
dispositions de l'art. 819 du Code de Procédure Civile, dans
laquelle il allègue que la déposition sur laquelle le dit bref
de capias a émané est insuffisante, parce qu'elle ne fait pas
voir que le défendeur soit personnellement endetté à la
demanderesse en aucune somme d'argent ; parceque la
cause dans laquelle le dit bref a émané est maintenant
pendante devant la Cour d'Appel, qui est en possession du
dossier, et que cette Cour n'a pas jurisdiction dans la cause -
parceque la demanderesse n'a pas le droit de demander le
paiement du capital d'une pension alimentaire; parce qu'il
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appert à la dite déposition que sa réclamation pour pension
alimentaire est limitée à $50 par mois, et que la demande-
resse n'allègue pas qu'il y ait eu défaut dans les paiements
de cette pension ; parceque la demanderesse n'a, en vertu
d'aucune obligation, droit au paiement par le défendeur
d'une pension; mais que ce droit dépend de sa séparation
de corps du défendeur, et en outre de la preuve à faire,
quant au montant qu'elle aurait droit d'avoir ; qu'une
femme n'a pas droit à un capias contre son mari, pour les
causes alléguées dans sa déposition; que les ventes faites
par le défendeur de ses biens et les autres transactions l'ont
été dans le cours ordinaire des affaires, et sans fraude;

" Attendu que, le même jour, 13 décembre courant, le
dit défendeur a présenté une requête alleguant que, par la
loi, il a le droit de fournir caution pour toute somme
raisonnable, qui serait fixée par la cour, et demandant à
ce qu'il lui soit permis de fournir caution, et à ce qu'il soit
ordonné au shérif de recevoir tel cautionnement, pour telle
somme qui serait fixée par cette cour;

" Attendu que la demanderesse a repondu à cette
dernière requête que la cour n'avait pas le droit de réduire
le montant du cautionnement, que le défendeur pouvait
fournir ;

" Considérant que, par l'article 802 du Code de Procédure
Civile le bref d'arrestation peut être joint au bref d'ajour-
nement, ou émaner pendant l'instance, comme un incident
de la cause, et qu'il peut aussi émaner après jugement ;
Considérant que la vérité ou la suffisance des allégations
peuvent seules être mises en question par requête;

" Considérant que, par l'art. 202 du Code Civil, il est
décrété que, soit qu'elle soit poursuivie ou qu'elle poursuive,
la femme peut demander une pension alimentaire propor-
tionnée à ses besoins, et aux moyens de son mari, et que le
montant en est fixé par le tribunal;

" Considérant qu'il a été admis que le défendeur a déjà
été condamné à payer provisoirement à la demanderesse une
pension alimentaire de $50 par mois, et que cette pension
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provisoire de $50 par mois constitue une créance à un mon-
tant suffisant pour justifier l'émanatron du capias ;

"Considérant que le défendeur n'allègue pas que la de-
manderesse a des moyens suffisants pour vivre, sans le
secours de son mari ;

" Considérant qu'il est constaté que le défendeur a des
moyens considérables ;

" Considérant qu'il a été prouvé que le défendeur a caché
et soustrait ses biens et effets, avec l'intention de frauder
la demanderesse, et qu'il était sur le point de quitter l'an-
cienne province du Canada, avec la même intention ;

'" Considerant que, par l'art. 824, 825 et 828, du Code de'
Procédure Civile, les cautions qu'un défendeur arrêté sur
capias peut fournir doivent s'obliger, au cas mentionné
dans ces articles, à payer le montant du jugement à inter-
venir, en principal,intéret et frais, et que cette Cour n'a pas
le pouvoir de reduire l'obligation des actions;

" Considérant que les deux requêtes du défendeur sont
mal fondées, et ne peuvent être accordées ;

"A renvoyé et renvoie les dites requêtes du dit défendeur
avec dépens.

OTREENSIIIELDS, GUÉRIN & GREENSHIELDS, avocats de 16
demanderesse.

RoBERTSoN, FLEET & FALCONER, avocats du défendeur.

VENTE-NOTAIRE-MANDAT.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 1 octobre 1887.

Présents: Sin A. A. Doniox, J.-en-C., CRoss, J., BAnY, J., CHURC, J.•
(dissident) et RoUi1i1ER, J., ad hoc.

WILLI AM CUPPAGE GIBSONE, (demandeur en Cour de Première Ins-
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tance), appelant, et CYRILLE TESSIER, (défendeur en Cour de
Première Instance), intimé.

JUGÉ : Que le vendeur d'immeuble qui a laissé entre les mains de l'acqué-
reur une partie du prix de vente, jusqu'à ce qu'il ait fait radier
une hypothèque affectant l'immeuble vendu, doit avant de toucher
cette balance du prix, payer le montant de l'hypothèque, et les frais
nécessités par sa radiation.

Qu'un notaire, agissant comme mandataire d'une partie, et qui re-
voit, pour elle, un chèque, a droit d'être payé de ses honoraires et des
déboursés par liii faits pour son mandant, avant d'être tenu de lui re-
mettre ce chèque. (1)

En 1885, le gouvernement de Québec acheta des héritiers
Thompson une propriété située près de la prison de Québec.
L'appelant, comme propriétaire d'une partie de cette pro-
priété, et comme procureur de tous les héritiers Thompson,
signa l'acte de vente. Il fut convenu de laisser entre les
mains du commissaire des travaux publics une somme de
$260.43, partie du prix de vente, pour être payée aux ven-
deurs, lors de l'extinction de l'hypothèque qui existait sur
l'immeuble en faveur des héritiers Harbeson. Ces derniers
consentirent à accepter $150 en paiement de leur hypothè-
que, et l'un d'eux, comme procureur des autres, signa une
quittance, qu'il remit à l'intimé, qui devait ensuite lui payer
la somme de $150, lorsque le gouvernement aurait payé
cette balance. L'intimé, après avoir fait enregistrer cette
quittance, se fit remettre par le commissaire des travaux
publics un chèque payable à l'ordre de l'appelant. Il porta
ce chèque à l'appelant, lui demandant de lui remettre une
somme de $150, plus ses honoraires et déboursés, pour obte-
nir la radiation de l'hypothèque des héritiers Harbeson.
L'appelant consentit à remettre les $150, mais refusa de
payer au notaire ses honoraires et les déboursés qu'il avait
faits, et il le poursuivit pour obtenir la remise du chèque.

Le 2 1 juin, 1886, la Cour Supérieure à Québec, Andrews,
J., a rendu le jugement suivant:

(1) L'agent a un privilège et un droit de retention sur chaque partie des
ellets en sa possession, pour la balance qui peut lui être due, ainsi que pour
les déboursés qu'il peut avoir fait sur ces effets. (Grcat Western Railroad
'o, vs. Crawford et al, C. S. Québec, 19 mars, 1880, Meredith, J.-en-C.,

6 R. J. Q. 160,)
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.JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

Considering the iPlaintiff lias established the mnater-ialI

allegrations of bis declaration, and that, on the 2Oth Mri

1885, lie, the Plaintiff, was lawfully possessed, as proprietor,

of the cheque in bis declaration described, to wit, of theL
choque 110w of record in this cause, and wotded as foilows:

"Travaux Publics, No. 4'2. Québec, 18 mars '1885. La

Banque Nationale, Payez à J. A. Charlebois, Ecr., N. P.,

Québec, ou ordre, bal. du prix d'achat de la propriété

"Thompson, Prison de Québec, Deux cent soixante 431100

piastres-Piastres Y-x $260.43. S. Lesage, Asst.-Commre.,
P. M. Patridge, Compt." and endorsed : Pay to W. C.

Gibsone or order. J. A. Charlebois.
IlConsidering that, on the said twentieth Mardi, 1885, the

Defendant, unlawfully posessed himself of the said cheque,

and, thence hitherto, bas refused to restore the same to the

Plaintiff thougli thereto requested
"lConsidering that the Plaintiff bas been thereby depi'ivd

of the use of tbe amount of the said cheque, since the said

twentieth IMarcli, 1885, to his damage of the legal interest

on said amount;
Il Considering that, since the institution of lis presenit

action, the Plaintiff has paid to E. H1. C. ilarbeson, the

sum of one bundred and fifty dollars ($150.00), the tender

of which to said--Defendant for said ilarbeson the Plaintif1

by bis declaration asks to, be declared good and valid ;

IlConsidering that the Defendant has failed to establish'

the allegations of the Perpetual Exception by him in this

cause filed;
iDoth dismiss the said Exception, doth maintain the

Plaintiff's action, and dotb, hereby, condemn the si

Defendant to pay to the said Plaintiff the amount of the

said chèque, to wit : $260,43, unless lie the said Defendant

prefer to, and do, within eight days of the service upOfl

hini of tbe present judgment, restore and deliver up the

said chèque to the said Plaintif ; and doth further condemun
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the said Defendant, in either event, to pay to the said

Plaintiff legal interest on said sum of $260.43, from the

said twentieth March, 1885, and costs of suit.

Cette cause fut portée en révision, et voici les remarques
faites par le juge Larue, en rendant le jugement de la Cour

de Révision.
" Le chèque était un effet commercial payable à l'ordre

de M. Gibsone, et, par conséquent, appartenait légalement

à ce dernier, dès qu'il aurait rempli les conditions nécessai-

res pour en obtenir la livraison. Ces conditions étaient au

nombre de deux. 10. le paiement à M. Tessier des $150,
dues aux héritiers Harbeson. 20. le paiement du compte de

M. Tessier. Or, le demandeur s'est déclaré prêt à payer ce

compte, dès qu'il en connaîtrait le montant. Ce montant, il
l'a connu, le surlendemain de la difficulté (22 mars, suivant),
tel qu'il l'admet dans ses réponses spéciales. L'action a été

prise le 24.
" La seule question qui présenterait une difficulté serait

celle de savoir si le demandeur n'aurait pas dû, par son

action, offrir au défendeur le paiement de son compte

$14.20 ; qu'il y fut obligé, il ne l'a pas nié. Mais le paiement

de cette somme, par le demandeur, était-elle une condition

préalable à l'obtention du chèque?
" L'article 1713 C. C., donne au mandataire, si ce qu'il a

reçu pour son mandant est une chose déterminée, le droit

de retention jusqu'au remboursement de ses déboursés et de

son dû.
Pothier, Mandat no 58. "Lorsque ce sont des sommes

"d'argent qui sont parvenues au mandataire, de sa gestion,
"il peut compenser et retenir sur ces sommes celles qu'il a
4 déboursées pour sa gestion.''...... Id. 59...... " Observez
"néanmoins que le mandataire n'est obligé de restituer au
"mandant les corps certains qui lui sont parvenus de sa

gestion, qu'à la charge par le mandant de le rembourser,
"au préalable, des déboursés qu'il a faits pour sa gestion;

"jusqu'à ce, le mandataire peut les retenir veluti quodani
"jure pignoris."

" Boileux, p. 583. 32-R. L. XIX.
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"I Dunlop & Paley's Agency, p. 129.-Troplong Nos. 701,
et suivants. Voir aussi les remarques du juge-en-chef Mere-
dith, in Re Great Western R. R. Co. vs. Crawford et al, 6 L.
C. R., 160 et suivants.

" Le demandeur admet que le défendeur était son manda-
taire, et qu'il voulait bien lui payer son dû; mais il ne lui
offre pas, par son action, les $14.20, malgré qu'il ait reçu le
compte du défendeur avant l'institution de cette action.

" Si le défendeur avait droit de retention sur le chèque
comme je crois l'avoir démontré, il faudrait, pour l'avoir
perdu, qu'il ait eu de sa part renonciation formelle ou
implicite à l'exercice de ce droit. Le demandeur prétend
qu'en prenant les reçus et remettant le chèque le défendeur
a renoncé à ce droit. La preuve me paraît démontrer que,
loin d'y renoncer, le défendeur voulait couvrir non seule-
ment les avances par lui faites, tant en argent qu'en ouvra-
ges, mais encore celles à faire, puisqu'il demandait qu'on
laissàt entre ses mains une somme supérieure à celle qui lui
était due. L'expression même dont le défendeur s'est servi
" I am not going to beg for it, " indique clairement qu'il
insistait sur son droit de retenir le chèque. Le défendeur
n'avait pas le droit de remporter les reçus, et le demandeur
aurait été recevable à les revendiquer; mais je ne crois pas
qu'en emportant ces reçus, le défendeur faisait acte de
renonciation. Le demandeur aurait dû, avant d'instituer
son action, offrir au défendeur les $14.20 à lui dues, et renou-
veler ses offres par son action, ce qu'il n'a pas fait.

"Pour cette raison, je serais d'avis de renverser le juge-
ment de la Cour Supérieure et de renvoyer l'action.

Le 30 novembre, 1886, la Cour de Révision, à Québec,
Casault, J., (dissident) Caron, J., et Larue, J., a renversé le
jugement de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

"Considérant que la somme de $260.43, montant du chè-
que réclamé par le demandeur, était restée entre les mains
du commissaire des travaux publics de la province de Qué-
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bec, pour être payée aux héritiers Thompson, mais seulement

après l'extinction d'une hypothèque en faveur des héritiers
Harbeson, existant sur un certain terrain vendu au gouver-
nement de la province de Québec;

" Considérant que les héritiers Harboson, pour favoriser
les héritiers Thompson, consentirent à accepter $150, pour
le montant de leur dite hypothèque, à la condition expresse

que les héritiers Thompson paieraient, en sus, tous les frais
de quittances, procurations et enrégistrements des divers
actes;

" Considérant que le défendeur fut spécialem6nt chargé
par les héritiers Harbeson de dresser et faire signer tous les

actes nécessaires pour l'éteindre, la dite hypothèque, et con-

sentirent même, selon l'avis du défendeur, une quittance

canstatant qu'ils avaient reçu la dite somme de $150, la-

quelle dite quittance fut enregistrée par le défendeur;
" Considérant qu'il fût expressément entendu, entre les

héritiers Hiarbeson et le défendeur, que ce dernier devait se

faire payer pour le coût de ces actes, celui du dit enrégistre-

ment et la valeur de ses services, par les héritiers Thomp-
Son, ou le demandeur qui les représentait;

"Considérant que, sur la remise do la dite quittance

enrégistrée contenant une radiation de la dite hypothèque,
au commissaire des travaux publics de cette province, ce
dernier remit au défendeur le dit chèque de $260.43, payable

à l'ordre du demandeur;
" Considérant que le dit chèque n'ayant été obtenu par le

défendeur du commissaire des travaux publics qu'en lui re-

mettant la dite radiation d'hypothèque, quoiqu'en réalité il

n'eut pas reçu la dite somme de $150, le demandeur devait,
Sur la délivrance du chèque de $260.43, payer au défendeur

la dite somme de $150, en même temps que le montant du

compte qui lui était dû, pour le coût du dit enrégistrement,
et des divers actes que les héritiers Harbeson l'avaient
chargé de faire;

" Considérant que le montant du compte du défendeur,
c'est-à-dire, tous les frais faits par les héritiers Harbeson,
pour parvenir à l'extinction de la dite hypothèque, étaient
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une partie intégrale des dits $150, somme à laquelle ils
auraient réduit leur hypothèque, et que le demandeur n'avait
pas le droit de forcer le défendeur à lui remettre le dit chè-
que, à moins d'offrir, en même temps, au défendeur, non
seulement les dites $150, mais aussi le montant de son compte,
où la valeur de ses services et de ses déboursés ;

" Considérant que le demandeur, lorsque le défendeur a
offert, avant l'action, la remise du dit chèque de $260.43,
ayant refusé de lui donner le coût des dits actes et et de ses
déboursés, le défendeur qui avait agi dans cette affaire
comme le mandataire des héritiers H1arbeson, devait suivre
leurs instructions, et ne pas donner la possession de ce chè-
que qui était la seule garantie du paiement tant des dites
$150, que de son compte, à moins de recevoir en même
temps ces deux sommes;

" Considérant qu'avant le rapport de l'action, le deman-
deur a refusé, de nouveau, en présence du notaire Gauvreau
(témoin du défendeur), de payer le montant du compte du
défendeur ;

" Considérant que le demandeur n'offre pas le montant dû
au dit défendeur par son action, et qu'il ne peut pas en
conséquence faire condamner le défendeur à lui remettre le
chèque en question ;

" Considérant que le défendeur a déposé le dit chèque
dans la présente cause ;

" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu en
cette instance, par la Cour siégeant à Québec, le 29ième
jour de juin, 1886, et cette Cour, procédant à rendre le
jugement que la Cour Supérieure aurait dû rendre;

" Casse et annulle le dit jugement, et maintient les défen-
ses du dit défendeur, et renvoie la dite action du
demandeur, avec dépens des deux instances, tant de la
Cour Supérieure, que de la Cour de Revision, sauf à se
pourvoir, par tel moyen que de droit.

La majorité de la Cour d'Appel a confirmé le jugement
de la cour de Révision.

GIBsoNE & AYLWIN, avocats de l'appelant.
HAMEL & TEssIER, avocats de l'intimé.
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ACTION PAULIENNE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 8 octobre 1887.

Présents: TESSIER, J., (dissident), CROSS, J., BABY, J., et CH1URCHi, J.

JEAN-BAPTISTE IRENÉE PREFONTAI NE et al,(demandeurs en Cour
Inférieure), appelants, et WILLIAM NESBITT BARRIE et al, (dé-
fendeurs en Cour Inférieure), intimés.

JUcÉ : Qu'un acte de vente ou cession d'un immeuble, consenti par un
insolvable, en exécution d'une convention antérieure, faite dans un
temps où il n'était pas insolvable, ne sera pas annulé comme fait en
fraude des créanciers.

Le 23 février 1885, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

La demande est pour $906.23, montant de trois billets
promissoires signés en mai et juillet 1884, à l'ordre des de-
mandeurs, et portant la signature de " H. D. McDermid &
Co." et de la balance d'un compte, pour marchandises ven-
dues par les demandeurs à 11. D. McDermid & Co. C'est
ainsi qu'ils sont désignés au dit compte.

Les défendeurs sont W. N. Barrie, de Morrisburg. Onta-
rio, et Hugh McDermid, du canton de Durham. Ils sont
poursuivis comme associés, et comme tels, faisant commerce
de bois ensemble, au dit canton de Durham, sous les nom
et raison de H. D. McDermid & Co.

Les défendeurs ont plaidé séparément.
Le défendeur Bai-rie a plaidé quil n'a jamais été en so-

eiété avec MoDermid.
C'est sur ce point de la contestation que se sont portés

les efforts des parties à l'enquête. Les demandeurs n'ont
pas prouvé que Barrie ait été en société avec McDermid.
Seul, le témoin des demandeurs, Alfred Pétrin, jure qu'ils
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étaient en société. Cette affirmation de sa pat ne repose sur
aucune donnée qui la justifie. C'est son opinion qu'il ex-
prime, c'est tout, et, de tous les témoins entendus, il est
celui qui connaît le moins la nature réelle des rapports qui
ont existé entre Barrie et McDermid. Il rapporte seule-
ment un propos de Barrie, par lequel celui-ci disait " qu'il
"était en société, seulement qu'il divisait rien que dans les
" profits du moulin ; aussi, que Barrie disait que le moulin
lui appartenait."

Les autres témoins des demandeurs sont moins prodigues
de leur opinion à ce sujet. Ils constatent qu'il y avait,
entre les deux défendeurs, des rapports d'affaires résultant
de l'exploitation du moulin. Au reste, toute cette preuve
est incomplète et en outre illégale. Elle n'établit pas la
société. (1)

Le défendeur Barrie a mis au dossier de nombreuses
piéces, lettres, comptes, desquelles il résulte que les récla-
mations, entre lui et McDermid, n'ont jamais été celles
d'associé à associé, et que les demandeurs ne les ont jamais
considérés comme tels, jusqu'au moment où la signature "H.
D. McDermid & Co.", apposée par McDermid au bas des
billets, leur ait fourni le prétexte et l'occasion d'allier la
responsabilité de Barrie, très solvable, à celle de McDermid,
insolvable.

La Cour est donc d'opinion qu'il n'est pas prouvé que les
défendeurs aient été en société.

En conséquence,' McDermid seul est déclaré débiteur des
demandeurs, pour la somme réclamée, et la réclamation
des demandeurs contre Barrie est déclarée mal fondée.

" Mais les demandeurs ont allégué, de plus, que, par acte
du 23 septembre, 1884, devant Bellerose, N. P., McDermid
ayant transporté pour $3,500 d'immeubles et de meubles à
Barrie, et le cédant étant alors insolvable au su du cession-
naire, ce transport est frauduleux et nul, et que Barrie doit
8tre condamné à remettre et représenter les meubles et

(1) V. Beaudry vs. Laflamme et Davies, intervenant, et Rowan vs.
Massé, 18 R. L. p. 151, et Lemire vs. Bourdeau et al, 21 R. L. p. 362.
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immeubles en nature, pour le bénéfice des créanciers de
McDermid.

Cette prétention des demandeurs est mal fondée. Le moulin
et tous ses accessoires, engins, etc., etc., n'avaient pas cessé
d'être la propriété de Barrie. Seulement, McDermid ayant
transporté tout cela à deux milles plus loin, sur un autre

terrain acheté en son nom, avec l'argent de Barrie, a négli-
gé de donner de suite acte à ce dernier. C'est ce qu'il a fait
plus tard, par l'acte du 23 septembre, 1884, attaqué comme
frauduleux et fait au préjudice des créanciers de McDermid.

Il n'y a pas là-dedans l'ombre de fraude. En conséquence,
la cour condamne le défendeur, McDermid, à payer aux
demandeurs la somme réclamée, avec intérêt et dépens, et
renvoie l'action, à l'égard de Barrie, avec tou.s dépens
résultant de sa contestation;

" La motion des demandeurs, pour rejeter la troisième
défense de Barrie, est accordée pour les raisons y mention-

nées.
" La motion des demandeurF, pour rejeter certains exhi-

bits du défendeur Barrie à l'enquete, est renvoyée, avec
dépens. L'écriture de ces pièces a été prouvée, ainsi que les

signatures qui sont apposées à plusieurs d'entre elles. Cette
preuve est légale, et elle est importante et déterminante, à
l'encontre des prétentions de la demande, relativement à
l'existence d'une société de commerce entre les défendeurs.

La majorité de la Cour d'Appel à confirmé ce jugement,
CRÉPEAU et COTÉ, avocats des appelants.
LAURIER et LAVERGNE, avocats de l'intimé.

503



LA REVUE LÉGALE

AQUEDUC.-SOCI ETE.-PARTAGE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 19 Juin 1890.

Présent.: SIR A. A. DoioN, J.-en-C., TESSIER, J., BAnY, J., BossÉ, J.
et DOHERTY, J.-A.

JACQUES DENIS MICHON, prêtre, ci-devant curé de la paroisse de
St-Charles, (demandeur en Cour de Première Instance), appelant, et
FRANCOIS-XAVIER LEDUC et al, (défendeurs en Cour de Première
Instance) intimés, et DAMIEN BOUSQUET et al, (mis en cause en
Cour de Première Instance), aussi intimés.

JuGË : Que la construction d'un aqueduc, par différents propriétaires, pour
l'usage commun de leurs propriétés respectives, ne constitue pas une
société ordinaire entre eux, qui puisse être dissoute par la volonté de
l'un d'eux et que, si l'un de ces propriétaires abandonne sa propriété,
ilne pourra demander le partage ou la licitation de cet aqueduc. (1)

Le 18 mai-s, 1889, la Cour Supérieure, à Saint-Hyacinthe,
Tellier, J., a rendu le jugement suivant:

(1) Autoritées citées par l'appelant: arts. 499, 549, 689,1839, 1840, 1841 et
1895 C. C.; Dalloz, Repertoire, au mot " Société ", Nos. 182,183 et 629, et
au mot " Exploits ", No. 99; Troplong, Société, Nos. 24, 58 et s., et Yo.
971; Doniat, société, sec. 2, arts. 2, 3 et s. ; 4 Pothier Bugnet, p. 294, Nos.
149 et s., p. 296, No. 154; Merlin, Rep. au mot, " Société ", sec. VII, der-
nier alinéa ; Duvergier, de la Société, N os, 457 à 461 ; 2 Ferrière, Coutume de
Paris, p. 1474, Nos. 7 et 11, p. 1489, Nos. 9, 12 et 13 et arts. 186 et 215; 1Pothier Bugnet, p. 312, No. 2, p. 314, No. 10; Denisart, au mot ' Servi-
tude ", No. 3, § 3; Domat " des Legs ", titre 2, sec. 4; 3 Toullier, Nos. 122,
123 et 124; 2 Maicadé, sur aits. 546 et 551 ; 2 Aubry et Eau, p. 258, § 204;
6 Laurent, Nos. 182, 183 et 250 à 253; Valette, de la Propriété, p. 23 ; S. R.
B. C. ch. 19. s. 2, et ch. 18 s. 20, § 4 ; Freminville, pp. 390 et s.; 9 Pothier
Bugnet,, p. p. 79ets.; S. 1824, 1,239 ; S. 1842, 1, 311 ; S. 1857, 2, 61; S. 1858.
1, 347 ; 2 Aubry et Rau, pp. 413 et s. art. 815 C. N. ; 8 Pothier Bugnet, p.150 ;
4 Pothier Bugnet, " quasi contrat de Société ", Nos. 182, 183, 184, 193 à 196 ;
3 Marcadé, sur art. 315, p. 192, No 279 ; 7 Laurent, Nos 482 et s.; 10 Lau-
rent, Nos 227, .228, 229 et 235 ; 26 Laurent, Nos 434, 445, 482 et s. ; 3
Toullier, p. 333 ; 4 Toullier, p. 405 et s.; Dalloz, au mot Succession, Nos
1505, 1518 et 1526 ; Dalloz, 1846, 2, 120 ; Dalloz, 1848, 1, 137 ; Dalloz,
1852, 5, 507 et 508 ; Dalloz, 1859, 3, 69 ; Dalloz, 1867, 1, 27 ; 2 Aubry et
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JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo-
cats respectifs, tant sur le mérite de la cause, que sur les

trois motions du demandeur, tendant, l'une à faire reieter
les dépositions d'Auguste Brodeur, Clovis Senécal, Misaël
Auclair et Anatole Tétreault, témoins entendus de la part
des défendeurs et mis en cause, et, les deux autres, à faire
maintenir les objections faites par le demandeur (tant celles
qui ont été renvoyées, que celles qui ont été réservées) aux
questions posées les quatre et cinq décembre dernier, à
Moïse Rémy et Alphonse Lussier, témoins entendus de la
part des défendeurs, Bonin et Gervais, et à faire rejeter les

réponses données par ces témoins, à ces questions ainsi

objectées par le demandeur; les défendeurs et mis en cause
ayant tous comparu, par procureurs, et contesté l'action du

demandeur, sauf le mis en cause, Théodule Vogel, qui a
déclaré s'en rapporter à justice, examiné la procédure, la
preuve et les pièces produites, et, sur le tout, mûrement
délibéré;

" Considérant qu'aux termes d'un acte reçu à St-Charles,
le cinq septembre, mil huit cent quatre-vint-un, devant

Mtre. Chabot, notaire, le demandeur et les défendeurs se

sont associés, dans le but de faire l'achat d'un aqueduc

devant conduire l'eau de la rivière Richelieu aux demeures
respectives des dits associés, et de pourvoir aux frais de

Rau, p. 405 ; Dalloz, au mot Société, Nos 94, 95, 99, 125, 318 et 319 et au

Inot Exploits, No 434 ; Dalloz, 1850, 2, 187 ; Dalloz, 1854, 5, 12 ; Dalloz,

1855, 2, 61 ; Dalloz, 1860, 1, 83 ; Dalloz, 1884, 1, 357 ; S. 1846, 2, 655 ; S.

1872, 1, 8 ; S. 1873, 1, 456 ; S. 1874, 1, 345 ; 1 Journal du Palais, 1852, p.
402 ; Pothr Bugnet, Société, No 54 ; Troplong, Société, Nos 13, 20 et

315 ; Pont, Société, No 84 ; Pardessus, des Servitudes, No 47 ; 2 R. L., p.
735 ; 1 M. L. R. Q. B., p. 9.

Autoritées citées par les intimés
Arts. 1830, C. C.; art. 1832, C. N.; 4 Aubry et Rau, p. 542, § 377 ; Po-

thier, Société, No 1 ; Pont, Société, Nos 68, 69, 70, 75 et 82; 6 Duvergier,
No 49 ; 2 Aubry et Hau, p. 413 ; il Demolombe, Nos 425, 444 et s.; 5 Du-
ranton, No 149 ; 2 Demante, Nos 506 et 518 ; S. 1857, 2, 61 et 140 ; S.
1877, 1, 267.
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placement et de mise en opération de cet aqueduc, sous les
conditions énoncées au dit acte;

" Considérant que, lors de cet acte, le demandeur était le
curé de la paroisse de St-Charles, et occupait, à ce titre, le
presbytère de la paroisse et ses dépendances ; et que les
défendeurs étaient tous propriétaires et en possession de
terrains et emplacements situés dans le voisinage du dit
presbytère et de la dite rivière Richelieu ;

" Considérant que cette association, dont la durée n'a été
limitée, ni par le dit acte, ni autrement, a été formée, entre
le demandeur. de son propre aveu, et les défendeurs, afin de
régler,.dans leur intérêt commun, la distribution des eaux à
prendre dans la dite rivière, et nécessaires à l'alimentation
de leurs demeures et propriétés respectives;

" Considérant que le demandeur et les défendeurs, procé-
dant à exécuter l'objet stipulé au dit acte, ont,
immédiatement après sa passation, acheté une pompe mue
par le vent, l'ont fait ériger sur le terrain du défendeur
Rémy, avec tuyau prenant de la dite rivière, remontant à la
dite pompe, et, de là, à un réservoir en bois, construit sur le
même immeuble, dans le même temps, et d'une capacité
d'environ cinq cent soixante-et-quinze gallons ; que cette
pompe, mise en mouvement par le vent, a commencé et
continué à pomper l'eau de la dite rivière, et à la déverser
dans le dit réservoir, auquel a été fixé un fort tuyau, qui se
poursuit jusqu'au chemin de front du premier rang de
St-Charles, et distribue, au moyen de petits tuyaux qui Y
sont adaptés, aux propriétés et demeures respectives des dits
associés, selon les besoins de chacune d'elles; que ces tuyaux,
qui sont en bois, ont été enfouis sous terre : que, plus tard,
le dit réservoir, qui n'était pas assez puissant poub les fins
susdites, a été renouvelé et remplacé par un autre, de la
capacité d'environ mille cinq cents gallons, et que tous ces
travaux ont été faits et entretenus, à frais communs, entre
le demandeur et les défendeurs, ou leurs successeurs dans
les dites propriétés;

" Considérant que le demandeur a cessé d'être le curé de
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la paroisse de St-Charles, le vingt-neuf septembre, ril huit
cent quatre-vingt-sept, qu'il avait, dès avant, laissé son dit

presbytère, pour cause de grosses réparations à y faire,
qu'il a été remplacé, comme tel curé, par Messire Taupier,
qui a pris possession du dit presbytère, aussitôt que les
travaux de réparation le permirent, savoir: en mars, mil
huit cent quatre-vingt-huit, et qui a joui, depuis, du dit

aqueduc, et payé sa part contributoire dans les frais de son

entretien et de son fonctionnement; et que le demandeur,
depuis qu'il a laissé le dit presbytère, n'a pas profité du dit

aqueduc, ni contribué, ni été recherché, pour ces frais d'en-

tretien ou autre;
" Considérant que les défendeurs, Gervais, Jacques et

Bonin, ont, par actes à cet effet, vendu aux mis en cause

leurs propriétés respectives alimentées d'eau par le dit

aqueduc, ainsi que leurs droits et intérêts dans le dit

aqueduc, aux dates suivantes, savoir: le dit Gervais, à
Damien Bousquet, le cinq septembre, mil huit cent quatre.

vingt-trois; le dit Jacques, à Charles Bousquet, le quatorze
février, mil huit cent quatre-vingt-sept; et le dit Bonin, à
Théodule Vogel, le dix-neuf mars, mil huit cent quatre-

Vingt-huit; que les mis en cause ont joui du dit acqueduc,
depuis les dates respectives de leurs dites acquisitins, et en

ont assumé et rempli les obligations d'entretien et de fonc-

tionnement ; et que les défendeurs Gervais, Jacques et Bonin
ont, depuis lors, cessé de jouir du dit acqueduc, et d'y avoir
des droits, intérêts et obligations, tant de fait, qu'en vertu
du dit acte du cinq septembre, mil huit cent quatre-vingt-
un;

" Considérant que, le trois mars, mil huit cent quatre-

vingt-huit, le demandeur, par le ministère de Mtre Chabot,
notaire, a donné un avis, dont il leur a laissé copie, à cha-
cun des défendeurs et des mis en cause, Damien Bousquet
et Charles Bousquet, qu'il entendait, dès lors, discontinuer
la dite prétendue société, et y mettre fin, sans délai, à toutes
fins, et qu'il les requérait, collectivement et individuelle,
Ment, de procéder, sous huit jours, ou, sous tel autre délai
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qui pourrait être nécessaire, au partage, à l'amiable, et à la
liquidation et licitation volontaire des biens de la dite pré
tendue société ;et, qu'à défaut par eux do ce faire, il entendait
se pourvoir en justice, pour les y contraindre, et les faire
condamner à tous ses dépens et dommages-intérêts ;

" Considérant que, dans son action, intentée le 9 avril
dernier, le demandeur allègue, entr'autres choses, qu'à la
suite de la construction d'un presbytère en la dite paroisse
de St-Charles, quelques-uns des défendeurs ont, malheureu-
sement, conçu contre lui, une haine violente, qui fait que
ses rapports, cqmme membre de la dite prétendue société
avec ces défendeurs, sont devenus impossibles, quant à ce
qui concerne les affaires de la dite prétendue société; qu'en
conséquence de cette impossibilité, les affaires de la dite
prétendue société sont tombées dans le désordre, au
préjudice des ditq associés ; qu'en outre, le demandeur ne
réside plus à St-Charles, et ne peut plus, en conséquence,
donner aucun soin à la dite prétendue société, quand même,
d'ailleurs, la haine dont il est l'objet, comme susdit, n'en
serait pas pour lui un obstacle ; que, lorsque le demandeur
quitta la dite paroisse de St-Charles, la dite prétendue
société ne fournissait plus d'eau au dit presbytère, ni à
aucnne maison appartenant au demandeur, ou occupé par
lui, ni à aucune propriété en laquelle il fut intéressé,
directement ou indirectement, au vu et su des défendeurs ;qu'en outre, les défendeurs, Gervais, Jacques et Bonin,
hommes habiles, modérés et experts, dans les affaires de
la nature de celles pour lesquelles la dite société a été
formée, et qui, par leur intelligence et leur habilité, peuvent
donner des soins et une direction à ses affaires, trAs avanta-
geux pour les dits associés, ont abandonné, depuis un
certain temps, leur part de soin et de direction, dans les
affaires de la dite prétendue société, au grand préjudice de
cette société, et ont cédé leurs droits, parts et prétentions,
dans les biens de la dite société aux mis en cause ; que, vu
ce que ci-dessus énoncé, et vu, en outre, le fait que la durée
de la dite prétendue société n'a pas été fixée, par le dit acte,
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le demandeur a été et est bien fondé à demander que la dite
prétendue société au'il a contractée avec les défendeurs, par
et en vertu du dit acte, soit dissoute, à toutes fins que de
droit ; que les défendeurs ont refusé et refusent encore de
mettre fin au dit acte, à la dite prétendue société, et à
décharger le demandeur de toute responsabilité ultérieure,
résultant de la dite prétendue société, sur les affaires de
laquelle il ne peut plus désormais avoir sa part de contrôle,
de surveillance et de direction ; qu'ils ont également refusé
de procéder à la liquidation et partage des biens de la dite
prétendue société, et entendent forcer le demandeur à
rester membre de la dite société, en vertu du dit acte, le
tout à son préjudice et dommage, et de manière à le
contraindre à prendre contre eux la dite action et à deman-
der que le dit acte de société, et la dite prétendue société,
prendront fin à l'avenir, et seront réputés avoir pris fin, à
Compter du trois mars, mil huit cent quatre-vingt-huit ;

" Considérant que le demandeur conclut à ce que les dé-
fendeurs soient condamnés à mettre fin au ditacte de société,
et à la dite prétendue société, à les résilier et dissoudre, à
Compter du trois mars, mil huit cent quatre-vingt-huit, tout
en se i éservant le droit de prendre toutes autres procédures
et conclusions, à l'effet de parvenir à la liquidation de la dite
Prétendue société, en vertu du dit acte de société, et au par-
tage du reliquat, toutes dettes payées;

" Considérant que les défendeurs et mis en cause, sauf le
dit Théodule Vogel qui s'en est rapporté à justice, ont con-
testé l'action du demandeur, et qu'ils se sont opposés à la
dissolution demandée par icelle, pour les motifs déduits
en leurs défenses, respectives, en, par ceux d'entre eux qui
Ont encore des intérêts dans le dit aqueduc, reconnaissant
que le demandeur est dégagé, de plein droit, des obligations
r'ésultant du dit acte du cinq septembre, mil huit cent quatre-
Vingt-un, depuis qu'il a cessé d'occuper le dit presbytère, et
Offrant de lui en donner acte, quand requis et sans rembour-
sement;

" Considérant que le dit aqueduc n'a jamais servi à d'au-
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tres propriétés et demeures qu'à celles que le demandeur et
les défendeurs possédaient, le cinq septembre, mil huit cent
quatre-vingt-un, lesquelles sont possédées maintenant par
Messire Taupier, comme successeur du demandeur, par les
défendeurs Leduc et Rémy, et par les mis en cause, comme
acquéreurs des défendeurs Gervais, Jacques et Bonin, et sont
encore desservies par le dit aqueduc;

" Considérant qu'il résulte clairement des dispositions et
de l'ensemble du dit acte de cinq septembre, mil huit cent
quatre-vingt-un, et de l'exécution qu'il a reçue, que le de-
mandeur et les défendeurs, en s'associant pour créer, placer,
construire et maintenir, à frais communs, un aqueduc, pour
alimenter d'eau leurs demeures et propriétés respectives, et,
en s'engageant, pour eux-mêmes, sans et limiter le temps,
et, en cas d'aliénation de leurs dites propriétés, pour leurs
acquéreurs respectifs, si ces derniers s'y refusaient, à sub-
venir, chacun pour une part égale, aux frais qui en résulte-
raient, ont voulu se procurer une chose acquise et mise en
commun, dans un simple but d'utilité et d'avantage, pour
leurs demeures et propriétés respectives; que cette associa-
tion a été formée, dans l'intérôt des dits héritages, et non
point dans celui des personnes, et qu'elle avait en vue d'ac-
quérir et maintenir au aqueduc commun, non, avec l'inten-
tion et la volonté de la part des contractants, de lui donner
une existence propre, de le faire valoir comme propriété
distincte et indépendante, et de se procurer par là, un gain
matériel, des bénéfices à être recueillis en commun et par-
tagés ensuite entre eux, mais dans le simple but, qui est
apparent au dit acte, de l'affecter à l'usage concurrent et
nécessairement indivis de leurs dites demeures et propriétés
qui sont distinctes, mais qui n'ont pas été désignées déter-
minément au dit acte; qne l'usage de cet aqueduc commUn
a été restreint à l'utilité que pourraient en retirer les
héritages, dans l'intérêt desquels il a été acquis et lais-
sé en commun; que sa destination se détermine, à défaut
de convention, par sa nature même, et par l'usage auquel
il a été de fait affecté ; et que cette destination même, qu'il
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a toujours eue et conservée, lui imprime un caractère d'in-
division forcée, qui s'oppose à ce qu'on puisse en provoquer
le partage ou la licitation forcée, que le dit aqueduc n'est
pas susceptible de partage ni de licitation (sans le consen-
tement de tous les intéressés), par le motif qu'il est destiné
à l'usage concurrent des dites demeures et propriétés ; que
tel partage ou licitation n'ont pas été prévus, dans le dit
acte, et que les parties ne les ont pas même anticipés, et
qu'elles n'ont stipulé aucune servitude sur leur fonds, pour
le cas échéant, assurer l'existence et le maintien du dit
aqueduc ; que le dit acte ne contient pas les énonciations et
désignations des terrains dominants et servants, suffisantes
en loi pour créer une servitude d'aqueduc, sur les proprié-
tés en question en cette cause, et qu'on ne peut avoir
recours à la preuve testimoniale, pour suppléer, à cet égard,
au titre qui est nécessaire ; que, dans ces circonstances, le
dit aqueduc doit être considéré comme accessoire, destiné à
l'usage commun, perpétuel, concurrent et indivis des divers
héritages qu'il dessert, et sur lesquels il a été placé et peut
être maintenu, tant et aussi longtemps que le dit acte du
cinq septembre, mil huit quatre-vingt-un sera en vigueur ;
que les défendeurs, Gervais, Jacques et Bonin, l'ont consi-
déré ainsi, dans les ventes qu'ils ont consenties aux mis en
cause ; que leurs droits, intérêts et obligations, dans le dit
aqueduc, ont cessé et sont passés aux mis en cause, en même
temps qu'ils leur cédaient leurs droits et intérêts dans leurs
demeures et propriétés respectives, et que le demandeur
Paraît lui-même avoir considéré le dit aqueduc comme
accessoires du presbytère qu'il habitait, lorsqu'il a contracté
avec les défendeurs, et, plus tard, lorsqu'il a cherché à se
faire payer une indemnité, par son successeur en office ;

" Considérant que la simple communauté d'intérêt résul-
tant de l'acquisition et du maintien du dit aqueduc, fait en
commun, ne forme pas une société proprement dite, lorsque
les parties, bien qu'elles aient qualifié de société leur
association, n'ont pas eu en vue de réaliser le but caractéris-
tique de ce contrat ;
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"Considérant que, vainement le demandeur allègue et
soutient qu'on peut considérer cette association comme une
société proprement dite, d'après l'article 1830 du code civil,
dont les dispositions précises impliquent nécessairement un
état de choses, un instrument de gain, et la poursuite d'une
pensée de lucre qui font absolument défaut dans la dite
association ; et que, partant, il n'y a pas lieu de lui appliquer
la règle que toute société peut être dissoute, si la durée n'en
est pas fixée au gré de l'un des associés, et cela en donnant à
tous les autres avis de sa renonciation ; ou, pour une cause
légitime, si la durée en est limitée, (Art, 1892, 1895, et 1896,
C. C).

" Considérant que, vainement le demandeur s'arme de
l'article 689 du code civil, pour dire qu'on peut considérer, à
tout évènement, la dite association comme une communauté
de biens, et, conséquemment, lui appliquer la règle contenue
dans cet article, et, ce, par le motif qu'elle n'a pas de biens
communs ayant une existence propre et distinte, et pou-
vant être l'objet d'un partage ou d'une licitation forcée;

" Considérant qu'à tout événement le demandeur n'a
aucun droit, ni intérêt à demander la dissolution pure et
simple de la dite association, car, si celle-ci est une société,
elle a pris fin par la seule volonté du demandeur, signifié à
cet effet le trois mars, mil huit cent quatre-vingt-huit, et,
si elle est une communauté, il n'y a pas d'action en loi pour
la dissoudre; et, dans l'un ou l'autre cas, le demandeur,
pour faire une procédure utile, aurait dû demander le par-
tage ou la licitation du dit aqueduc, ce qu'il n'a pas fait;
et, partant, son action est inutile et mal fondée ;

" Considérant que le demandeur n'a plus aucuns droits,
intérêts ni obligations dans le dit aqueduc, depuis qu'il a
laissé le dit presbytère de St-Charles, qu'il n'a jamais, de-
puis lors, été recherché ni traité comme membre de la dite
association; et qu'il n'a aucune action à exercer contre les
défendeurs et les mis en cause, au sujet du dit aqueduc ;

" Considérant que cette convention du cinq septembre,
mil huit cent quatre-vingt-un, aux termes de l'article 1022
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du Code Civil, ne peut être résolue que du consentement
mutuel de celles des parties qui l'ont formée, et de leurs suc-
cesseurs qui sont en possession des propriétés desservies par
le dit acqueduc, que ce serait la révoquer positivement, par
la volonté d'une seule partie, que d'ordonner, sur la demande
de l'une d'elles, le partage de l'acqueduc, dont la conserva-
tion, pour l'utilité de leurs demeures et propriétés respectives
avait été précisement le but et l'objet de la convention du
einq septembre, mil huit cent quatre-vingt-un ; que ce serait
-en lever à cet aqueduc la destination convenue, le détruire ou
le paralyser (faute de servitude pour le maintenir à l'avenir
sur les dites propriétés), que d'en ordonner ou le partage ou
la licitation; que, si le demandeur obtenait la dissolution du
dit acte et de la dite association qu'il demande par son ac-
tion, ce serait porter atteinte aux droits de propriété de
tous les intéress&, tel qu'il a été constitué par le dit acte du
cinq septembre, mil huit cent quatre-vingt-un, à raison de
leurs dits immeubles, détériorer notablement l'usage de ces
immeubles, et détruire une propriété destinée et affectée au
service des dits immeubles, savoir : le dit aqueduc, dans le-
-quel le demandeur n'a plus ni droit, ni intérêt, et à raison
duquel, son recours, si tel recours il a, ne pourrait être ex-
ercé que contre le propriétaire ou le possesseur du dit pres-
bytère; qu'on violerait ainsi formellement l'article 1022, et
qu'on ferait une fausse application de l'article 689 du Code
Civil : qu'ainsi sous aucun rapport, il n'y a lieu de procéder
au partage ou à la licitation que le demandeur ne demande
pas, mais qu'il a en vue par son action;

" Considérant que le dit aqueduc ne peut profiter qu'aux
héritages dans l'intérêt desquels il a été déterminément
établi; qu'à raison de sa nature particulière, de sa destina-
tion et du titre même qui l'établit, sans créer, de l'aveu du
demandeur, de servitude pour le maintenir, il y a nécessité
d'en maintenir l'indivision, comme étant un accessoire indis-
pensable, pour l'usage commun des dits héritages ; et qu'un
tel aqueduc indivis n'est pas seulement une propriété
'commune, entre les co-intéressés, mais que, par son affecta.

3 3-R. L. XIX.
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tion au service des demeures et propriétés susdites, il forme,
avec elle, un tout indivisible, s'y rattache par un lien de
dépendance, par le seul effet de la loi, puisqu'aux termes de
l'article 1499 du Code Civil, la vente comprend virtuelle-
ment les accessoires de la chose vendue, et tout ce qui est
destiné à son usage perpétuel

Considérant que le principe général posé dans l'article
689 du Code Civil, et, portant que nul ne peut être con-
traint à demeurer dans l'indivision, et que le partage peut
toujours être provoqué, nonobstant prohibition et conven-
tion contraire, ne s'applique pas aux choses communes, qui
sont destinées comme accessoires indispensables, à l'usage
indivis de plusieurs propriétés principales appartenant à
des propriétaires différents, et dont l'exploitation serait
impossible ou notablement détériorée, si elles en étaient
privées ;

" Considérant, que, si les défendeurs, Gervais, Jacques et
Bonin, n'avaient aucun intérêt, ni qualité pour contester la
dissolution demandée par- le demandeur, et conclure à frais
contre lui, il est incontestable que ce dernier a pris des
conclusions personnelles contre eux, (t qu'iprès leurs dé.
fenses, il a persisté dans ces conclusions, et à les tenir res-
ponsables des causes et conséquences de la demande, et
que, dans les circonstances, il y a lieu de leur accorder des
frais contre le demandeur, qui a lié contestation avec eux,
et qui succombe dans ses prétentions;

" Considérant que les dépositions des témoins Sénécal,
Brodeur, Tétreault, et Auclair, entendus de la part de tous
les défendeurs et mis en cause, ont été prises et reçues sans
objection aucune, de la part du demandeur, qui a trans-
questionné ces témoins ; qu'elles portent sur des faits per-
tinents et communs à tous les défendeurs et mis en cause ;
que le demandeur n'a fait, de son côté, qu'une seule et même
enquête, commune à toutes les contestations, et que ses
adversaires pouvaient, après lui, en faire autant ; qu'il n'en
est résulté aucune injustice ; et qu'il n'y a pas lieu de reje-
ter ces dépositions, tel que demandé par le demandeur,
dont la motion à cet effet est renvoyée avec dépens ;
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" Considérant que les objections faites par le demandeur,
le quatre et cinq décembre dernier, aux questions posées
aux témoins Rémy et Lussier, cités par les défendeurs Ger-
vais et Bonin, sont mal fondées, et que les questions ainsi
objectées sont légales et pertinentes, renvoie les dites objec-
tions, tant celles qui ont déjà été décidées que celles qui ont
été réservées, maintient les dites questions objectées, ainsi
que les réponses à icelles, et renvoie les dites deux motions
du demandeur, à cet égard, avec dépens ;

" Considérant que le demandeur n'a pas justifié sa deman-
de et action, et que les défendeurs et mis en cause ont établi
leurs plaidoyers respectifs, maintient les dits plaidoyers, et
déboute le demandeur de sa demande et action, avec tous
les frais contre lui ;

" La cour donne acte aux défendeurs, Leduc et Rémy, et
aux mis en cause, Damion Bousquet et Charles Bousquet,
de leur déclaration que le demandeur est dégagé de plein
droit de ses obligations résultant du dit acte du cinq sep-
teinbre, mil huit cent quatre-vingt-un, depuis qu'il L cessé
d'occuper lu dit presbytère de la paroisse de SL-Charles, et
de leur offre de lui en donner acte, quand requis et sans
remboursement;

Le Cour d'Appel a, unanimement, confirmé le jugement
de la Cour Supérieure.

BEAU CIH EMIN & MALLETTE, avocats (e l'appelant.
FONTAINE, ST-JACQUES & FONTA[NE, <0Cats des ùinés,

BÉIQUE, 1,AFONTAINE & TUIRGEoN, conseils.
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MANDAT.-MANDATAIRE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 19juin, 1890.

Prtscnts : TESSIER, J., Cnoss, J., BABY, J., BossÈ, J., et DOiiERTrY, J.-A.

THOMAS MOODIE, (défendeur en Cour de Première Instance), appelant,
et JOSIAH PEARSON JONES, (demandeur en Cour de Première
Instance) intimé.

JuGÉ : Que le mandataire, qui reçoit du mandant une certaine somme d'ar-
gent, pour étre employée à une transaction déterminée, et qui ne l'em-
ploie pas pour cette fin, mais pour un autre objet, est tenu de rembour-
ser au mandant cette somme, quand même il établirait que la transac-
tion qu'il a faite était préférable à l'autre. *

Le 16 février, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
Mathieu, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration,
que, vers le mois de mars, mil huit cent quatre-vipgt-deux,
le défendeur et J. S. C. Coolican, Thomas Coolican, W. W.
Proud and Robert Holmes, tous de la cité de Winnipeg,
dans la province de Manitoba, et ci-après appelés la
première compagnie, achetèrent de l'honorable Joseph A.
Cauchon, un certain terrain, situé dans la paroisse de St-
Boniface, dans la dite province de Manitoba ; qu'ensuite, le
défendeur et d'autres entreprirent de former une autre
compagnie ou syndicat, ci-après appelée la seconde compa-
gnie, dans le but d'acheter le dit terrain de la première
compagnie ; qu'à cette fin un prospectus fut préparé ; que,
vers le dix mars, mil huit cent quatre-vingt deux, le
défendeur envoya le prospectus à J. C. Hamilton, avocat de
Toronto, qui était alors, à la connaissance du défendeur,
l'agent et procureur de Thomas C. Jones, teneur de livres,
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alors de la Cité de Montreal, et qui avait, dans le temps,
certains argents entre ses mains à placer sur des immeubles,
pour le dit Thomas C. Jones, accompagnant ce prospectus
d'une lettre, en réponse à une lettre écrite par le dit Hamil-
ton, au défendeur, datée le six mars, mil huit cent quatre-
vingt-deux ; que le défendeur, par cette lettre et le prospec-
tus, représentèrent à Hamilton que la seconde compagnie
avait l'intention, aussitôt que possible, d'acheter le terrain
de la première compagnie, et de le diviser en vingt parts,
et, qu'aussitôt que les dites vingt parts seraient prises ou sous-
crites, le terrain serait transporté à la dite seconde compa-
gnie, et possédé en fidéi-commis, par un ou deux syndics qui
seraient choisis par une majorité des actionnaires, et qu'aus-
sitôt que toutes les actions seraient souscrites, une assemblée
des actionnaires aurait lieu, pour élire un secrétaire-tréso-
rier, qui serait le dépositaire de tous les argents, pour la
dite seconde compagnie, et qui ouvri'rait un compte spécial,
dans une banque pour ces argents ; qu'à la date où la dite
lettre et le dit prospectus furent transmis au dit Hamilton,
onze parts avaient été souscrites dans la dite seconde com-
pagnie, le défendeur en ayant souscrit une ; que dans la
dite lettre, le défendeur indiquait que les dites parts allaient
être promptement souscrites et la dite seconde compagnie
organisée, et que l'arLrent nécessaire, pour faire le premier
paiement, serait bientôt requis, et le défendeur offrait au
dit Hamilton la moitié de sa part, ayant déjà tiré sur lui
pour le montant de deux mille trois cent soixante-quinze
piastres que le dit Hamilton, agissant pour le dit Thomas
C. Jones, paya, mais à la condition expresse qu'à moins que
le dit terrain ne fut régulièrement transporté à la seconde
compagnie dûment organisée, et toutes les promesses et
engagements contenus dans la dite lettre et le dit prospec-
tus remplis et exécutés, la dite somme lui serait immédiate-
ment remise ; que la dite seconde compagnie ne fut jamais
organisée, ni les dites vingt parts souscrites, et que le dit
terrain en question ne fut jamais vendu ei transporté à la
dite compagnie et qu'aacune des promesses et aucun des
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engagements contenus dans la dite lettre et le dit prospec,
tus ne fut exécuté, et que l'argent ainsi payé au défendeur
fut par lui employé pour d'autres fins que celles pour les-
quelles il fut payé, et ne fut jamais remis au dit Hamilton ;
que, subséquemment, le dit Thomas C. Jones, sur les repré-
sentations à lui faites, par le défendeur, que son argent
avait servi à payer le dit terrain, poursuivit les personnes
alors en possession du dit terrain, devant la Cour du Banc
de la Reine, à Manitoba, pour recouvrer son argent, ou le
terrain pour lequel il avait été payé, mais que, lors du pro-
cès, il fut constaté que cet argent n'avait jamais été employé
pour les fins pour lesquelles il avait été envoyé, et, sur l'avis
d'hommes de loi, le dit Thomas C. Jones retira son action,
et paya les frais qui s'élevèrent à quatre cent douze piastres
et cinquante centins, lesquels frais et le montant de la traite
susdite, avec intérêts, s'élevaient, le trente janvier, mil huit
cent quatre-vingt-six, à trois mille trois cent cinquante-sept
piastres et cinquante centins, que le défendeur devait alors
au dit Thomas C. Jones; que, par acte sous seing privé,
daté du trente janvier, mil huit cent quatre-vingt-six, le dit
Thomas C. Jones transporta au demandeur, pour valeur
reçue, la dite somme de trois mille trois cent cinquante-sept
piastres et cinquante centins, le quel transport fut signifié
au defendeur, le trente mars, mil huit cent quatre-vingt-six,
et conclut à ce que le défendeur soit condamné à lui payer
la dite somme de trois mille trois cent cinquante-sept piastres
et cinquante centins, avec intérêt, du trente janvier, mil huit
cent quatre-vingt-six, et les dépens;

"Attendu que le défendeur a plaidé que le transport fait
au demandeur est irrégulier, et qu'il n'y a pas de lien de
droit, entre lui et le défendeur; que les transactions allé-
guées par le demandeur ont eu lieu plus de deux ans avant
l'institution de son action, et que cette action est prescrite;
qu'avant février, mi! huit cent quatre-vingt deux, les dits
Thomas C. Jones et J. C. Hamilton demandèrent, plusieurs
fois, au défendeur de leur trouver un placement, par l'achat
dimmeubles, comme spéculation à Winnipeg, ou de les
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admettre dans un syndicat qui pourrait être formé, et dont

le défendeur ferait partie, qu'en février et mars, mil huit

cent quatre-vingt-deux, une occasion se présenta, dans une

proposition faite par James S. Coolican et autres de former un

syndicat de vingt membres, ou vingt parts, sur une base de
trois cent trente-deux mille deux cent cinquante piastres,

pour les membres du syndicat généralement, et de deux
cent quatre-vingt-cinq mille piastres pour le dit Hamilton,
et certains autres membres du syndicat, pour acheter la
propriété Cauchon, dix parts ayant déjà été prises ; que le
défendeur informa le dit J. C. Hamilton de la formation du
syndicat proposé, et prit une part avec lui, c'est-à-dire un

onzième, chacun pour moitié, que le vingt-sept mars, mil
huit cent quatre-vingt-deux, le dit J. C. Hamilton paya au
,dit James S. Coolican deux mille trois cent soixante et quin-
:ze piastres, lequel montant fut employé au paiement du

,premier instalment du prix de la dite propriété, ainsi qne

le dit Thomas C. Jones l'a reconnu dans la poursuite men-
tionnée dans sa déclaration ; que le défendeur n'eut rien à
faire avec la disposition de la dite somme de deux mille
trois cent soixante et quinze piastres, et que, si le dit
Hamilton l'a perdue, c'est dû à une grande dépréciation
dans la valeur de la dite propriété, qui eut lieu peu de temps

après le paiement de cet argent, ce qui empêcha de complé-
'ter le dit syndicat ; que le dit J. Q. Hamilton a, à plusieurs

reprises, reçu, sur paiement de la balance de la somme qu'il
s'était engagé à payer, l'offre d'une partie de la dite pro-

priété, représentant plus qu'un quatrième du tout, ce qu'il
a refusé de faire, préférant perdre le montant et se retirer

de la spéculation ;
Attendu qu'il appert au dossier que, le six mars, mil huit

cent quatre-vingt-deux, le dit J. C. Hamilton écrivit au dé-
fendeur, lui demandant de l'admettre, avec lui et quelques
amis, dans une spéculation quelconque, sur les terrains,
dans laquelle il offrait de mettre deux mille piastres ;

" Attendu que, le dix du même mois, le défendeur lui

répondit, par la lettre et le prospectus ci-dessus mentionnés,
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et que, le même jour, il tira sur lui pour la dite somme de
de deux mille trois cent soixante-quinze piastres, qui fut
payée par le dit J, C. Hamilton, comme susdit :

" Attendu que, le vingt du mme mois, le dit J. C. iamil-
ton répondit au défendeur qu'il avait accepté la dite traite
et qu'il la paierait, mais, avec l'entente qu'il aurait la moi-
tié d'une part dans la propriété Cauchon, c'est-a-dire un qua-
rantième, sur une base de deux cent quatre-vingt-cinq mille
piastres, le dit J. C. Hamilton déclarant aussi dans cette
lettre qu'il présumait que le terrain avait été régulièrement
transporté, et toutes les conditions du dit prospectus rem-
plies, et qu'au cas contraire, son argent devait lui être remis
sans délai;

" Considérant que les promesses faites par le défendeur
et contenues dans sa lettre du dix mars, mil huit cent quatre-
vingt-deux, et dans le dit prospectus n'ont jamais été rem-
plies, que le syndicat composé de vingt membres n'a jamais
été formé, et que la dite propriété Cauchon n'a jamais été
transportée à aucun syndicat 'u à aucune personne, pour le
dit J. C. Hamilton ou le dit Thomas C. Jones, et d'autres
personnes intéressées avec eux;

" Considérant que, par les conventions susdites le défen.
deur était tenu de voir à ce que l'argent payé par le dit J.
C. Hamilton ne fut employé qu'en paiement de partie du
prix de cette propriété, et, sur tel paiement, d'obtenir un
titre constatant l'intérOt du dit J. C. Hamilton ou du dit
Thomas C. Jones dans la propriété;

" Considérant que le défendeur, par les conventions sus-
dites, ne devait pas se dessaisir de la somme payée par le
dit J. C. Hamilton, ou en abandonner le contrôle, avant que
le dit syndicat proposé ne fût complètement formé, et que
le fait que la traite payée par le défendeur aurait été faite à
l'ordre de T. Coolican, ne peut soustraire le défendeur à ses
obligations ;

" Considérant que le dit J. C. Hamilton, agissant pour
Thomas C. Jones, n'ayant consenti qu'à faire partie d'ua
syndicat qui n'a jamais été formé, il s'en suit qu'il n'a pas
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contracté d'obligation au sujet du dit terrain, et que,
d'ailleurs, son obligation ne peut exister qu'en autant qu'on
lui fournit considération, c'est-à-dire une part dans le ter-
rain ;

" Considérant que la propriété en question a été vendue
à William W. Proud, pour le bénéfice du défendeur et d'au-
tres personnes dont les dits J. C. Hamilton et Thomas C.
Jones ne fesaient point partie, et que, si le montant payé
par le dit J. C. Hamilton a été employé à payer partie du
prix de la vente à Proud, il a été employé pour le bénéfice
personnel du défendeur et de ses associés, et non pour le
bénéfice du dit J. C. Hamilton ou du dit Thomas C- Jones ;

" Considérant que le transport fait au demandeur est
suffisant, et qu'en supposant que le demandeur ne serait
qu'un prête-nom, vis-à-vis de son frère, Thomas C. Jones, il
n'en est pas moins le créancier légal du défendeur, et
comme tel il a un intérêt suffisant pour poursuivre la pré-
sente action.

" Considérant qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à cette

cause la prescripeion invoquée par le défendeur:
" Considérant que l'offre que le défendeur prétend avoir

faite au dit J. C. Hamilton d'une portion du dit terrain
équivalant à la part de ce dernier, après la dépréciation de
sa valeur, ne peut empècher le demandeur de recouvrer de
lui le montant de la dite traite, vu qu'il était du devoir du
défendeur de ne pas employer ce montant pour d'autres
fins que celle pour laquelle le dit Hamilton avait consenti ;

" Considérant que, si le défendeur avait gardé sous son
contrôle, comme il y était tenu, l'argent payé par le dit J.
C. Hamilton, jusqu'à la formation du dit syndicat et le
transport de cette propriété à ce syndicat, il en serait encore
le dépositaire, vu que le syndicat en question n'a jamais été
formé, et que le transport de cette propriété n'a jamais été
fait, et que le défendeur ne peut aujourd'hui changer sa
position et celle du demandeur, en le forçant à entrer dans
une transaction à laquelle il n'a pas consenti, quand même il
établirait, comme il le prétend, que la transaction à laquelle
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le dit J. C. Hamilton a consenti était plus mauvaise que celle
que le défendeur lui propose aujourd'hui ;

" Considérant qu'il n'est pas prouvé que l'action intentée
par le dit Thomas C. Jones, à Winnipeg, l'ait été sur les sug-
gestions du défendeur, et que ce dernier ne peut être tenu
responsable des frais d'une action mal fondée, lorsqu'aucune
obligation de sa part n'est prouvée quant à cette action;

" Considérant que les défenses du défendeur, quant auX
dits frais sont bien fondées, mais qu'elles sont mal fondées
quant au montant de la dite traite et des intérêts, ettque
l'action du demandeur est bien fondée, quant à ce dernier
montant;

" A naintenu et maintient les défenses du défendeur,
quant à la dite somme de quatre cent onze piastres et
soixante-douze centins, montant des dits frais réclamés, et
les renvoie pour le surplus, et a maintenu et maintient
l'action du demandeur, pour le montant de la dite traite et
des intérêts, et a condamné et condamne le dit défendeur à
payer au demandeur la somme de deux mille neuf cent
quarante-cinq piastres et soixante-et-dix-huit centins, avec
intérêt, sur cette somme, à compter du trente janvier, mil
huit cent quatre-vingt-six, et les dépens, y compris les frais
d'enquête ; et vu que le défendeur réussit dans sa défense
de quatre cent onze piastres et soixante et onze centins, a
condamné et condamne le demandeur à payer au dit défen-
deur les frais d'une contestation, comme dans une cause de
quatre cent onze piastres. sans fi-ais d'enquête, distraits à
messieurs Béïque, McGoun & Emard, lesquels dépens sont
compensés jusqu'à due concurrence ;

Ce jugement a été unanimement confirné par la Cour
d'Appel.

BEIQUE, LAFONTAINE & TURGEON, avocats de l'appelant.
MACLAREN, LEET, S3ITIH & SM3TH, avocats de l'intimé.
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VSU FRUIT.-ALI M ENTS.-I NCESSI BILITE.

COtJR DU BANC DE LA b'EINIE (EN AiRPEÎ)

Montréal, 19 juini, 1891).

-Présents: Sir A. A. DoitioN, J.-en-C., TEýssllR, J., (dissidlent), Cnoss, .1.,
BOSSÉ, J. et DOIÎEItTY, J.

ROMUALD ALPHIONSE PERSILLIER dit LACHAPELLE et ai, (de-

mandeurs en Couir de Première Instance), appelants, et ALEXIS BRU.
NET et uxor, (défendeurs en Cour de Première Instance), intimés.

JUGÉ : Que l'usufruitier peut aliéner, par anticipation, un usufruit à lui

donné par acte entrcvifs, pour lui servir d'alimenits, et pour être employé

et affecté à sa nourriture et entretien, et à la nourriture, l'entretien et

l'éducation de ses enifants, et est déclaré insaisissable, et qu'il peut en
recevoir les revenus par anticipation. (1)

Le 2-0 novembre 1888, la Cour' Supérieure, à Montréal,
Tellier, J., a rendu le jugement suivant,

(1) Une rente annuelle léguée à~ titre d'aliment et déclarée insaisissable par
le testateur, peut être cédée î,ar le légataire, qui est non recevable à deman-

der la rescission de cette cession, sur le urfincipe que l'insaisissabilité et la

nature alimentaire de cette rente comporte son incessibilité. (Berlinguette vs

Prcvost et al, C. S., Montréal, 31 octobre 1871, Maikay; J., 16 J., p). 55.)
V. Armstrong vs. Dîufriesnay et ai, C. S. Montréal, 30 décembre, 1870,

Beaudry, J., 3 R. L. p. 366.)
Autoritées citées par les appelants; 3 l>othier Biug(net, Constitution de

rente, nos. '219 et 252 ;arts. 968, 969, 972 et 1919 C. C.; art. 1342. C. P. C;
Digest, Loi, 8 de transactionibus ; Code, Loi 8, delransactionibus; il Pan-

dectesde Pothier, Traduction Breard de Neville, 1p. 751 ;Troplong, Transac-

tion, no. 93 ; Pacon, livre XVII11, tit. 1er, no. 20 ;Catellan, livre 1, ch. 37
Boniface, livre 11, tit, 31 ch. 19 ; Nouveau Denisart, au mot 'l Aliment,

§ IX, no. 2 ; et au mot "IDéfense d'aliéner, 1'§ 1l, no. 3; 1 Duvergier, Vente
ho0.214, p. 260; 24 Laurent, no. 469 ; 16 Dnranton, 110. 165 ; 4 Aubrvet Eau,

§359, p. 423, note 18 ; 2 Duperier, édit. de 1759, P. 156 ; 1 Pigeau, p. 650;
Il Laurent, 470 ; 27 Laurent, no. 306; 4 Deiucloinbe, 11o. 78 ; 2 Laurent,
II0. 59; 2 Pothier Pandectes, p. 749.

Autoritées citées par les intimés : Rousseau de Lacnmbe, p. 283 ; 1 Brillon,
V. 152 ; 1 Mornac, p. 171 ; 2 Argoui, p). 458 ; 1 Despeisses, p. 483 ; 2 Dessaules,
'dictionnaire du Digeste, p. 464; 2 Bourjon, p. 671 ; 1 Pigeau,, p. p. 612 et
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JUGEMENT:
"Attendu que, par acte reçu devant Mtre Brault, no-taire, le quatre janvier, mil huit cent soixante-et-seize, le

demandeur, Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle, avendu à la défenderesse les immeubles y décrits, par luiacquis, le vingt décembre précédent, du défendeur Brunet,&c., pour le prix de six mille cinq cent dix-sept piastres etsoixante et dix-sept centins que la défenderesse s'engagea
de payer comme suit: cinq cents piastres, à l'acquit du
vendeur, à Benjamin Legault dit Deslauriers ou représen-
tants, et la balance, six mille dix-sept piastres et soixante
et dix-sept centins, aux enfants nés et à naître en légitime
mariage du dit Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle,
à l'ouverture de la substitution créée en leur faveur, par
l'acte de donation consenti, le vingt-trois avril, mil huit
cent cinquante-et-un, devant Mtre Belle et collègue, notai-
r'es, par Dame Marie Françoise Hurtubise, veuve de Domi-
nique Lambert St Omer, aux époux Antoine Brousseau, en
jouissance, leur vie durant, et à leurs enfants en propriété,
de la moitié des biens y décrits: et à Marie Emélie Josephi-
ne, Pascal Hormisdas, Marie Philomène, et au dit Romuald
Alphonse Persillier dit Lachapelle, en jouissance, leur vie
durant, et à leurs enfants à naître en légitime mariage, epropriété, de l'autre moitié indivise des mêmes biens, avec
intérêt, sur cette somme de six mille dix-sept piastres et
soixante et dix-sept centins, au taux de huit pour cent,
pendant quatre ans, à compter du jour du dit acte de vente,
et, ensuite, à six pour cent, jusqu'au paiement; le dit inté-
rêt payable au vendeur tous les trois mois, aux premier
janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, et dont
le premier paiement devait se faire le premier avril suivant:
650; arts, 13, 399, 457, 558, 944, 985, 986, 1486, 1919 et 2048 C. C. ; Rolland
de Villargues, au mot " Transaction " no. 2 et au mot " Pension alimen-
taire, - no. 23 et s.; 16 Duranton, 165; Troplong, Vente, no 227 ; S. Code
annoté, art. 205, no. 46 ; Merlin, au mot " Transaction, " sec. 2 § IV; 2 Boi-
tard, no. 1180; Dalloz, 1864, 2, 89; 8 Marcadé et Pont, no. 782; S. 1843, 1,345 ; 12 Pont, Privilège, p. 528, no. 1236; 4 Troplong, Hypothèque no- 869
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" Attendu que, par acte reçu devant Mtre Bélanger, no-
taire, le quatre janvier, mil huit cent soixante et seize, le
demandeur, Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle, a
emprunté du défendeur Brunet, une somme de seize cents
piastres, et qu'il lui a transporté, entr'autres choses, pour
garantir le remboursement de cette somme, les intérêts à
accroître sur la dite balance du prix de vente de six mille
dix-sept piastres et soixante et dix-sept centins;

" Attendu que, par quittance reçu devant Mtre. Bélanger,
notaire, le sept août, mil huit soixante et seize, le deman-
deur, Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle, a recon-
nu avoir reçu de la demanderesse, la somme de cinq mille
piastres et soixante et six centins, pour treize années d'in-
térêts, du premier août, mil huit cent soixante et seize, au
premier août, mil huit cent quatre-vingt neuf, et, de plus,
deux cent soixante et quatre piastres et trente quatre cen-
tins, pour les intérêts, du quatre janvier, mil huit cent soix-
ante et seize, au premier août, mil huit cent soixante et
seize, sur la dite somme capitale de six mille dix-sept piastres
et soixante et dix-sept centins, due par la défenderesse, en
vertu de la dite vente du quatre janvier, mil huit cent
soixante et seize;

" Attendu que, par quittance reçue, devant Mtre. Bélan-
ger, notaire, le huit novembre, mil huit cent soixante et
dix-sept, le demandeur, Romuald Alphonse Persillier dit
Lachapelle, a reconnu avoir reçu de la défenderesse, une
somme de deux mille cent soixante et six piastres et qua-
rante centins, pour six années d'intérêts à accroître sur la
même somme capitale de six mille dix-sept piastres et soix-
ante et dix-sept centins, du premier août, mil huit cent
quatre-vingt neuf, au premier août, mil huit cent quatre-
vingt quinze ;

" Attendu que les demandeurs, ès-nom et qualité, allè-
guent, dans leur déclaration, en outre des actes et faits ci-
dessus, que la dite obligation avec transport, du quatre jan-
vier, mil huit cent soixante et seize, et les dites deux quit-
tances du sept août, mil huit cent soixante et seize, et du
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huit novembre, mil huit cent soixante et dix-sept, sont illè-
gales et nulles, comme faites en violation des termes de la
dite donation du vingt-trois avril, mil huit cent cinquante-
un, qui a été faite pour la nourriture et l'entretien du dit
Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle, et pour la
nourriture, l'entretien et l'éducation de ses enfants : que les
biens et choses donnés par la dite donation l'ont été sous la
condition suivante portée à l'acte, savoir : " pour, par les

donataires usufruitiers, jouir, à titre de constitut et pré
caire seulement, des terrains et terres, avec dépendance
sus désignées, ainsi que des parts ou actions, dans les
fonds capital de la dite Banque, sans pouvoir les vendre,
échaiger, aliéner, ou hypothéquer, sous quelques prétextes
que ce soit (sauf et excepté les cas ci-après prévu.i, et sans

" que la jouissance ou usufruit sus donné des dits biens aux
dits donataires usufruitiers, ni les revenus, produits, ren-
tes ou loyers d'iceux, puissent aucunement être saisis ni
arrêtés par aucun de leurs créanciers: la dite donatrice en-
tendant que les dits revenus, produits, rentes ou loyers (les
dits biens, ainsi que les dividendes, intérêts et profits des
dites parts ou actions de banque, soient spécialement affec-
tés et employés dans les proportions auxquelles ils y on t
droit, au moyen des présentes; c'est-à-dire, à raison de

" moitié, par les dits Sieurs et Dame Antoine Brousseau, et
de moitié, pour les autres quatre donateurs usufruitiers, à
leur nourriture, entretien et aux nourriture, entretien et
éducation de leurs enfants et que ces revenus, intérêts et
rentes soient, à toutes fins, considérés comme aliments

"laissés par la dite donatrice aux dits donataires usufrui-
tiers"; que le prix de six mille dix-sept piastres et soixante
et dix-sept contins, dû par ladéfenderesse représente, pour le
tout, des biens donnés par la dite donation, sous la condition
susdite, savoir: deux mille dix-sept piastres et soixante et
dix-sept centins, partie du prix de vente de la terre
située à la Côte St-Antoine, paroisse de Montréal,
adjugée à William Edmond Philipps, à une vente au-
torisée en justice. le quatorze février, mil huit cent ci-
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quante neuf, faite, le sept mars suivant, et constatée par
l'acte du quinze mars, mil huit cent cinquante neuf,
passé devant Mtre Labadie. notaire ; et quatre mille piastres,
partie du prix de vente du terrain située au coin nord.
ouest, de la rue St-Joseph et McGill, de Moutréal, adjugé à
l'Ionorable Charles Wilson, à une vente autorisée en justice
le vingt-six avril, mil huit cent soixante et six, faite, le
Vingt-deux mai suivant, et constatée par l'acte du cinq juin,
mil huit cent soixante-et six, passé devant Mtre. Bureau,
notair e : ces deux sommes ayant été employés aux termes de
la donation et pour la dite substitution, dans l'acquisition de
terrains faite par le demandeur, Romuald Alphonse Persillier
dit Lachapelle, du défendeur, en vertu du susdit acte du vingt
décembre, mil huit cent soixante et quinze; que la quittance
du sept août, mil huit cent soixante et seize, couvre l'obli-
gation du quatre janvier précédent, et que, pour cette raison,
le transport d'intérêts contenu dans cette obligation se
trouve de fait annulé, par la quittance du sept août, mil
huit cent soixante et seize, qui couvre les intérêts à partir
du quatre janvier, mil huit cent soixante et seize, jusqu'au
premier août, mil huit cent quatre-vingt-neuf ; que toute
cette transaction faite par le dit Romuald Alphonse Persil-
lier, tant avec le défendeur, Brunet qu'avec son épouse,
agissant par ce dernier, a eu lieu dans l'intérêt commun des
défendeurs, qui tous deux ont participé aux dites deux
quittances et bénéficié des avantages qu'elles conféraient
que cette obligation et ces deux quittances anticipées ne
forment qu'une seule et même transaction, entre le dit
Romuald Alphonse Persillier, d'une part, et les époux,
Alexis Brunet, d'autre part, et que les défendeurs en sont
responsables conjointement et solidairement: que le dit
Romuald Alphonse Persillier n'a reçu des défendeurs, de la
Manière expliquée dans la déclaration, tant sur la dite
obligation du quatre janvier, mil huit cent soixante et seize,
que sur les dites deux quittances anticipées, que deux mille
six cents piastres, (au lieu de sept mille cinq cent quarante-
Sept piastres et quarante centins, montant total pour lequel
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il a ainsi donné quittance) et que cette somme de deux
mille six cents piastres a été encore diminuée des sommes
de quatre cent quatre-vingt neuf piastres et soixante cen-
tins., et de cent soixante et dix piastres, retenues, la pre-
mière, par le défendeur Brunet, lors de l'obligation, et la
deuxième, par la défenderesse, lors de la première quittance,
pour le paiement de primes d'assurances sur la vie du dit
Romuald Alphonse Persillier qu'ils se sont respectivement
engagés de payer, mais qu'ils ont fait défaut de payer, lais-
sant ainsi périmer les polices d'assurances,au grand domma-
ge du demandeur, Romuald Alphonse Persillier et de sa
famille ; qu'en supposant que ces deux mille six cents pias-
tres aient été réellement déboursées par les défendeurs,
cette somme, avec intér4t de six par cent, était, alors de
l'action, remboursée depuis longtemps, savoir, avant la fin
de la huitième année, expirée le vingt décembre, mil huit
cent quatre vingt-trois, par les intérêts dûs, par la défende-
resse, sur les six mille dix-sept piastres et soixante et dix-
sept centins, en vertu de la vente du quatre janvier, mil
huit cent soixante et seize, et qu'il revenait alors, sur ces
intérêts, au dit Romuald Alphonse Persillier, une balance
ie quatre-vingt-treize piastres et quatre-vingt dix-sept
centins, et qu'en ajoutant à cette dernière somme les inté-
rêts accrus sur les six mille dix-sept piastres et soixante
et dix-sept centins, du vingt décembre, mil huit cent
quatre vinqt trois, au vingt décembre, mil huit cent quatre-
vingt cinq, soit huit cent vingt-sept piastres et vingt-sept
centins : plus quatre cent quatre-vingt neuf piastres et soi-
xante centins, et cent soixante et dix piastres, pour les
primes d'assurance retenues et non payées par les défendeurs;
deux cent quatre vingt onze piastres et soixante et dix cen-
tins, pour intérêts sur quatre cent quatre-vingt-neuf piastres
et soixante centins, du quatre janvier mil huit cent soixante
et seize, au quatre janvier, mil huit cent quatre-vingt-six ; et
quatre-vingt-dix-sept piastres et quatie-vingt-dix centins,
pour intérêts sur cent soixante et dix piastres, du sept aoû t ,
mil huit cent soixante et seize, au sept février mil huit cent
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quatre vingt six, cela formerait uu total de mil huit cent
soixante et quinze piastres et soixante et dix-sept centins que
les défendeurs seraient, conjointement et solidairement, tenus
de payer et rembourser au demandeur Romuald Alphonse
Persillier dit Lachapelle ; que, du mariage de ce dernier
avec Dame Victoria Dugas, sont nés sept enfants qui sont
encore vivants et mineurs, et auxquels le demandeur, Em-
manuel Persillier dit Lachapelle, a été nommé tuteur, avec
autorisation à lui donnée de se joindre à l'autre demandeur,
pour demander la nullité et résolution des dites obligations
et quittance ; que le dit Romuald Alphonse Persillier n'a
qu'un salaire annuel de douze cents piastres qui est complè-
tement insuffisant pour subvenir à ses besoins, à l'entretien,
nourriture et éducation de ses enfants, dont cinq sont en
'ge d'aller au collège et au couvent et que, même les reve-
nus des biens donnés par la dite donation sont à peine suffi-
sants pour lui permettre de vivre convenablement avec sa
famille et pour donner à ses enfants l'éducation dont ils ont
besoin;

" Attendu que les dernandeurs, ès-nom et qualité, con-
cluent, dans leur action, à ce que la dite obligation du qua-
tre janvier, mil huit cent soixante et seize, ainsi que le trans-
port y contenu, et les dites quittances du dix août, mil huit
cent soixante et seize, et du huit novembre, mil huit cent
soixante et dix-sept, soient déclarées nulles et de nul effet:
qu'elles soient résolues, résiliées et annulées, à toutes fins
que de droit, et les parties remises au même état qu'avant
la passation des dits actei: qu'en outre, il soit déclaré que
la somme réellement avancée par les défendeurs au dit Ro-
Mfuald Alphonse Persillier dit Lachapelle n'est en réïLité
que celle de dix-neuf cent quarante piastres et qua-ante
centins, laquelle a été, depuis longtemps, remboursée aux
défendeurs, au moyen d'intérêts dûs par la défenderesse sur
l'acte de vente à elle consenti, par le demandeur Romuald
Alphonse Persillier dit Lachapelle, en date du quatre jan.
Vier, mil huit cent soixante et seize, qu'il soit de plus dé-
Claré que, depuis le paiement de la dite somme de dix neuf

3 4-R. L. XIX.
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cent quarante piastres et quarante centins et intérêts, com-

me susdit, il est devenu dû au demandeur, Romuald Alphon-

se Persillier, une somme de dix-huit cent soixante et quinze

piastres et soixante et dix-sept centins, pour intérêts échus

sur la dite somme de six mille dix sept piastres et soixante

et dix-sept centins, à la date du vingt décembre, mil huit

cent quatre-vingt-cinq, que les défendeurs soient condamnés,

conjointement et solidairement, à lui payer cette somme de

dix huit cent soixante et quinze piastres et soixante et dix-

sept centins, avec intérêt, sur quatre cent quatre-vingt-neuf

piastres et soixante centins, à compter du quatre janvier,

mil huit cent quatre-vingt-six; sur cent soixante et dix pias-

ties, à compter du sept février, mil huit cent quatre-vingt-

six, et, sur la balance, à compter du onze mars, mil huit cente

quatre-vingt-six, et les dépens:

" Attendu que les défendeurs ont contesté séparément

l'action des demandeurs, par trois défenses au fonds en droit

partielles, dont deux ont été jugées déjà, et la troisième a

été réservée, pour y être fait droit après preuve, et par des

exceptions péremptoires, dans lesquelles ils nient le droit

d'action qui est exercé par les demandeurs, et invoquent spé-

cialement, entr'autres moyens, que l'insaisissabillté des biens

donnés n'en entraîne pas l'incessibilité, et que la donation

du vingt-trois avril, mil huit cent cinquante et un est oné'

reuse, et, conséquemment, les clauses d'insaisissabilité et de

dons alimentaires y insérées sont illégales, et ne peuvent

rendre nuls ni annulables les actes attaqués:

" Attendu que les demandeurs ont répondu à ces moyens

de défense, que les revenus aliénés par anticipation, par les

actes attaqués, sont incessibles et insaisissables, ayant été

constitués à titre alimentaire, pour le demandeur, Romuald

Alphonse Persillier, et ses enfants, par la dite donation; et

que telle aliénation est contraire à la loi et à l'intention évi-

dente de la donatrice:
" Considérant, en fait, qu'il est prouvé au procès que la

somme de six mille dix sept piastres et soixante et dix-sept

centins, due par la défenderesse, en vertu de l'acte de vente
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du quatre janvier, mil huit cent soixante et seize, réprésente
de, biens donnés par la donation du vingt-trois avril, mil
huit cent cinquante et un; qu'elle est assujettie à la substi-
tution et aux conditions imposées par cette donation, et que
les intérêts de cette somme sont frappés d'insaisissabilité, et
doivent être considérés comme aliments, suivant l'intention
exprimée par la donatrice, tant pour les revenus des biens
données (ue pour les intérêts du prix de ceux aliénés, dans
les cas prévus par la donation :

" Considérant que toutes les questions soulevées en cette
cause dépendent uniquement de celle de savoir si le deman-
deur Romuald Alphonse Persillier dit Lachapelle pouiait
valablement recevoir, par antieipation, les intérêts à lui
dûs, sa vie durant, par la défenderesse sur la dite somme de
six mille dix-sept piastres et soixante et dix-sept centins:
attendu qu'ils sont déclarés insaisissables et constitués à
titre alimentaire: et que cette question résolue dans l'affir-
mative doit entraîner le débouté de l'action, sans qu'il soit
nécessaire de s'occuper des autres points en litige ;

" Considérant qu'il n'existe aucun texte (le loi défendant
au demandeur, -Romuald Alphonse Persiliier, de recevoir
par anticipation ou annulant les paiements anticipés des
intérêts en question; et qu'en fait les actes attaqués n'affec-
tent nullement les droits des appelés à la substitution créée
par la dite donation;

" Considérant que les demandeurs, en soutenant qu'une
Pension alimentaire insaisissable, par l'effet d'une stipula-
tion, n'est pas cessible, en invoquant, par induction, sur ce
Point, la dite donation, l'article 558 du Code de Procédure,
et les lois 8, au digeste de transactionibus, et en tirant,
comme conséquence, que le demandeur, Romuald Alphonse
Persillier, n'avait pas la libre disposition des intérêts en
question, et qu'il ne pouvait ni les céder ne les recevoir par
anticipation, ne se reposent sur aucune bâse solide ;

" Considérant, en fait, que les intérêts en question n'ont
pas été déclarés inaliénables par la donation qui n'a fait que
leur donner la qualification alimentaire et les déclarer
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insaisissables: et en droit, qu'ils ne pouvaient être l'objet
d'une saisie (art. 558 C. P.), ni d'une compensation forcée
(art. 1190 C. C.), mais que les articles prohibitifs étant des
exceptions au droit commun, qui rend tous les biens d'un
débiteur le gage de ses créanciers, ne peuvent être étendus,
à des cas autres que ceux spécifiés par la loi ;

" Considérant que l'article 558 du code de procéduro, en
déclarant insaisissables les sommes et objets donnés ou
légués sous la condition d'insaisissabilité, de même que les
sommes et pensions données à titre d'aliments, encore que
le donateur ou testateur ne les ait pas expressément décla-
rées insaisissables, ne fait que donner effet à l'intention
exprimée'ou présumée à cet égard du donateur ou testateur,
mais qu'il ne parle ni de la cession qu'on en pourrait faire,
ni du paiement par anticipation qu'on en pourrait recevoir;

" Considérant que les dispositions de nos codes, qui éta-
blissent que les particuliers ont la libre disposition des biens
qui leur appartiennent, sous les modifications établies par
la loi (art 399, C. C.,) qu'ils peuvent transiger (art. 1919.
C. C.,) et même se soumettre à un compromis (art. 1342 C.
P. C.,) toutes les fois qu'ils ont la capacité légale de dispo-
ser des objets compris dans la transaction ou le compromis ;
qu'ils sont capables de contracter, s'ils n'en sont pas
expressément déclarés incapables par la loi (art. 985 C. C.,)
que sont incapables de contracter ceux-là à qui des disposi-
tions spéciales de la loi défendant de contracter, à raison de
leurs relations ensemble ou de l'objet du contrat (art. 986
C. C.); que toute chose qui n'est pas hors du commerce, soit
par sa nature ou sa destination, soit par une disposition
spéciale de la loi, peut-être vendue (art. 1486 C. C.) ; qu'il
n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent
être l'objet d'une obligation (art. 1059 C. C.); que les choses
futures peuvent être l'objet d'une obligation (art. 1061 C.
C.); que le paiement fait au créancier n'est point valable,

s'il était incapable de le recevoir, à moins que le débiteur ne
prouve que la chose payée a tourné au profit de ce créancier
(art. 1146 C. C.); et que les contrats ne peuvent être résolus
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que du consentement des parties, ou pour les causes que la
loi reconnait (art. 1022 C. C.), ne s'appliquent pas d'avan-
tage, puisqu'elles se bornent à dire que toutes personnes
peuvent contracter, vendre, disposer, transiger, et compro-
mettre sur les biens et droits dont elles ont la libre disposi-
tion, sans énoncer quels sont ces droits dont on peut ou non
disposer librement;

" Considérant que, si des lois spéciales déclarent incessi-
bles les droits d'usage et d'habitation (art. 494, 497 C. C.), il
en est d'autres qui permettent à l'usufruitier de vendre son
droit ou de le céder à titre gratuit (art. 457. C. C.) et au gre-
vé de substitution de posseder pour lui-même, à titre de pro-
priété, à la charge de rendre (art. 944 C. C. ), d'hypothé-
quer et même d'aliéner les biens substitués, sans préjugés aux
droits de l'appelé qui les reprend libres de toute hypothè-
que (art. 949 C. C.) ;

" Considérant que les articles ci-dessus, puisés dans nos
codes, reproduisent le droit qui était en vigueur lors de la
dite donation et qui doit la régir; et établissent formelle-
ment qu'il faut une loi pour enlever aux particuliers la libre
disposition des biens qui leur appartiennent :

" Considérant qu'il n'y a pas à argumenter du droit ro-
main qui n'interdisait la disposition qu'à l'égard des legs
d'aliments, et non à l'égard des aliments stipulés par con-
trat: et que les intérêts dont il s'agit sont de cette dernière
espèce :

" Considérant que, si le code de Justinien décrète, que, s'il
s'éléve une question, à l'égard des aliments échus, on peut
transiger; mais qu'une transaction faite sur des aliments
futurs doit, pour être valable, être autorisée par le prêteur ou
le président, il est indubitable que les Pandectes de Jus-
tinien déclarent qu'on peut transiger sans l'autorisation du
prêteur, des aliments qui n'ont point été laissés par donation
à cause de mort, et que, dans l'ancien droit français, qui
suivait les principes du droit romain en ce point, il était
admis, d'une part, qu'on ne transigeait pas valablement sur
des aliments dûs à cause de mort, et non encore échus,
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d'une outre part, qu'il était permis, au contraire. de transi-
ger sur des aliments déjà échus, alors même qu'ils étaient
dûs à cause de mort, et sur des aliments échus ou à échoir
dûs à tout autre titre qu'à cause (le mort :

" Considérant que, si la doctrine et la jurisprudence, dans
l'ancien droit français qui est le nôtre, à cet égard, déclare
incessibles des aliments dûs ex jure sangquinis, ainsi que ceux
laissés par testament ou par donation à cause de mort, sous
l'autorité du juge, il n'en existe aucune, appliquant cette
même règle aux rentes ou pensions, même à titre alimentaire
établies par contrat entre particuliers, surtout, lorsque,
comme dans l'espèce, ces rentes ont bien été déclarées in-
saisissables, mais non inaliénables ni incessibles ;

" Considérant que les articles 558 du Code (le Procédure,
et 1190 du Code Civil, de même que les intentions exprimées
par la donatrice dans la donation du vingt-trois avril, mil
huit cent cinquante-et un, prouvent bien que le demandeur,
Romuald Alphonse Persillier, ne peut être privé malgré lui,
des aliments à lui donnés, mais qu'il n'en résulte pas qu'il
soit dans l'impossibilité d'en disposer volontairement, et que
les cessions librement consenties par lui, ou que les paie-
ments par anticipation reçus par lui à cet égard soient
entachés de nullité ; considérant, dès lors, que la volonté
exprimée par le dit Romuald Alphonse Persillier dans les
actes attaqués en cette cause doit sortir son effet;

" Considérant qu'aux termes de l'article 968 du Code
Civil, c'est la volonté qui forme la prohibition d'aliéne'
quoiqu'elle ne soit pas exprimée, et que, s'il suffit qu'on
puisse tirer des conséquences de ce qui est contenu à l'acte,
que le testateur ou le donateur a eu effectivement volonté
de la faire, pour que la prohibition soit aussi valable que Bi
elle était exprimée, il faut que ce soit des conséquences qui
se tirent nécessairement de ce qui est conteu à l'acte, de
façon qu'on ne puisse l'expliquer d'une manière plausible,
sans supposer cette volonté dans le tuteur ou le donateur;

" Considérant que, dans la donation en question, rien ne
montre que la donatrice ait voulu établir une prohibitiol
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d'aliéner les fruits et revenus déclarés par elle alimentaires
et insaisissables : et qu'en l'absence de telle volonté qui ne
peut être trouvée dans l'acte, cette cour ne peut pas les

déclarer inaliénables ni incessibles, ni conclure de ce qu'ils

sont alimentaires et insaisissables, qu'ils soient inaliénables

et incessibles ;
" Considérant en outre, en droit que si la rente viagère

peut être constituée à titre onéreux, ou à titre gratuit, par

donation entrevifs ou par testament (art 1901 C. C.) ; il n'y

a que celle constituée à titre gratuit qui puisse être stipulée

insaisissable (art. 1911 C. C.) ; et en fait, que, dans l'espèce,

les biens dont les fruits et revenus ont été déclarés alimen-

taires et insaisissables ayant été donnés à titre onéreux, et

la preuve faisant absolument défaut sur la valeur des choses

données, de même que sur celles des charges imposées aux

donataires usufruitiers, il y a impossibilité de voir jusqu'à

quel 1)oint il y a eu donation, à titre gratuit, et partant

jusqu'à quel point, on peut argumenter de l'insaisissabilité

et le l'inaliénabilité des intérêts en question, tant en vertu

de l'acte de donation que de la loi;
" Considérant que les demandeurs ès-nom et qualité sont

Inal fondés dans leur demande et action, les en déboute

avec dépens.
La majorité de la Cour d'Appel a confirmé le jugement

de la Cour Supérieure.
PAGNUELO, TAILLON, BoNIN & DUFAULT, avocats des

'4ppelants.
GIROUARD & DE LORIMIER, avocats des intimés.
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BILLET PROMISSOIRE.-GARANTIE COL-
LATERALE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 19 juin, 1890.

Présents : TESSIER, J., Cross, J., BABY, J., BossÉ, J., et DOHERTY, J.- A -

JOSEPH -PALISSER, (défendeur en Cour Inférieure) appelant, et LE
RÉVÉREND ROBERT LINDSAY, (demandeur en Cour Inférieure),
intimé.

JuGÉ : Que celui qui remet un billet promissoire au créancier d'un tiers
pour garantir la dette de ce dernier, peut être poursuivi, à l'échéance de
son billet, sans qu'il soit nécessaire de mettre en demeure de payer le
tiers débiteur.

Le 31 mai, 1887, la Cour Supérieure, à Montréal, Jett6,
J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur se pourvoit en recouvrement
d'une somme de deux cent cinquante piastres que lui doit
le défendeur par billet consenti le cinq janvier, mil huit
cent quatre-vingt-six, et payable à six mois de date, pour
valeur reçue;

" Attendu que le défendeur conteste cette demande
disant:

" Que le billet invoqué contre lui n'est que partie d'un
document formant en son entier une convention complète,
de l'ensemble de laquelle il résulte que l'obligation du dé-
fendeur, loin d'être pure et simple, n'était que collatérale,
et pour la sûreté du paiement de la dette d'un tiers, et
soumise à la condition que si la dette garantie était Payée
celle du défendeur serait éteinte, et le billet invoqué li
serait remis;

" Que le demandeur a illégalement mutilé ce document,
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en en détachant les parties contenant les dispositions con-
ditionnelles, et l'a, par suite, rendu nul et sans valeur;

" Que, de plus, le demandeur ne peut invoquer ce docu-
ment contre le défendeur, sans mettre préalablement le
débiteur principal en demeure de payer, ce qu'il n'a pas
fait, et qu'en conséquence il est mal fondé en sa demande ;

" Attendu que le demandeur répond à cette exception
que le billet invoqué lui a été donné simplement pour régler
une dette du père du défendeur, échue depuis longtemps, et
afin d'obtenir une prolongation de délai pour payer, et que
ce document n'a été aucunement altéré ou mutilé ;

" Attendu qu'il appert aux pièces du dossier que le docu-
ment qu'invoque le défendeur se composait simplement
d'uno lettre au demandeur, lui transmettant le billet en
question en cette cause, écrit sur la môme feuille de papier,
comme garantie collatérale du paiement d'une hypothèque
due par son père au demandeur; à condition que ce dernier
accordât délai jusqu'à l'expiration du terme du billet; étant
entendu que le paiement du billet ou de l'hypothèque,
éteindrait les deux obligations ;

"Attendu que la preuve n'établit aucune mutilation
substantielle du document invoqué, de nature à priver le
demandeur d'un droit quelconque à lui garanti par la con-
vention acceptée par le défendeur : que, même en supposant
que les mots " sûreté collatérale pour hypothèque" se
seraient trouvés en marge du billet, la position du défen-
deur n'en serait pas améliorée, et que le reste du document
établit suffisamment cette stipulation pour que le défendeur
en ait le plein et entier bénéfice;

" Attendu que la séparation du billet de la lettre l'accom-
pagnant ne constitue pas une mutilation de document pou-
vant affecter la validité de l'obligation du défendeur attendu
que l'obligation du défendeur de payer à six mois de la date
du billet invoqué, la dette de son père, bien que collatérale,
donne droit au demandeur de s'adresser au défendeur direc-
teinent, pour le paiement de ce billet, sans mise en demeure
préalable au débiteur de la dette garantie, et que le seul
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avantage qu'aurait pu avoir le défendeur, si son obligation

eut constitué un cautionnement pur et simple, aurait été de

se prévaloir du bénéfice de discussion, ce qu'il n'a pas
demandé;

" Attendu qu'il n'a pas été prouvé que l'obligation du

père du défendeur ait été payée, et que, par suite, ce dernier

est mal fondée à se refuser au paiement du billet invoqué;

" Renvoie l'exception (lu dit défendeur, et le condamne à

payer au demandeur la dite somme de deux cent cinquante

piastres, avec intérêt du huit juillet, mil huit cent quatre-

vingt-six, et les dépens."
Ce jigement a été unanimement confirmé, par la Cour

d'Appel.

J. PA LLIsER, avocat de l'appelant.
CARTER ET GOLDSTEIN, avocats (le l'intiflé.

CORPORATION MUNICIPALE-RUE.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL)

Montréal, 19 juin, 1890.

Présenuts: Sir A. A. Doiuox, J..en-C., TEssiER, J., BABY, J., BossÈ, J.

et DOIIERTY, J.-A.

THE SHERBROOKE TELEPHONE ASSOCIATION ,(défenderesse el'
Cour de Première Instance), appelante, et LA CORPORATION DE
LA CITÉ DE SHERBROOKE, (demanderesse en Cour de Première-
Instance), intimée.

JuGÉ : Qu'une association incorporée par le Lieutenant.Gouverneur, en'
Conseil, par lettres patentes, sous le grand sceau de la Province, pour
établir des systèmes de téléphone, ne peut ériger des poteaux pour les

fins de sa ligne, dans les limites d'une~cité, sans l'autorité législative, ou
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sans avoir obtenu Fautorisation (le' la corporation municipale, quoi que
les lettres patentes lui donnent l'autorisation générale d'ériger des po-
teaux dans les rues. (1)

L'appelante a été incorporée, par lettres patentes, sous
le grand sceau de la province, le 31 août, 1888, et a été,
autorisée, par les dites lettres patentes, à construire et faire
fonctionner une ou plusieurs lignes de téléphone, le long des
rues, et chemins publics des cité, ville et municipalité dans
celle province. Le 5 novembre, 1888, elle s'adressa au con-
&eil de la cité de Sherbrooke, lui dem andant de nommer une
personne chargée de lui indiquer les endroits, où elle pour-
rait placer les poteaux nécessaires pour la construction de sa
ligne. Le conseil ne répondit pas à cette demande, et le 15
Bovembre, Pappelaute commença à placer ses poteaux dans
les rues de la cité. Le 10 décenibre suivant, l'intimée fit
émaner un bref d'injonction provisoire, ordonnant à l'appe-
lante de suspendre ses travaux. L'appelante a plaidé, entre
autres choses, qu'elle était autorisée, par ses lettres patentes,
à faire les travaux qu'elle avait faits, et qu'on ne pouvait
l'arreterl, sans obtenir la nullité des dites lettres patentes, ce
(lue l'on ne demandait point.

Le 28 juin, 1889, la Cour Supérieure, à Sheri-brooke,
Brooks, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT :

Considering that the Petitioners have established the
naterial allegations of their Petition; that the Respond-

' ents had, prior to the said Petition, without the consent
' of the Petitioners, or of the Municipal Council, entered

upon ilhe streets and squares of the said City of Sherbrooke,
and made excavations and planted their telephone poles

'there, and carried on works of demolition and construction

(1) L'érection, dans les rues de la cité de Québec, de poteaux de téléphone
Pour servir à un système téléphonique établi dans les limites du district de
Québec seulement, sous l'autorité du statut du Canada de 1880, 43 Victoria,
Ih. 67, incorporant la Compagnie Canadienne (le Téléphone Bell, constitue
Bue nuisance en droit commun, vu que le parlement du Canada n'a pas le pou.
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iltherein, and had carried, and were carrying and
6constructing their telephone system, by means of poles
planted and wires carried on, along, and across the streets
of the said City of Sher'brooke, to the obstruction of said
streets, and have thereby interfered with the control and
ownership of the streets of said City by Petitioners, and

"the fire alarm system of the said City of Sherbrooke; and
considering farther that iPetitioners were, and are by law,

"and by the enactmnent of the Legisiature of the Province
of Quebec, and particulaî'Iy, by the provisions of articles

"tseven hundred and fifty-two, and seven hundred and fiftY-
"tseven- of the Municipal Code, vested with, and owners
"lof ail such streets and squares, and owners of the ground
coccupied by such streets and squares, had and have the

cccontrol thereofg of which ownership and control they caOn
only be deprived and divested by the authority of the
Legislature of this Province, by special enactmnent; and,
considering that IRespondents have failed to pr-ove that,
by any act of the Legisiature of this Province, they had
or have a right to enter in or upon the streets and squares

"of said City of Sherbr'ooke, and to make excavation tho'e'
in and to construct works of demolition or construction
therein or thereon, and to stretch their wires in, aloigze,
above, and across said streets, agains. the will of the said

"City of Sherbrooke, and its Municipal Council, or witboUt

voir d'incorporer une compagnie de téléphone, si ce n'est pour établir O
ligne télephiunique reliant la province à une autre ou à d'autres provi11CeCS
ou s'étendant au delà des limites de la province, et s'il n'a pas declaré q1ue
les travaux à être faits par cette compagie sont pour l'avantage général du
Canada ou pour l'avantage (le deux ou d'un plus grand nombre (le provi11cesi
e (lue ce statut ne dé(-lare pas. (La Rleine rs. mo/ir, C. Bý. lZ., q)u beC
juin 1881, Sir A. A. Dorion, J. vu C., Monk, J., R<amsay, J., et Cross, J ,

El. J. Q., p. 183.>
V. -Dobie vs. T/he Boardi J'or Manageaient of t/ce 2'erporc'lifics F16cf o9f

M/e Presbyte tau (li/ch in, Canada, it conard con wilh C/c te/c n ,ScotiC , y
C'. S. Montréal, 31 mai 1879, jetté, J., 9 E. L., 1p. 574 ; A eidat dit LaJOîbte
vs. Doyen et al., 16 E. L., p. ")54.

(Arts. 358 C. C. et 997 C. P. C.)
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its consent; which iRespondents dlaim to have done, and
"to have a right to do, in their third plea filed herein. (1)
Considering that in view of the importance of the fire
alar'm systom of the Petitioners, aud the Electrie Light

"furnished by Petitioners, for the necessary protection and
"for the safety of the inhabitants of said City from
"fire, and the necestity of lights which are effectually
carried on in said City, by means of poles and wires

"planted in and on, and carried over, along and across the
streets and squares of said City, in every direction and
considering that any interference with or danger to

"the said works, under the control of said City, and
necessary as aforesaid for the safety and convenience

"of the inhabitants thereof, must prove most injurions and
"disastrous, and that the said City are responsible for the
proper supervision of their said works, the efficiency

"whereof is endangered by multiplying and increasing the
"number of similar wires and polos, in the streets of isaid
City, in which there are, besides those contro!led by and
erected as aforesaid, for the safety and convenience of

(1) Par un ordre en conseil du gouvernement de la ci devant province du
Canada, ce dernier avait, sous l'autorité du statut du Canada, 12 Victoria,
ch. 5, Bs. 12 et 13, cédé à la municipalité de Cleveland, un pont de péage
érigé sur la rivière St Franvois, entre les villages dle Richmnond et Melb urne.
Plus tard, cette concession fut révoquée, par le gouvernement de laprnviuce
de Québec, en vertu du statut de Québec, 32 Victoria, ch. 15, s. 190, parce
que cette municipîalité avait refusé de réparer le pont, qui fut, par le gt)uver-
iie,ùent, cédé à la municipalité de Cleveland. Cette dernière municipalité,
ayant poursuivi le débiteur du loyer des taux dle péages et de la maison dlu
gardien, la municipalité (le Melbourne et de la Pointe I3rompton intervint,
Prétendant qu'elle était propriétaire (le la moitié du ponit en question, et
qule la législature de la province de Québec nî'avait pas le droit de passer ce
statut, la privant de sa propriété. Il a été jugé que la législature avait ce
droit, et l'intervention a été renvoyée. (La Corporation (le Cleveland et ai,
demandaurs en Cour Inférieure), appelants, et Lit Corporation de1 iMleibourne
't de la tPointe dle Brompton, (intervenantes en Cour inférieure), intimée, C.
B.- R., Montréal, 26 février 1881, Dorion, J. en C., Monk, J., Bamsay, J.,
erosa, J. et Baby, J., 1 Decisions, Cour d* Appel, p. 353 ;26 J. 1 ; 4 L. N., I
277 ; et Ramsay's Appeal Cases, p. 93.)
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1the inhabitants of'said City, other telegraph and tclepîsone
isysterns, specially authorized t() construet and carry thie'ir
works, by means of piles and wvires, alonrg_ the strcetsýof
shid City, subject, liowoveu, to supervision and control,
as provided by the Legisiature, of the municipal autho-
rities of said City; and, consideuing further that Petitio-
tieus have not been divested by ai competent authority of
their rights ofowneuship of and control over the streets
and squiares of said City, doth grant the prayer of Petitio-
neols, ins au that saiti Jespondents are ordercd to sus-
pend and stop the planting of telephione 1)01os, and ilhe
carî'ying andi stretching of wvires, in, along and across the
strects aînd squares of the City of Sherbrooke, and to si op
ail wouk of excavation, demolition and construction, in,
tupon and over said streets and squar-es, and cvery of them;
and, in so ffax as above statei, doth make said inju!letion

6perm.anent, reserving to Petitioneus Lheiu legal riglits and
"4 remedies, in so fat, as relates to the demolition of the
4.9 works already coiîstructed (2) ; the whole, with costs.

PRÉTENTIONS DE L'APPELANTE

La cité de Sherbrooke n'est prIopriétaire des rues que dans
le but dic fournir ait public le passage libre et non inter-

(2) L'orsqu'un règlement municipal est illégal, la Cour Supérieure peut,.
sous les dispositions dtu Statut de Quebec de 1878, 41 V7ictoria, chi. 14. (Art.
1033 a. C. 1'. C.,) émanur une injonction, ionr empêcher la corporation, de
poursuivre l'exécution de ce règlement. L' injonction ne doit être accordée
que lorsqu'il n'y a pas (l'autre remède, et lorsque le dommage qu'êp)rotivers
le demandeutr sera irréparable. Lec demandeutr doit établir nu bon droit, et
la Cour ne doit exp)oser le défendeur îi aucum préjudice considérable.
(Mallette ef ai, vs. La Cité die Momi'6a1, C. S. Montréal, 25 novembre, 1879,
Papineau, J., '2 [,. N., p. 399.)

Il n'y a pas lien au bref de miandamius, pour forcer une compagnie (te elle-
min (le fer à faire une traverse, sur une propriété, conformément aux dis-
positions de la section 16 dle l'acte refondu des chemins de fer dle la province
43-44 V7ictoria, vu que les propriétaires ont une action sous le droit com-
utun, pour forcer la compagnie à exécuter ses obligations, ou à sot tléfanit,
à etre autorisé -à les exécuter pour elle. ( vbu s. La Cie~ de chemin de fer
31ot)w et~ c Sorecl ct al., C. S. L Moutréal, 30 novembre, 1883, Johlsori,
J., Rbainville, J., et Jetté, J., 7 L. N. p). 5).
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rompu. Le lieutenant gouverneur en conseil était autorisé

par la loi, à incorporer l'appelante, pour les fins susdites.

(Arts. 4695, 4705 et 4898 S. R Q.,) et l'intimée n'a pas
demandé la nullité de ces lettres patentes (1).

PRÉTENTIONS DE L'INTIMÉE

L'intimée est propriétaire (lu terrain occupé par les rues,
dans la cité, et elle en a le contrôle. (Art. 752, 757, 767 et

903 C. M. ; S. Q. 39 Vict., ch. 50, ss. 44, 45 et 48). Ce con-

trôle lui est donné dans l'intérêt publie, et pour l'usage (lu

public, mais sujet à cette fin, ce contrôle ne diffère en aucune

manière de la propriété privée. L'appelante n'avait pas le
droit de placer des poteaux dans les rues de la cité, sans

obtenir la permission de l'autorité municipale. L'art. 4905

des Statuts Révisés de Québec, accorde aux compagnies de

télégraphe certains ponvoirs, et des pouvoirs semblables

sont accordés aux compagnies de chemin de fer, mais aucun

statut n'accorde les mêmes pouvoirs aux compagnies de

téléphone. Pour qu'une compagnie puisse faire des travaux

dans les r-ues d'une cité, il faut une autorisation expresse et

spéciale de la législature. Le lieutenant gouverneur, dans
ses lettres patentes, ayant accordé des pouvoirs qu'il n'avait

pas le droit d'accorder, cet octroi est nul.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour

d'Appel.

JOSEPii L. TERRILL, aCocat (le l'appelante.
IVES, BROWN ET FRENCH, avocats de l'intimée.

(1) L'existence légale d'une corporation ne peut être attaquée par une

Procédure incidente, telle qu'une exception, mais elle doit l'être au moyen

d'une procédure faite en vertu du statut du Canada, 12 Victoria, ch. 41,
The Union Building Society vs. Russeil etiforan, opposant, C. S. Québec,
7 mai, 1858, Chabot, J., 8 D. T. B. C. p. 276).
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BREF D'INJONCTION.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 16 juillet, 1890.

* Présent : DELORMIEii, J.

DAME MARY DELANEY ET AL., Vs. EDOUARD GUILBAULT.

JUGÉ : Que, pour l'obtention d'un bref d'injonction, le requérant doit
démontrer un droit clair et indisputable, et que, sans ce bref, il peut lui
résulter un préjudice réel et sérieux.

Q4e le juge, dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire qu'il possède
d'accorder ou refuser le bref d'injonction, doit considérer les droits
apparents des parties, et les inconvénients ou dommages qui pourraient
résulter à l'une ou à l'autre de ces parties, par suite de l'émanation de
ce bref.

Per curiam: Les requérants ont, le 4 juillet courant,
institué, devant cette cour, une action contre le défen-
deur, à l'effet de l'expulser d'un terrain, leur appar-
tenant, situé au Sault au ]Récollet. Le défendeur ex-

ploite une carrière sur ce terrain, en vertu de conventions
verbales intervenues, le 6 août 1887, entre les demandeurs
et le défendeur. Par leur requête, les demandeurs allèguent
qu'ils ont permis au défendeur d'entrer sur ce terrain, pour
les fins d'exploiter cette carrière, et que le défendeur doit,
de son côté, payer un prix convenu par pied carré, sur la
quantité de pierre qu'il peut en extraire. Les deman-
deurs allèguent aussi que le défendeur, bien que dûment
notifié, ne remplit pas ses engagements, qu'il ne paie
pas le prix convenu, n'exploite pas la carrière d'une
manière convenable, et que les pierres provenant, de
l'explosion des mines sont laissées dans la direction
de leur demeure. En conséquenoe, ils concluent à ce
qu'il émane un bref d'injonction, à l'effet d'ordonner au
défendeur de suspendre ses travaux et d'enlever ses usten-
sites, et tout le matériel qu'il a déposé sur ce terrain. Le

défendeur s'oppose verbalement à l'octroi de cette requête,
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alléguant que les demandeurs, en instituant l'action ci-dessus
inentionnée, ont employé le moyen légal à leur diE position,
et qu'il y aurait injustice à accorder la requête des deman-
deurs, vu qu'en réalité ce serait préjuger le mérite même de
la contestation sur la dite action. Il nie les allégations de la
requête. De consentement, les parties ont soumis la requête
sans enquête. Après avoir examiné les allégations de cette
requête, et celles de l'action pendante, je suis venu à la con-
clusion que cette requête ne doit pas être accordée. Le défen-
deur n'occupe pas le terrain en question illégalement, il n'en
a pas pris possession par force ou par violence, au contraire
il en a la possession légale, par suite de conventions entre
lui et les demandeurs eux-mêmes.

Les requérants admettent que le défendeur exploite cette
-carrière depuis 1887, de leur consentement, et suivant con-
Ventions à cet effet. Les parties ont en le tort de ne pas
rédiger leurs conventions par écrit, et il n'est pas étonnant
·qu'il y ait aujourd'hui des difficultés entre eux, les conven-
tions mal arr8tés produisent toujours des désagréments. Le
défendeur, qui conteste l'action des demandeurs, et qui a dû
fliure des dépenses considérables d'installation et de décou-
Vert, doit-il être obligé de suspendre ses opérations durant
cette instance ? Ce procédé pourrait, à cette saison, occa-
Sionner un dommage bien grave au défendeur, et, s'il a
raison dans ses prétentions, il serait injuste de le déposséder
ainsi d'une manière aussi arbitraire et sommaire. Durant
Une instance en expulsion, à la poursuite d'un propriétaire
contre son locataire, le tribunal accorderait difficilement un
bref d'injonction, à l'effet d'enjoindre au locataire, d'avoir à
cesser d'occuper les lieux loués ; ce locataire a le fait de la
Possession en sa faveur, possession que lui a accordé le pro-
Priétaire lui-même, et à moins de circonstances fort excep-
tionnelles, il est fort douteux que la demande d'un tel pro-
priétaire, pour un bref d'injonction, serait maintenue. La
procédure des demandeurs ressemble à cette demande, elle

,e fait voir aucun motif sérieux d'urgence, aucune cause
'ordre public, pour obliger le défendeur, qui possède le

35-R1. L. XIX.
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terrain, par leur propre consentement, à le délaisser et à
discontinuer ses travaux. L'état de choses qui existe depuis
trois ans, peut certainement, suivant toute probabilité, con-
tinuer à exister encore pour quelques semaines, sans trop
d'inconvénients, jusqu'à la décision de l'action prise par les
demandeurs.

Le bref d'injonction ne doit, en principe, être accordé que

lorsque le d-oit de celui qui le requiert est clair et incontes-
table, et, de plus, il faut qu'il y ait quelque motif grave
d'urgence. Ces motifs ne se rencontrent pas dans l'espèce.
Les prétentions des demandeurs sont contestées par le défen-
deur, et accorder la requête (les demandeurs serait certaine-
ment entrer sur le mérite des prétentions respectives des
parties sur l'action principale. L'hon. juge en-chef Johnson,
eut à décider une question semblable, dans la cause de White
vs. Whitehead et al., et, voici les remarques qu'il fit alors :
" In the present case, it appears to me that it would be im-
possible to say that either the one party or the other should
get what he asks, without substantiallydeciding, the whole
case. Adjudication on petition suspended until hearing on
the merits. " 7 Legal News, p. 294. Voir aussi jugement de
l'hon. juge Jetté, 9 Revue Légale, p. 574, dans la cause de
Dobie, et The board for' management of the teniporalities fund
of the Presbyterian church in Canada. in connection with the,
Church of Scotland.

Je suivrai donc le principe posé par le jugement de l'hon.
juge-en-chef, dans la cause ci-dessus citée.

JUGEMENT:

Ayant entendu les parties, par leurs avocats, contradic-
toirement, sur la requête des demandeurs, pour l'émanatiol
d'un bref d'injonction, examiné la procédure, et délibéré;

" Considérant que, pour l'obtention d'un bref d'injonctiny
le requérant doit démontrer un droit certain et non contes-
table;

" Considérant qu'il résulte des allégations de la requête
(les demandeurs que ce sont ces derniers eux-mêmes qui ont
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permis au défendeur d'occuper le terrain en question,
depuis 1887, et de l'exploiter comme carrière pour en
extraire la pierre;

" Considérant qu'il y aurait injustice grave à ordonner au
défendeur la cessation de ses opérations, alors qu'il peut
avoir des droits réels à les exercer;

" Considérant qu'en accordant la présente requête des
demandeurs, ce serait virtuellement décider que leurs pré-
tentions au mérite de cette cause sont, en substance, bien
fondées, et qu'il y aurait injustice à expulser ainsi le défen-
deur d'un terrain dont il a une possession triennale et recon-
nue par les demandeurs eux-mêmes ;

" Considérant que, sous les circonstances de cette cause,
la requête des demandeurs doit rester en suspens jusqu'à la
décision finale au mérite de l'action des demandeurs ;

" Nous, juge de la Cour Supérieure, soussigné, réservons
la requête des demandeurs, pour être adjugée sur icelle,
jusqu'à la décision finale au mérite de l'action des deman-
deurs, dépens réservés."

CURRAN & GRENIER, avocats des requérants.

SERVITUDE.-E N REGISTR EME NT.

COUR SUPERIEURE.--Montréal, 30 mai, 1890.

Présent: PAGNUELO J.

G. H. MATTHEWS vs. JEAN-BAPTISTE BRIGNON dit LAPIERRE.
JIO : 10. Une servitude de passage, lorsqu'elle est apparente par la situ-

ation des lieux, se conserve sans enrégistrement, à l'encontre d'un tiers
acquéreur et si le titre a été enrégistré, sans renouveler l'enrégistrement
44, 45 Vict. ch. 16,

20. L'auteur immédiat du possesseur actuel ayant acquis l'immeuble
comme soumis à cette servitude de passage par un titre enrégistré
Postérieur au statut 44, 45 Vict. cb. 16, Is possesseur actuel est non re-
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cevable à plaider, à l'encontre de la servitude de passage, le défaut de
renouveler dans le délai prescrit par le statut plus haut cité, l'enrégis-
tremena du titre qui a créé la servitude.

Per curiam :-Il s'agit, en cette cause, d'un droit de ser-
vitude de passage que le défendeur prétend exercer sur la
propriété du demandeur située sur la rue St Jacques de cette
ville, et que le demandeur prétend avoir cessé d'exister, par
suite du défaut de renouveller l'enrégistrement du titre origi-
naire constituant la dite servitude de passage. Il se plaint,
par une action négatoire,de l'exercice de cette servitude par
le défendeur. Le titre remonte à 1847.

Par acte de donation, en date du dix-huit octobre 1847,
devant Labadie, notaire, Louis Bisson donna à J. B. Brignon
dit Lapierre, le lot de terre qui porte aujourd'hui le No 701
du quartier St Antoine, et lui accorda le droit de passer sur
le restant du terrain du donateur, pour sortir sur la rue
Bonaventure ; cet acte fat enrégistré le quinze décembre
1847 ;

Le demandeur acquit partie du terrain voisin, sur lequel
cette servitude avait été créée, savoir : un emplacement
contigu à celui du défendeur, et prétend que cette immeuble
est libre de toute servitude de passage, parco que l'enregis-
trement du titre primitif de servitude n'a pas été renouvelé,
aux termes de la section 2 du Statut de Québec, 44 et 45
Vict. ch. 16.

Par la section 5 de ce statut, il est déclaré qu' " à défaut
d'enregistrement, nulle servitude réelle, contractuelle,

"discontinue et non apparente, constituée à l'avenir, n'atura
"d'effet, vis-à-vis des tiers acquéreurs et créanciers subsé-

quents, dont les droits auront été ou seront enrégistré.
" Sec. 6.-Un délai de deux ans, à compter de la mise ®l'

" force de cette loi, est accordé aux intéressés, pour l'enr'-

" gistrement des servitudes ci-liaut mentionnées, créées
avant la mise en force de la présente loi, passé lequel

" délai, sans enregistrement, telle servitude restera sans
vigueur, à l'égard des tiers acquéreurs et créanciers pos-
térieurs à la passation de la présente loi, dont les droitS

ont ou auront été enregistrés.
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" Section 7.-Dans les deux ans qui suivront la date de
"la mise en force du présent acte, dans les circonscriptions

d'enregistrement où le cadastre est actuellement déposé,
"et dans les deux ans qui suivront la mise en force du

cadastre, dans les autres circonscriptions d'enregistrement,
"l'enregistrement de toute servitude conventionnelle affec.
"tant un lot de terre compris dans cette circonscription, y
"doit être renouvelé, au moyen de la transcription, dans le

livre tenu à cet effet, d'un avis désignant l'immeuble
" affecté en la manière prescrite en l'article 2168, et en

observant les formalités prescrites en l'article 2131 du
" Code Civil."

Le cadastre a été mis en force, dans le quartier Saint-
Antoine, en 1873; cette loi a été passée en 1880; le deman-
deur a acquis en 1889, sans que l'enregistrement de la ser-
vitude eut été renouvelé ;

L'article 2173 C. C, déclare qu'à défaut de tel renouvelle-
ment, les droits réels conservés par le premier enregistre-
ment n'ont aucun effet, à l'égard des autres créanciers, ou
des acquéreurs Bubséquents dont les droits sont régulière-
ment enrégistrés.

Le demandeur prétend que la servitude se trouve étfinte,
faute de renouveler l'enregistrement du titre primitif.

Le défendeur répond qu'il était dispensé de renouveler
l'enregistrement de la servitude, parce que cello-ci est men-
tionnée dans l'acte d'acquisition de l'auteur immédiat du
demandeur, lequel a été enregistré avant celui du deman-
deur.

En effet, le demandeur a acquis son terrain, le 16 juillet,
1889, au moyen d'une vente à lui consentie par J. H. Ken-
nedy; celui-ci avait acquis, le 31 décembre, 1888, par acte
enregistré au long, le 12 janvier, 1889, dans lequel il est
déclaré que la vente est faite à Kennedy " avec liberté pour
J. B. Brisson dit Lapierre de passer à pied et en voiture,
et en tout temps du côté sud-ouest du dit emplacement, sur
le surplus du dit lot de terre connu et désigné sous le no.
694 des plans et livres de renvoi officiels du quartier Saint-
Antoine, pour aller et venir dans sa cour."

549



LA REVUE LÉGALE

Cette clause suffit pour créer une servitude, en faveur du
défendeur, et l'enregistrement au long du titre d'acquisition
de Kennedy, dispensait de renouveler l'enregistrement du
titre originaire de la servitude, quant au demandeur, qui
n'a acquis que postérieurement à l'enregistrement du titre
de Kennedy, et qui a été prévenu par l'enregistrement de
l'existence de cette servitude.

On a dit que le défendeur ne pouvait invoquer cet acte de
vente, comme créant une servitude en sa faveur, parce qu'il
n'était pas partie à l'acte, et que n'ayant jamais été accepté
par écrit enregistré,les parties à l'acte de vente du 31 décem-
bre, 1888, auraient pu révoquer cette servitude. Il suffit
de répondre qu'elles ne l'ont pas révoqué. Il est bien vrai que
Kennedy a vendu à Mathews, sans mention de la servitude,
mais Kennedy ne pouvait seul se libérer (les obligations
qu'il avait contractées envers le défendeur, dans la vente
qui lui avait été consentie par autorité de justice, le 31 dé-
cembre, 1888; le défendeur a suffisamment accepté, en
usant du droit de servitude qui lui était accordé.

On a cité contre le (léfendeur la décision de la Cour d'Ap-
pel du 27 mars, 1884, dans la cause des Ecclésiastiques du
Séminaire (le Montréal vs. la Société de Construction Canadienne
(3 Décisions de la Cour d'Appel, page 369).

Les appelants avaient vendu un terrain, à St-Jean, le 13
février, 1873, par acte enregistré le lendemain. Cet acte
portait hypothèque en leur faveur, pour une balance de
prix de quatre cents piastres. Le cadastre fut mis en force,le
13 septembre, 1873, et le délai pour renouveler l'enregistre-
ment expirait le 15 juillet, 1875.

Les appelants n'ont pas renouvelé l'enregistre ment.
Le 16 août, 1873, St Jean hypothèque l'immeuble envers

l'intimé, par un acte enregistré, mais avant que le délai
pour renouveler l'enregistrement fut expiré, savoir: le 21
février 1874, St Jean vendit cette propriété à Faille, et le
chargea de payer les quatre cents piastres aux appelants.

Il a été jugé que la reconnaissance de la dette, dans l'acte
de vente par St Jean à Faille, ne pouvait pas équivaloir au
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renouvellement de l'enregistrement requis par la loi, pour
la raison que ce renouvellement devait être entré dans un
livre spécial, avec index; qu'il devait contenir certaines
énonciations essentielles, et qu'il devait en être fait mention
en marge de l'enregistrement originaire ; celui qui aurait
demandé des informations au bureau d'enregistrement, au
sujet de cette hypothèque, n'aurait rien trouvé pour indi-
quer qu'elle avait été renouvelée; une recherche générale
aurait été nécessaire pour indiquer la reconnaissance de
l'hypothèque dans la vente par St Jean à Faille.

Jusqu'ici, les deux cas paraissent assez analogues ; mais
il y a cette différence que, dans la cause des Ecclésiastiques
du Séminaire et La Société de Construction Canadienne, il
s'agissait de savoir qui avait la priorité de l'hypothèque.

La vente, par St Jean à Faille, avait été enregistrée
après l'obligation par St Jean à la Société de Construction.

La mention, dans l'acte de vente par St Jean à Faille,
équivalant à une première inscription, prenait rang après
l'hypothèque de la Soci4té de Construction Canadienne, et
la question était de savoir si l'hypothèque du Séminaire
aurait la priorité sur celle de la Société de Construction.

Le Séminaire aurait pu conserver cette priorité en renou-
volant l'enregistrement, avec les formalités requises dans
les deux ans, ce qu'il n'a pas fait. Il a été décidé que l'en-
registrement de la vente de St Jean à Faille ne suffisait pas
pour concéder au Séminaire cette priorité d'hypothèque ;
Mais l'opinion du juge Ramsay et les autorités françaises
auxquelles il réfère, établissent que, si la nouvelle inscrip-
tion ne peut valoir comme renouvellement de l'ancienne, de
manière à lui conserver le rang de la première inscription,
elle peut valoir comme inscription nouvelle prenant rang
du jour qu'elle a lieu.

Dans ces circonstances, il me semble que l'enregistrement
de la vente du 31 décembre 1888, par daine Riendeau à
Kennedy, avec mention du droit de passage, suffisait pour
corserver ce droit de passage, à l'encontre de Kennedy et du
demandeur, acquéreur subséquent.
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Remarquons encore que le statut requiert l'enrégistre-
ment et le renouvellement de l'enrégistrement du titre cons-
tituant une servitude discontinue et non apparente. Le droit
de passage est une servitude discontinue, mais était-elle une
apparente dans l'espèce ? L'état des lieux indiquait suffisam-
ment que le défendeur avait sortie sur le terrain du deman-
deur, et qu'il n'avait pas de sortie ailleurs ;. le plan produit
et le témoignage du demandeur, qui a vu les poteaux qui ont
servi à la barrière entre les deux lots, ne me laissent aucun
doute à ce sujet. Par suite, l'enrégistrement du litre créant
la servitude n'était pas nécessaire, et il ne peut plus être
question de renouvellement.

Je suis donc d'avis que ce droit de passage existe valable-
ment à l'encontre du demandeur, et l'action est renvoyée,.
avec dépens.

JUGEMENT

" Considérant que le demandeur conclut à ce qu'il soit
déclaré, qu'un lot de terre lui appartenant, en la cité de
Montréal, de vingt pieds de front, sur quatre-vingt-huit
pieds de profondeur, mesure française, partie du lot de terre
désigné sous le No. (694) six cent quatre-vingt-quatorze,
des plans et livres de revoi officiels du quartier St-Antoine,
borné, en avant, par la rue St-Jacques (autrefois rue Bon-
aventure); du côté nord-est, par le lot officiel No. (701)
sept cent un, du côté sud-ouest et en arrière, par le surplus
du lot officiel, ý694) six cent quatre-vingt-quatorze, soit dé-
claré libre de toute servitude de passage, envers la propriété
voisine, appartenant au défendeur, et portant le No. (70l)
sept cent un susdit;

" Considérant qu'un droit de passage a été établi, sur la
propriété du demandeur, pour le bénéfice du lot No. (701)
sept cent un, par acte, en date du douze octobre, mil huit
cent quarante-sept, devant Labadie, notaire, étant une do-

nation par Louis Bisson, l'auteur commun du demandeur et
du défendeur ;

" Que le dit acte de donation a été dûment enrégistré, le

quinze décembre, mil huit cent quarante-sept;
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"Considérant que le demandeur a acquis son terrain par
acte de vente passé devant Mtre Pérodeau, notaire, le seize
juillet, mil huit cent quatre-vingt-neuf, de John H. Kennedy;

" Que le dit Kennedy avait acquis lui-même cette pro-
priété de Dame Delphine Riendeau, ès-qualité,et autres, par
acte du trente-un décembre, mil huit cent quatre-vingt-huit,
dûment enrégistré le douze janvier, mil huit cent quatre -
vingt-neuf, et que cette dernière vente a été faite au dit
Kennedy à la charge d'une servitude de passage envers le
défendeur et ses représentants à pied ou en voiture, à toute
heure du jour et en tout temps, du côté sud ouest du dit
emplacement sur le surplus du dit lot de terre désigné sous
le numéro six cent quatre-vingt-quatorze, pour aller et reve-
nir dans sa cour;

" Considérant que l'enrégistrement de l'acte constitutif
de la dite servitude n'a pas été renouvelé dans les deux ans
qui ont suivi la passation du Statut de Québec, quarante-
quatre et quarante-cinq Victoria, chapitre seize, mais que
l'enrégistrement au long de la vente du trente-un décembre,
mil huit cent quatre-vingt-huit, par Dame Riendeau et
autres à John HI. Kennedy, dispensait dans les circons-
tances, de renouveler l'enrégistrement de l'acte originaire
constituant la servitude susdite, quant aux tiers qui ont
acquis subséquemment ;

' Considérant que cet acte a été enregistré avant que le
demandeur eût acquis la dite propriété, et qu'il eût enrégis-
tré son titre d'acquisition, et qu'il frappe l'immeuble acquis
par le demandeur d'une servitude de passage envers la pro-
priété du défendeur, voisine et contigue ;

" Considérant, en outre, que le statut susdit ne requiert
l'enrégistrement à l'avenir que des servitudes discontinues
et non apparentes, et que si le droit de passage est une ser-
vitude discontinue, il était apparent dans l'espèce pair la
situation des lieux, laquelle démontre clairement que le dé-
fendeur a sortie sur le terrain du demandeur, et n'a pas de
Sortie ailleurs; que si le titre créant la servitude n'a pas
besoin d'être enrégistré, l'enrégistrement s'il a eu lieu, n'a
pas besoin d'être renouvelé;
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Déboute le demandeur de sa demande avec dépens. "
BEIQiE, LAFONTAINE et TURGEON, arocafs du de(,2andeur.
N. CHARBONNEAU, avocat d défendeur.

CORPORATION DE CITE.-DOMMAGE.-
PR ESCRIPTION.

COUR DU BANC DE LA REINE, (Ex APPEL.)

Québec, 8 octobre 18S7.

Présents: Sir A. A. Doniox. J.-en-C., Cnoss, J., BiAny, J., et Crneruu, J.

LA CORPORATION DE LA CITÉ DE QUÉBEC, (défenderesse en Cour
Inférieure) appelante, et MILES HOWE (demandeur cii Cour Infé-
rieure) intimé.

JUGÉ : Que la réclamation pour dommages éprouvés par suite (le la négli-
gence de la corporation d'une cité de réparer et entretenir les rues, dans
ses limites, se prescrit par trois mois, et qu'il n'est pas nécessaire de
plaider cette prescription, l'action étant complètement éteinte; seule-
ment, si la défenderesse n'involue pas cette prescription dans sa plai-
doirie, elle n'aura pas de frais.

L'intimé a poursuivi l'appelante, réclamant d'elle la som-
me de $1,500, pour dommages résultant de ce que, le 31
jnnvier, 1883, son épouse avait fait une chute, dans l'esca-
lier conduisant de la côte de la Montagne à la petite rue
Champlain, dans la cité de Québec, par suite du mauvaie
état de cette rue, ce qui était dû, suivant ses allégations, a
la négligence de l'appelante. Cette cause fut plaidée devant
un jury, et, le ler février, 1886, la Cour de Révision, Stuart,
J. en C., (dissident), Casault, J., et Andrews, J., a renvoyé
une motion faite par l'appelante en arrêt de jugement, et
une motion faite par elle, pour jugement nonobstant le vel-
dict. Le 31 mars, 1886, la même cour, Stuart, J. en C.,
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(dissident), Caron, J., et Audrýews, J., a rendu le jugement
sur le verdict, condamnant l'appelante à payer la somme
de $300 de dommages à l'intimé.

Voici le jugement qui a été rendu, par la Cour d'Appel.

JUGE'MENT DE LA COUB D APPEL:

Conisideringr that any cause of action wYhich the
lspondeiit might have hiad or maintained against the
Appellant, as set foi-th and claimed in bis declaration in
tbis cause, more specially for the bodily injury complained
of; as baving been sustained by bis wife, by falling on the
stairs leading from ibe Mouiitain 1Hill into litIle Champlain
street, in the' City of Quebec, on the thirty-first day of
Januai-y, eighteen hundr-ed and eighty-three, in consequence
of the then dangerous condition -)f the steps and rail-
iings to said stairs, caused, as is alleged, by the fauît and
negligence of' the saidI Appellants, was and is barred and
prescribed by the lapse of more thani tliree monilis, from
the lime aI wbich the said injury is alleged to have been
suffered ;

"Considering that, if the iRespondent had, at any lime,
any such right of action, il was in virtue of the enactment
contained in sec. 3 of cap. 85 of the Consolidated Statutes of
Caniada, wbichi said enactment rtequired sucli action to be
brought witbin thi-ee months after the damage had been
sustained, and which the iRespondant failed to do ;

'Coiisider-ing, tiheiefor-e, Ilhat ther-e is e1-1-01 iD the judg.
Ment rendered in Ibis cause, by the Stiperior Court, sitting
in 1vevicw, at Quebec, on the fiirst day of Febiruar-y, eighteen
hundred and eighty-six, the court of Our Lady tlie Queen,
new here, doîh reverse, annul and set aside the ý,aid judgr-
Ment, and pi'occeding to render the judgment which the
said Super-ior Court ouglit t0 have rendered, doth maîntain
the motion for judgment nonob.stante veredicto made in this
Cause, by the Appellant, but, iniasmuelh as the Appellants
Ought 10 have taken avantage of the limitation of iRes-
,Pondent's right of action, withotit takingr issue on the facts
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and merits of the demand, the said motion is maintained and
the Respondent's action is dismissed, without costs, each
party paying his and its costs, as weil of this court as of said
Superior Court in review. "

>AILLARGÉ ET PELLETIER, avocats de l'appelante.
M. CrOUINARD, conseil.
M. A. 11EARN, avocat de l'intimé.

VENTE.-OBLIGATION.-ECH EA N C E.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Québec, 7 mai, 1885.

Présents: SIR A. A. DoRioN, J.-en-C., MONK, J., TEssIER, J.,
CRoss, J., et BAny, J.

GEORGE BARITLEY, (demandeur en Cour Supérieure), appelant, et
WILLIAM BREAK EY, (défendeur en Cour Supérieure), intimé.

JuGÉ : Que l'acheteur d'un immeuble, qui promet payer partie (lu prix,
aussitôt qu'il aura obtenu des lettres patentes pour les droits de la cou -
ronne aux mines d'or et d'argent, sur le terrain vendu, n'est pas tenu
(le payer cette balance du prix, après la simple mise en dem eure, par
acte notarié, de la part (lu vendeur, de prendre ses lettres patentes, et
de payer le prix (1).

L'appelant réclamait, par son action, une somme de $900,
dont $450 pour prix de certains lots de terre, payables
aussitôt que l'intimé, qui était l'acheteur, aurait obtenu du
gouvernement des lettres patentes, pour les droits de mines
d'or et d'argent qui pouvaient exister sur ces terrains, et
une autre somme de $450, pour balance du prix de vente
d'autres lots de terre qui était payable aux mêmes condi-
tions, et à la même époque. L'appelant alléguait,, dans sa

(1) Art. 1079 et 1089 C. C. ; Pothier, Obligations, n. 228.230 et 23À ; 4,
Aubry et Eau, p. 60 et 86.
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déclaration, que, le 3 septembre, 1884, il avait, par le minis-

tère d'un notaire, mis le défendeur en demeure de prendre

ses lettres patentes, et de lui payer cette somme de $300

que le défendeur refusa de lui payer.
Le 5 mai, 1884, la Cour Supérieure, à Québec, Caron, J.,

a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que le demandeur réclame neuf cents pias-

tres, pour la balance due sur le prix de vente de droits im-

mobiliers, en vertu de deux actes cités dans sa déclaration,

et passés le trentième jour de janvier, mil huit cent quatre-

vingt-deux;
'' Considérant que le défendeur n'a pas établi les moyens

invoqués par ses défenses;
" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations

essentielles de sa déclaration, au montant de sept cent huit

piastres;
" Renvoie les défenses du défendeur, et le condamne à

payer au demandeur, la somme de sept cent huit piastres,
avec intérêt du troisième jour de septembre mil huit cent

quatre-vingt-trois, et les dépens."
Le 31 octobre, 1884, la Cour Supérieure, siégeant en

révision à Québec, Stuart, J., Casault, J., et Bourgeois, J.

(dissident), a renversé le jugement de la Cour Supérieure,
par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

"Considérant que le demandeur n'a pas produit l'acte

"allégué dans sa déclaration de la vente des droits de mine

et de coupe de bois, sur les lots cinq (5) et sept () du

sixième rang du township Marlow, et qu'il n'a pas prouvé,
par là même, l'obligation du défendeur de lui payer la

somme qu'il réclame comme balance du prix de cette

vente;
" Considérant que celle du prix de vente des lots deux

(2), trois (3) et quatre (4) du même rang du même town-



LA REVUE LÉGALE

" ship qu'il réclame aussi par son action n'est stipulée
payable qu'après que le défendeur aura obtenu les lettres
patentes pour les droits de la Couronne aux mines d'or et
d'argent sur ces lots, qu'aucun délai n'est fixé par le con-
trat, et ne l'a été depuis, pour l'accomplissement de ce

" thit qui devait précéder ce paiement ;
" Considérant que le demandeur n'a pas demandé que le
défendeur en fat déchu, ni établi qu'il devait l'être, et que

"le jugement ne pouvait pas, par là même, prononcer sa
déchéance sous ce rapport, et que, sans l'échéance d'un
délai légalement déterminé ou une déchéance régulière-
nient prononcée, le défendeur n'était pas tenu au paiement
avant l'obtention des dites lettres patentes, le jugement
prononcé le cinq mai, mil huit cent quatre-vingt-quatre,

" est infirmé et l'action du demandeur renvoyée, sauf à se
pourvoir, avec dépens." L'honorable juge Bourgeois

dissentiente.
La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement

de la Cour de Révision.
MoNTABAULT, LANGELIER ET LANGELIER, avocats de

lappelant.

VOITURIER.

COUR SUPERI EURE, Montréal, 30 mai, 1890.

Présent : PAGNUELO, J.

JAMES A. DAVIDSON vs. THE CANADA SHIPPING CO.
JUGÉ : 10. Qu'une compagnie de bateaux transatlantiques, qui, après l'arri-

vée du vaisseau au port, dans la province, consent à garder les effets du
voyageur jusqu'à ce qu'ils aient été examinés par les officiers de la
douane, et met ces effets dans ses hangars, en demeure responsable
comme voiturier et comme dépositaire nécessaire.
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2o. Que les effets d'un voyageur dont le voiturier est responsable, peu-
vent comprendre les articles de peu de valeur que le voyageur apporte
avec lui, comme présents à ses amis, et les hardes de sa femme voya-

geant avec lui.

Per curiam :-Le demandeur s'embarqua avec sa femme,
à Liverpool, le 6 septembre 1889, à bord du Lalke Superior,
pour Montréal où il ai-riva le 16 septembre 1889. Ses
valises,au nombre de sept, furent débarquées sur le quai, avec
celles des autres passagers ; le demandeur ne pouvait enle-
ver ses valises avant qu'elles eussent été examinées par les
officierm de la douane, et comme il y avait un grand nombre
de passagers, il fut entendu, entre l'un des officiers de la
douane et M. Ewing, qui représentait le demandeur, que
l'examen ne se ferait que le lendemnin vers dix heures.

M. Ewing en informa le capitaine Bodden, ship's husband,
ou commis préposé au chargementi et déchargement du
vaisseau et à la garde des effets, et lui demanda s'il voulait
s'en charger jusqu'au lendemain, lui offrant de lui en laisser
une liste.

Le capitaine Bodden dit que c'était inutile, qu'il ne se
perdait jamais rien dans les hangars ; il ordonna à des em-
ployés de transporter les valises dans le hangar, et les fit
placer près du compartiment ou de l'office de la douane, et
près d'une porte donnant sur la ville ; cette porte était
ouverte, et les gardiens n'étaient pas là dans le temps. L3s
valises furent mises les unes sur les autres, celle du sommet
étant une valise jaune cerclée de bandes de fer; il était alors
trois heures de l'après-midi.

M. Ewing et les autres amis du demandeur, qui étaient
présents, complètement rassurés sur la garde des valises, se
retirèrent.

Le lendemain matin, la valise jaune était disparue ; il n'a
jamais été donné par la défenderesse aucune explication de
la disparition de cette valise ; le demandeur en réclame le
montant qu'il estime à $222.55, d'après une liste qu'il a pro-
duite.

La compagnie plaide qu'elle a livré cette valise, comme
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les autres, au demandeur et qu'elle n'est pas responsable de
sa perte subséquente dans ses hangars.

Les faits ci-dessus relatés constituent-ils livraison de la
valise au demandeur?

Si l'obligation de la Compagnie, comme voiturière, avait
cessé, a-t-elle assumé celle de dépositaire, et, dans ce cas, le
dépôt était-il volontaire ou nécessaire ?

Si la livraison n'a pas eu lieu, la compagnie est responsa-
ble comme voiturière ; dans le second cas, elle est responsa-
ble, comme dépositaire, de la perte de la valise.

Le demandeur était dans l'impossibilité d'enlever sa
valise du hangar de la compagnie, avant qu'elle eût été
examinée par les officiers de la doñane.

Sans l'arrangement intervenu entre ces derniers et la
compagnie, les valises auraient dû étre transportées dans
les hangars de la douane, et les officiers de la douane
seraient alors devenus, par la loi, dépositaires nécessaires.

La compagnie en a gardé la possession dans ses hangars,
assumant par là les obligations de dépositaire que les
officiers de la douane auraient encourue eux-mêmes.

L'arrangement intervenu entre le capitaine Bodden et
l'agent du demandeur peut être considéré comme une remi-
se de la livraison des valises au lendemain matin, ou comme
constituant la compagnie défenderesse dépositaire nécessaire
de ces valises.

Le voiturier est responsable de la perte des choses qui
lui sont confiées, à moins qu'il ne prouve que la perte a été
causée par cas fortuit, ou force majeure, ou qu'elle provient
du défaut de la chose elle-même. Art. 1675, Code Civil.

Le depositaire doit apporter à la garde des choses qui lui
sont confiées tous les soins d'un bon père de famille. Art.
1802, Code Civil.

La compagnie, par son employé, a assumé la garde des
valises jusqu'au lendemain, et les a fait déposer dans un
hangar destiné à cet effet; elle devait expliquer la dispa-
rition de cette valise, ou montrer qu'elle avait été perdue
sans sa faute, et qu'il y avait en bonne garde, ce jour là et
la nuit suivante.
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La présomption est qu'elle a été enlevée par quelqu'un
chargé de a garde du hangar, ou qu'il n'y a pas eu de garde
effective.

2. Sourdat-Responsabilité, no. 994.-" La présomption
" de faute est contre le voiturier. C'est la règle générale, à
"l'égard de celui qui se trouve chargé de la conseivatiou
"d'une chose, d'un débiteur qui doit, à un moment donné,
"la rendre au créancier dans l'état où il l'a reçue."

Id. No. 999. Le cas fortuit et la force majeure, dont le
voiturier n'est pas responsable, en vertu de l'article 1784 C,
N. (et 1675 de notre C. C.) " est un fait irrésistible, étran-
ger à toute faute personnelle de la part du voiturier, et que
toute la prudence d'un homme soigneux n'aurait pu ni pré-
voir ni conjurer, tel est le vol à main armée, un fait de
guerre, etc. Le vol simple, même commis par des tiers
complètement étrangers au service de la messagerie, ne peut
pas être rangé au nombre des cas de force majeure, car on
peut l'éviter par une surveillance exacte et continue. En
résumé, le voiturier doit apporter à la conservation des
Objets dont il est chargé tous les soins d'un bon père de
famille. "

Telle est la doctrine générale suivie en France.-
Voir les autorités citées par Sourdat. Voir également

buverdy, des contrats de transport, No. 41 et suivants.-
Au fonds, la responsabilité, dans l'espèce, est à peu près

la nême ; que la compagnie soit considérée comme voitu-
rière ou dépositaire. Le droit anglais ne diffère pas du droit
français sur ce point.

Pollock On Torts, No. 363. " There must be reasonable
"evidence of negligence. But, when the thing is shown

to be under the management of the defendant, or his ser-
vants, and the accident is such as, in the ordinary course

"Of things, does not happen if those who have the mana-

gernent use proper care, it affords reasonable evidence, in
"the absence of explanation by the defendants, that the
"accident arose from want of care. "

On a objecté que la preuve de l'arrangement entre le ca-
36-R. L. XIX.
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pitaine Bodden et Mr. Ewing ne pouvait se faire par témoins.
Je considère cette objection mal fondée. En premier lieu,
cette convention, suivant moi, n'avait pas d'autre effet que
de remettre au lendemain la livraison des valises par la dé-
fenderesse au demandeur.

En deuxième lieu, le dépôt était nécessaire, puisque le
demandeur était dans l'impossibilité d'enlever sa valise avant
qu'elle fût examinée par les officiers de la douane.

Le dépôt est nécessaire, dit l'article 1813 C. C., lorsqu'il a
lieu par une nécessité puissante provenant d'une force
majeure.

Enfin, la preuve du dépôt pouvait se faire par témoins,
parcequ'elle se rapporte à un fait relatif à une matière com-
merciale, art. 1233, C. C.

On aurait pu soulever la question de savoir si la cause
est régie par le droit anglais, ou par le droit français, vu
que le demandeur s'est embarqué à Liverpool, en route pour
Montréal, mais on n'a pas établi que la loi anglaise soit dif-
férente de la nôtre ; en outre, je vois par les autorités que le
droit anglais ne diffôre pas du nôtre sur ce point. Il assimile
la responsabilité du voiturier à celle de l'assureur, excepté
qu'il n'est pas responsable des actes de Dieu et du fait de
l'ennemi, c'est-à-dire qu'il est responsable de la perte ou des
avaries, à moins qu'elles n'aient été causées par cas fortuit
ou force majeure.

Lorsque la marchandise est rendue à destination, et dans
les hangars de la compagnie, il assimile alors la compagnie
à un Bailee ou dépositaire, et il n'est alors responsable que
de négligence ;-Schouler, Bailments and Carriers No. 692-

On a vu, par la citation de Pollock, que la négligence se
présume contre celui qui est tenu de la garde d'un objet.

Thompson's, Carriers page 4S9, 520 et 534. Schouler, id. §
692. Ivatts, Carriers p. 737.

2o. Le voyageur peut-il réclamer la valeur de quelques
présents qu'il avait achetés pour des amis ?

L'article 1677 du Code Civil permet au voyageur de
réclamer le montant de son bagage personnel, lorsque lae
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somme ou les effets perdus sont d'une valeur modérée et
convenable à la condition du voyageur, et le voyageur doit
être pris à son serment sur la valeur des choses composant
son bagage.

Qu'est-ce que comprend le bagage personnel d'un
voyageur ?

C'est outre le linge, les effets que les voyageurs trans.
portent ordinairement avec eux, suivant leur état et condi-
tion, soit pour leurs besoins, leur confort ou leur amuse-
ment.

Le demandeur avait pour une dizaine de piastres de pré-
sents qu'il destinait à ses amis. [1 a déjà été jugé que des
présents d'une valeur modérée peuvent faire partie du
bagage d'un voyageur, de même que des livres, des instru.
ments ponr son art, même des papiers d'affaires, contrats et
titres, quoiqu'en Angleterre on ait refusé de considérer ces
derniers effets comme faisant partie du bagage.

Voir Sourdat, Respons., Nos. 947, 948, 949 et 1007.
Schouler, id. § 667.
Thompson's id. page 489, 502, § 5, 512.
Ivatt's Carriers, page 738, No. 458.
3o. Le demandeur pouvait-il poursuivre pour les habits

de sa femme qui étaient dans la valise avec les siens ?
Le demandeur qui avait la garde de la valise dont il avait

la clef et sur laquelle était son adresse, pouvait poursuivre
pour les habits de sa femme, quoiqu'elle soit séparée de
biens d'avec lui; il en était le dépositaire et aurait pu
prendre une saisie revendication en cette qualité.-Code
Proc. 866. C'est aussi la pratique en Angleterre, Schouler,
do, § 695.

Schouler, Bailments and Carrier, § 695. " The passenger
is generally the proper person to sue for the loss of his

"baggage. But where several travel together as passengers
and all their baggage, is contained in a trunk belonging
to one of them, who keeps the key and acts as the special
bailee of his companions, he is permitted to sue the
carrier in his own name, if the trunk and contents be
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lost; though manifestly he could not thus exclude their
several rights of action, if they chose to assert them
reasonably, and recover each for himself, or, as the
evidence might better establish under such circumstances
sue all togetherjas joint bailors, and avoid subjecting the

" carrier to a multiplicity of actions."

JUGEMENT:

" Considérant que le demandeur réclame de la défende-
resse la somme de deux cent vingt-deux piastres et cin-
quante-cinq centins, valeur du bagage du demandeur con-
tenu dans une valise accompagnant le demandeur, passager
à bord du Lake Superior, l'un des vaisseaux de la compagnie
défenderesse, voyageant de Liverpool à Montréal, dans le
mois de septembre dernier, laquelle valise la défenderesse
n'aurait point remise au demandeur, à son arrivée à
Montréal;

" Considérant qu'il est établi en preuve que le deman-
deur a pris passage, avec sa femme, à Liverpool, à bord du
Lake Superior, pour Montréal, où il arriva le seize septem-
bre dernier, un peu après midi, et que, lors de l'arrivée du
dit vaisseau, les valises du demandeur au nombre de sept
furent déposées sur le quai avec celles des autres voyageurs;

" Considérant que le demandeur ne pouvait les enlever
et en prendre possession avant qu'elles eussent été exami-
nées par les officiers de la douane, et qu'à la demande de
ces derniers l'examen en fut remise au lendemain dans
l'avant-midi ;

" Que sur l'avis donné de ce fait. par l'agent du deman-
deur au capitaine Bodden, ship's husband, ou commis de la
défenderesse chargé de voir au chargement et au décharge-
ment du dit vaisseau et à la garde des effets, et sur demande
de s'en charger jusqu'au lendemain, celui-ci fit mettre les
valises dans les hangars de la compagnie sur le quai ;

" Que le lendemain matin, l'une des dites valises était
disparue ;

" Que le dit hangar appartenant à la compagnie défende-
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resse était destiné à la garde des effets confiés à la dite com-
pagnie et qu'il était d'usage de fermer les portes de ces
hangars à clef et d'y mettre des gardiens de jour et de nuit;

" Que ces dites valises ont été déposées dans le hangar,
près d'une porte qui était alors ouverte, du côté de la ville,
et qu'il n'y avait aucun gardien préposé aux effets, dans cette
partie du hangar, dans le moment ;

" Considérant que la compagnie n'a rendu aucun compte
de la dite valise, avant même qu'elle eût été examinée par
les officiers de la douane, et qu'il y a lieu de présumer en
l'absence d'explications, que l'enlevement a ou lieu soit par
les employés de la compagnie, soit par suite de leur négli-
gence ;

" Que l'examen des effets des passagers arrivant d'outre-
mer se fait au quai et dans les hangars de la compagnie
défenderesse, par suite d'un arrangement entre elle et les
officiers de douane;

" Que les effets gardés en ce hangar, jusqu'à l'examen
par les officiers de douane, sont sous la garde de la compa-
gnie défenderesse qui en est responsable comme dépositaire
nécessaire ;

" Qu'il y a aussi lieu de considérer que, dans les circons-
tances la compagnie défenderesse n'a jamais été déchargée
de sa responsabilité de voiturier à l'égard du demandeur;

" Que le demandeur a établi, par son serment, que les
effets contenus dans la dite valise étaient de la valeur de
deux cent vingt-deux piastres et cinquante-cinq contins ;
qu'il avait le droit de poursuivre, tant pour les effets à lui
appartenant que pour ceux de sa femme contenus dans la
dite valise, lesquels constituaient partie du bagage du de-
mandeur.

Vu les articles 1672, 1802 et les articles 1675, 1676,1677 et 1813 du Code Civil, et l'article 866 du Code de Pro-
cédure civil ;

Condamme la compagnie défenderesse à payer au deman-
deur la dite somme de deux cent vingt-deux piastres et cin-
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quante-cinq centins, avec intéret du vingt-neuf octobre,
1889, et les dépens.

ARcHIBALD ET FOSTER. avocats du demandeur.
SELKIRK CROSS, avocat (le la défenderesse.

ACTION REDHIBITOIRE.

COUR DU BANC DE LA REINE (Ex APPEL.)

Québec, 5 février 1887.

Présents: Sia A. A. Don1oN, J.-en-C., MoNi, J., (dissident), TESSIER, J.,
Cnoss, J., et BABY, J.

PIERRE HOULE. (demandeur en Cour Inférieure), appelant, et JOSEPH
COTÉ, (défendeur en Cour Inférieure), intimé.

JvsÉ . Qu'une action redhibitoire peut, suivant les circonstances, être
intentée un mois après la vente.

Le 19 juin, 1885, les parties ont changé de chevaux, par
acte devant notaire, et l'intimé a donné, à l'appelant un
cheval étalon qu'il a garanti être sain. L'appelant découvrit
ensuite que le cheval avait mal à une patte de devant, et
que quand il était arrêté il étendait la patte en avant. Ce

cheval était acheté pour la reproduction, et les témoins

cousidèrent que ce mal de patte lui ôte une valeur considé -
rable. Le 6 juillet, l'appelant écrit une lettre à l'intimé,
l'informant de l'état du cheval, et le 16 juillet, il prit son

action qui n'a été signifiée que le 20 juillet, c'est-à-dire ln

mois après l'échange.
Le 16 décembre, 1885, la Cour Supérieure, à Arthabaska,

Plamondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

"Demande en résiliation d'échange et vente de chevaux.
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" La demande est prouvée. Le cheval du défendeur avait
le mal de devant (c'est ainsi que ce mal est plus communé-
ment désigné à l'enquête) avant l'échange et vente. La
transaction avait été faite avec la garantie, par le défendeur,
que son cheval était sain et sans défauts cachés ou autres.

" Ce mal dépréciait d'au moins moitié la valeur du cheval
pour les fins pour lesquelles il avait été vendu et acheté,
savoir pour les fins de la reproduction.

Il a fallu quelques jours au demandeur pour être convaincu
que le cheval avait ce défaut, et dès qu'il a acquis cette con-
viction, il en a de suite informé le défendeur et l'a sommé
de défaire le marché, puis, sur son refus, il l'a poursuivi.

" En conséquence, la Cour donne acte au demandeur de
l'offre qu'il a faite de remettre le cheval au défendeur, casse
et annulle, à toutes fins que de droit, la vente dont acte en
date du 19 juin dernier, Lavergne, N. P., à Princeville.
'Ordonne que le présent jugement soit enrégistré aux frais
du défendeur. Condamne le défendeur à payer et remettre
au demandeur la somme de cent piastres qu'il en a reçue, en
accompte du prix de la dite vente, avec intérêt du 19 juin
dernier. Condamne de plus le défendeur à payer au de-
rnandeur $25.00 à titre de dommages, réservant au deman-
deur son recours contre le défendeur, pour les prix et valeur
de la pension du cheval, depuis la date de la vente, le tout
avec dépens.

Le 30 avril, 1886, la Cour de Révision, à Québec, Casault,
J., Caron, J., et Andrews, J., a unanimement renversé le
jugement de la Cour Supérieure, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA CoUR DE RÉVISION :

Considérant qu'il n'est pas prouvé, d'une manière suffi-
sante, que le cheval que le défendeur a donné en échange
au demandeur n'était pas sain et sans défaut, tel que
garanti, que la preuve qu'a faite le demandeur, sous ce
rapport, est contradictoire, ses témoins n'attribuant tous au
dit cheval qu'un seul vice ou défaut, mais différant entre
,eux au point d'en indiquer trois absolument dissemblables
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et sans analogie les uns aux autres, tandis que, d'après les
témoins du défendeur, le cheval qui avait été élevé par lui,
et qui n'avait que six ans, avait toujours été connu pour
sain et sans défaut, et que l'un d'eux, qui l'a particulière-
ment connu et a eu l'occasion de l'examiner souvent et à
diverses époques, jure positivement qu'il était, lors de
l'échange, et avait toujours été sain et sans défaut;

" Considérant que, quoique d'après des témoins du deman-
deur le vice était apparent, et que, d'après les autres, il
pouvait promptement se découvrir; néanmoins le dit deman-
deur n'a songé à se plaindre que huit jours après l'échange,
et alors pour un défaut futile qu'il ne mentionne pas dans
son action, et que ce n'est qu'après l'expiration de quinze
jours qu'il en a mentionné d'autres, et qu'il a requis le défen-
deur d'aller chercher le cheval, infirme le jugement pro-
noncé le 16e jour de décembre, 1885, par la Cour Supérieure,
siégeant dans et pour le district d'Arthabaska, et renvoie
l'action du dit demandeur, avec dépens, tant en première
instance qu'en révision."

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement
de la Cour de Révision, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :

"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs
avocats respectifs, sur le mérite, examiné, tant le dossier de
la procédure en Cour de première instance, que les griefs
d'appels produits par le dit appelant, et les réponses à iceuX,
et, sur le tout, mûrement délibéré : renverse le jugement
rendu par la Cour Supérieure, siégeant en Révision, à
Québec, le trente avril, mil huit cent quatre-vingt-six, et,
rendant le jugement qui eût dû être rendu:

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
de sa demande, et que le défendeur est mal fondé dans ses
défenses ; cette Cour donne acte au dit demandeur, appe
lant, de l'offre qu'il a faite de remettre le cheval étalon sous
poil noir, en question en cette cause, au défendeur intimé;-
casse et annule l'acte de vente du dix-neuf juin, mil hui
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cent quatre-vingt-cinq, devant Lavergne, notaire, et con-
damne le dit intimé à payer et remettre au demandeur,
appelant, la somme de cent piastres, avec intérêt du dix-
neuf juin, mil huit cent quatre-vingt-cinq jusqu'à parfait
paiement, et ordonne au dit défendeur, intimé, de reprendre
le dit cheval étalon au domicile de l'appelant qui sera tenu
de le lui remettre, à la demande et requisition de l'intimé,
sans aucun recours ou réserve pour la pension du dit cheval ;

" Et cette Cour condamne l'intimé à payer à l'appelant
les frais en Cour de première Instance, de Révision et
d'Appel."

LAURIER & LAVERGNE, avocats de l'appelant.
PACAUD & CANNON, avocats de l'intimé.

ACTION PETITOIRE.-DETENTEUR DE BONNE
FOI.-IMPENSES ET AMELIORATIONS.

COUR DU BANC DE LA REIl\E (EN APPEL).

Québec, 5 février, 1887.

Présents: Sir A. A. DoRION, J.-en.C., MONK, J., TEssIER, J., CROSS, J.,
et BABY, J.,

CHARLES NUGENT, fils, (défendeur en Cour Inférieure,) appelant, et
ROBERT MITCHELL et al, (demandeurs en Cour Inférieure), intimés.

JUGÉ : Que le possesseur, en vertu d'un titre dont il ignore les vices, a droit
de retenir l'immeuble, jusqu'à ce qu'il soit payé de l'augmentation de
valeur qu'il lui a donné par ses impenses et améliorations. (1)

(1) Des billots, de même bois et de même dimension, coupés sur deux
terres voisines, ne sont pas susceptibles d'une autre identification que celle
des quantités des diverses espèces coupées sur chaque terre, et le propriétaire
de l'une des deux terres peut revendiquer ceux que son voisin a coupés et a
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Le 19 avril, 1886, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Plamondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Les titres des demandeurs sont complets au dossier. De
plus, le défendeur les a admis, par ses plaidoyers.

Mais, à part leurs conclusions au pétitoire, les deman-
deurs réclament cinq cents piast res, pour leur tenir lieu des
fruits et revenus perçus par le défendeur, dans le cours de
son occupation, depuis 1871, et pour dommages causés par
l'enlèvement et la détérioration du bois de commerce.

" Le défendeur a plaidé son occupation de bonne foi, la
limitation de l'action des demandeurs, quant aux fruits
et revenus aux cinq dernières années; la valeur nette de ces

mêlés avec ceux d'une même espèce coupés chez lui, en faisant saisir,
parmi tous les billots, la quantité des diverses espèces prises sur le revendi-
quant.

L'industrie n'est la partie principale de l'accession de la chose et du travail
que lorsque la main-d'œuvre a produit une chose nouvelle, et qu'elle a une
valeur plus grande que celle de la matière employée. La fabrication de
billots n'est rien autre chose que l'opération requise pour prendre et enlever
le bois, sans le transformer, et sans autre application de la main-d'oeuvre
que celle que requiert l'enlèvement. Le déplacement, quelque considérable
qu'il soit, ne peut pas conférer un droit à la chose d'autrui, à celui qui s'en
est illégalement emparée. Le propriétaire est responsable des empiétations
commises sur la terre de son voisin, par ceux qu'il emploie pour couper du
bois sur sa terre voisine, et cette responsabilité n'est pas modifiée par le
mode de paiement des employés, et elle est la même, soit qu'ils soient payés à
la pièce ou à la journée. Il y a mauvaise foi de la part des employés d'un
propriétaire voisin à s'appuyer, malgré les défenses et les notifications du
voisin, sur une ligne qu'il leur avait dit être incorrecte, et qu'ils savaient
n'avoir pas été tirée par arpenteur, pour couper des billots sur un terrain
qu'un arpentage subséquent prouve appartenir au voisin, et le bois ainsi
coupé reste la propriété du voisin, qui a droit de le recouvrer, par saisie
revendication, ou d'en exiger le prix ; mais le revendiquant doit rembourser
à celui qui a fait couper le bois la somme qu'il aurait été tenu de dépenser,
pour mettre le bois dans l'état où il se trouve, lors de la revendication, et
dont il se trouve à avoir le bénéfice, par le fait de celui qui l'a coupé.
( Tourville et al, et Allard, C. B. R , Québec, 7 décembre, 1883, renver-
sant le jugement de la Cour de Révision, à Québec, du 8 juillet, 1882,
Stuart, J., Casault, J., et Caron, J., 8 R. J. Q. p. 237.)

Le jugement de la Cour d'Appel contient les considérants suivants
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fruits et revenus à vingt piastres par année; l'absence d'au-
cuns dommages causés; des améliorations utiles au mon-
tant de mille trente piastres.

" Il se déclare prêt à déguerpir, pourvu qu'au préalable on
lui paie ses imrenses et améliorations, moins bien entendu,
la valeur nette des dits fruits et revenus;

" L'enquête a démontré que le défendeur a été possesseur
de mauvaise foi, sachant bien que l'immeuble dont il s'était
mis en possession était la propriété des demandeurs et de
leurs auteurs, dont les titres étaient enrégistrés au bureau
du comté. 2. Que la valeur nette des fruits et revenus,
depuis cinq ans avant l'action (le droit des demandeurs étant
par la loi limité à cette période de temps), a été à7peine de
vingt-cinq piastres par année. 3. Que les demandeurs n'ont
pas souffert de dommages. 4. Que les impenses et améliora-
tions du défendeur valent bien mille piastres ;

" En conséquence, la Cour déclare les fruits et revenus
reclamés par les demandeurs compensés par les améliora-

" Et considérant qu'il est prouvé qu'il en aurait coûté à l'intimé une
somme de $64.08, pour couper et transporter ce bois à l'endroit ou il a été

saisi, et que la valeur du bois sur pied étant à peu près (le la même valeur que
le coût de la conversion en billots et de le transporter à l'endroit où il a été

Saisi, le dit intimé était, en vertu de l'article 434 du Code civil, bien fondé
à revendiquer les billots coupés chez lui par les appelants, en leur payant la
Somme de $64.08, pour le coût (le faire transporter les dits billots, l'intimé
ayant profité de cette somme qu'il aurait été obligé de débourser, si les ap-
Pelants ne l'eûssent pas fait.

" Et considérant que la Cour de Revision, tout en maintenant la saisie
re vendication de l'intimé, aurait dû lui ordonner (le rembourser aux appe-
lants cette somme de $64.08, et que le jugemement doit être réformé à cet
egard.

" Cette Cour reformant le dit jugement etc., etc."
Celui qui, sans titre, se met en possession d'une terre qu'il sait ne pas

lui appartenir, et (lui y fait (les améliorations, en constructions ou autrement,
étant un possesseur de mauvaise foi, n'a pas le droit de recouvrer la plus
value donnée à la terre par ses améliorations. (Galarneauct al, rs. Chréticu,
C. S. R. Québec, février, 1884, Meredith, J.-en-C., Stuart, J. et Casault. J.,

10 R. J. Q. p. 83).
V. Ellice et Courtemnanche, 17, D. T. B. C. p. 433 et 19, R. L. p. 183;

2 tuart Vs. Eaton, 8 D. T. B. C. p. 113 et 17 R. L. p. 694 ; Lîvrcnce et
StUart, 6, D. T. B. C. p. 294 et 17 E. L. p. 694.
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tions faites par le défendeur; déclare que, vu sa possession
de mauvaise foi, le défendeur n'a aucun droit à la balance
de la valeur des dites améliorations et impenses. Déclare
les demandeurs, en leurs qualités enoncées, les seuls vrais,
uniques et légitimes propriétaires de l'immeuble suivant,
chacun pour un septième d'icelui, à l'exception du deman-
deur Robert Mitchell, lequel, en sa qualité de tuteur des
mineurs dénommés au bref, l'est de deux septièmes
indivis du dit immeuble savoir, (désignation des im-
meubles); et le défendeur est condamné à déguerpir de
dessus la dite moitié nord-ouest du dit lot de terre No. huit,
et à l'abandonner et délaisser aux demandeurs ès-qualité,
en possession, jouissance et occupation, chacun pour sa part
indivise susdite, sous un mois de la date du présent juge-
ment; et, le tout, avec dépens."

La Cour d'Appel a unanimement modifié le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivent:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considering that the appellant has acquired the lot of
land described in the Respondents' declaration, being the
North West half of the lot number eight, in the ninth
range of the Township of Ireland, by deed of donation,
from his father, Charles Nugent, passed before B. Schombier,
Notary Public, on the sixth day of July, one thousand eight
hundred and seventy-one, which donation was duly regiS·
tered, at the Registry office for the county of Megantic,
where the said land is situated, on the twelfth day of October,
one thousand eight hiundred and seventy-two.

" And, considering that, since the passing of the said
deed, he has possessed the said lot of land, as the owner
thereof, in virtue of the said deed of donation.

" And, considering that, while he so possessed the said lot
of land, lie made improvements thereon, which have
increased the value of the said lot of land, to the extent of
seven hundred and fifty dollars.

" And, considering that it is not proved, at the time that
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'the said appellant acquit-ed the said land, he was aware of
anY defect in lis said titte, nor that the appellants had an
anterior and botter titie to the said land, and that, according
to art. 412 of the Civil Code, ho must be considered to, have
Possessed tho same in good faith, and is, thereforo, entitled
to be indemnified for the greater value which the improve-
Monts lie lias made in the said lot of land have given to the
saine.

" That, from tlie said sum of seven liundred and fifty
dollars, must be deducted the sum of one liundred dollars,
Which the appellant lias, by lis plea, consented to deduct
for the fruits and revenues of the said lot of land, up to the
institution of the present action, and the further suma of one
hundred and fifty dollars, for the fruits and revenues whicli
-the said appellant lias derived from the said farm, from the
date of the institution of the action, till date of the present
iudgment.

" And, considering that there is error in the judgment
rendered by the Superior Court, on the nineteentli day of
*-priî, one tliousand eight liundred and eiglity-six ;

"This Court dotli reform the said judgment; and,,7endering the judgment whicli the said Superior Court
Sli1ould have rendered, doth dec lare and adjudge that the said
hespondents are the legitimate owners and proprietors of
the said lot of land described in the declaration as follows :
" La moitié nord-ouest du lot de terre numéro huit dans le
8'iême rang du township d'Irlande, comté de Mégantic,
district d'Artliabaska, contenant environ cent acres de terre
'611 superficie, avec une maison et autres bâtisses dessus
construites, circonstances et dépendances ", and dotli order
that, upon the said iRespondents paying over to the said
,&PPellant the sum of five liundred dollars lie the said
.&Ppellant, shaîl be bound and shaîl ho compolled to deliver
Uap to the said IRespondonts the s'aid lot of land hereto-
before described ;

" And thi8 Court doth condemn the said Appellant to pay
to the0 Iespondonts the costs incurred in tho Court below
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and doth condemn the Respondents to pay to the Appellant
the costs on the present appeal."

LAURIER & LAVERGNE, avocats de l'appelant.
PACAUD & CANNON, avocats <les intimés.

APPEL.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 6 décembre 1884.

Présents: SiR A. A. DoRIoN. J..en-C., MONK, J.. RAMSAY, J., CROSS, J.,
et BABY, J.

GUILLAUME alias WILLIAM GAGN ON, (requéranten Cour de Circuit)
appelant, et LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE-
LUCE, DISTRICT DE RIMOUSKI, (défenderesse en Cour de Circuit>
intimée.

SEMBLE : Qu'il y a appel à la Cour du Banc de la Reine d'un jugeme nt
rendu par la Cour de Circuit, sur une requête demandant la cassation
d'un règlement, présentée en vertu de l'article 698 C. M.

Le 10 mai, 1882, l'appelant présenta, devant la Cour de
Circuit, à Rimouski, une requête, demandant, sous les
dispositions de l'article 698 C. M. la cassation d'un règlement
passé par le conseil municipal de la paroisse de Ste-Luce,
le 3 mars, 1884, obligeant tous les propriétaires de biens
imposables, dans la municipalité de Ste-Luce, à faire cer-
tains travaux extraordinaires d'amélioration, dans une
route située au premier rang de la dite paroisse, appelée la
route de l'Eglise. Le 2 juillet, 1884, la Ciur de Circuit, à
Rimouski, a renvoyé cette requête, par un jugement décla-
rant que le requérant n'en avait pas établi, par la preuve,
les allégations essentielles. Le requérant Gagnon appela de
ce jugement, et la Cour d'Appel, après avoir entendu les
parties, par leurs avocats respectifs, sur le mérite, a unani-
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ment jugé qu'il n'y avait pas erreur dans le jugement rendu
par la dite Cour de Circuit, le 2 juillet, 1884, et a confirmé
le jugement avec dépens contre l'appelant. Comme on le
voit, la cour a jugé la cause au mérite, après avoir entendu
les parties, et n'a pas renvoyé l'appel, parce qu'il n'y avait
pas appel à la Cour du Banc de la Reine. Toutefois, la ques-
tion du droit d'appeler ne paraît pas avoir été soulevée par
l'intimé, qui, dans son factum, soumet la cause au mérite.

Dans la cause de la Corporation du Comté de Drummond
vs. la Corporation de la Paroisse de St-Guillaume, Cour Supé-
rieure, Arthabaska, 23 mai, 1873, H. E. Taschereau, J., 4
Revue Légale, page 706, il a été jugé que, par l'article 1077
C. M., il n'y a pas d'appel des jugements rendus par la Cour
de Circuit, en matière municipale. Cette dernière poursuite
était pour le recouvrement d'une somme de $908.95, due en
vertu d'une souscription d'actions dans la compagnie du
chemin de fer des comtés de Richelieu, Drummond et Ar-
thabaska; mais le jugement pose carrément le principe
qu'il n'y a pas d'appel des jugements rendus par la Cour de
Circuit en matière municipale.

SEPARATION DE CORPS.

COUR SUPÉRIEURE.-Montral, 15 mai, 1885.

Présent : MATHIEU, J.

KATE MARTHA WHEELER vs. MELVIN SMITH.

JUoÉ ; Que l'adultère du mari peut, en certains cas, être accompagné de
circonstances de publicité et autres, suffisantes pour constituer une
injure grave, et justifier la dema nde en séparation de corps, faite par la
femme. (1)

(1) Bien que l'adultère du mari ne soit la cause de séparation de corps
qu'autant que le mari a tenu sa concubine dans la maison commune, il
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La demanderesse alléguait dans sa déclaration, que le
défendeur avait des rapports charnels avec un grand nom-
bre de filles de mauvaise vie qu'elle indiquait, et qu'il
fréquentait différentes maisons de débauche, et qu'il s'affi-
chait avec des prostituées ; que la conduite immorale du
défendeur était devenue notoire, et qu'elle était parvenue à
la connaissance de la demanderesse, et qu'il l'avait injuriée
gravement, et elle demandait sa séparation de corps d'avec
le défendeur.

Le défendeur a plaidé, par une défense en droit, alléguant
que l'adultère du mari, d'après l'article 188 du Code Civil,
ne peut être une cause de séparation de corps que lorsque le
mari tient sa concubine dans sa maison privée.

La Cour a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que bien que, sous les dispositions de l'ar-
ticle 188 du Code Civil, la femme ne puisse demander la sé-
paration de corps, pour cause d'adultère de son mari, que
lorsque celui-ci tient sa concubine dans sa maison, souvent,
cependant, l'adultère du mari peut, en certains cas être ac-
compagné de publicité et autres circonstances, tel qu'allégué
en la déclaration, suffisantes pour constituer une injure
grave;

" A ordonné et ordonne preuve avant faire droit, dépens
réservés. "

GREENsHIELDS, MCCORKILL & GUERIN, dvocats du dé-
fendeur.

RoBERTsoN, RITCIE, FLEET & FALCONER, avocats de la de-
manderesse.

peut cependant, par les circonstances qui l'accompagnent, constituer une
injure grave envers la femme, suffisante pour faire prononcer la séparation.
(Bordeaux, 19 mai, 1828 ; Sirey, 28.0-30, 2-81 ; Limoges, 21 mai, 1883 ; 5
Sirez, 35-2-469; Cassation, 14 janvier, 1836; Sirey, 1836.1-448; Massol,
Séparation de corps, page 34, n. 10; Cubain, Droit des Femmes, n. 32
1 Chardon, Traité des Trois Puissances, n. 75 ; 4 Demolombe, n. 377
3 Laurent, n. 183.
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CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 22 octobre, 1884.

Présent : MATHIEU, J.

LA BANQUE ONTARIO, vs. A. M. FOSTER.

-JUGÉ : Qu'une corporation qui a son bureau principal d'affaires dans la
Province d'Ontario, et qui a une place d'affaires dans la cité de Mont-
réal, sera tenu de fournir cautionnement pour les frais.

JUGEMENT:

" Attendu que la demanderesse est désignée comme suit
au bref d'assignation en cette cause : " The Ontario Bank, a
body politic and corporate, duly incorporated and having their
chief offce and place of business in Toronto, in the Province of
Ontario and an office and place of business in the City and
-District of Montreal."

" Attendu que le défendeur demande, par sa motion, que
la demanderesse soit tenue de produire une procuration, aux
termes de l'article 120 du Code de Procédure Civile, et de
fournir au défendeur bonne et suffisante caution, pour la
sureté des frais qui peuvent résulter de ces procédures;

Considérant que, par l'article 29 du Code Civil, tout indi-
vidu non résidant dans le Bas-Canada, qui y porte, intente,
Ou poursuit une action, instance ou procès, est tenu de fournir
à la partie adverse caution pour la surdté des frais qui peu-
vent résulter de ces procédures ;

" Considérant qu'il appert, comme susdit, par le bref de
sommation en cette cause, que la demanderesse a son prin-
cipal bureau d'affaires dans la province d'Ontario, et que
e est là qu'elle doit être considérée avoir sa résidence ;

" Considérant que la motion du dit défendeur est bien
fondée ;

"A accordé et accorde la dite motion, et a ordonné et
3 7-R. L. XIX.
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ordonne à la dite demanderesse de produire, sous quinze
Jours de cette date, une procuration aux termes de l'article
120 du Code de Procédure Civile, et de fournir, sous le
même délai, au défendeur, caution pour la sûreté des frais
qui peuvent résulter des procédures en cette cause, avec
dépens.

ABBOTT, TAIT & ABBOTTS, avocats de la demanderesse.
GEOFFRION, RINFRET & DoRIoN, avocats du défendeur.

VENTE DE LA CHOSE D'AUTRUI.

COUR SU PPRIEURE (EN RÉVISION)

Montréal, 31 mai 1890.

Présents: JoHNsoN, J.-EN-C., WURTELE, J. ET DAVIDSON, J.

THE CANADIAN SUBSCRIPTION CO., vs. JAMES DONNELLY et
FRANK D. SHALLOW, mis en cause.

JuGÉ : Que des effets mobiliers qui ont été vendus à terme, avec la conven-
tion qu'ils ne deviendront la propriété de l'acheteur que lorsqu'il en
aura payé intégralement le. prix, peuvent être revendiqués contre un
second acheteur de bonne foi, qui en aurait payé le prix, cette seconde
vente étant nulle comme étant une vente de la chose d'autrui. (1)

(1) Le locateur d'une chose mobilière, qu'il a louée, avec promesse de la
vendre, lorsque le prix sera payé, peut revendiquer cette chose, tant que le
prix n'est pas payé, à l'encontre d'un tiers qui tient son titre du locataire,
(Fairview vs. Wheeler et TVheeler et al., intervenants, C. S. R. Montréal,
31 mars, 1881, Torrance, J., Rainville, J., et Jetté, J., 4 L. N. p. 237).

Le 7 décembre, 1874, Thomas Grange, par une promesse de vente, promit
de vendre une terre à Duncan McLennan, alors mineur, pour $1200, dont
$503 furent alors payées, et la balance était payable en sept installements
annuels de $100 chacun, avec intérêt, au taux de sept pour cent. McLennan
devait avoir la possession immédiate, et ratifier l'acte de vente à sa majorité,
et, pour avoir droit à un acte de vente, il devait payer régulièrement les
installements, mais il fut convenu que, si au contraire, il ne payait pas ses
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Le 9 novembre, 1889, la Cour Supérieure à Montréal,.
Tait, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT.

"Considering that the present action is brought by
plaintiffs, to revendicate twenty-one volumes of books,
styled Encyclopedia Britannica, including three volumes of
the supplement, seized in the possession of the mis-en-cause,
and that the defendant does not contest;

" Considering that defendant obtained possession of said
books from plaintiffs, in virtue of the contract referred to in
Plaintiffs' declaration, by which defendant subscribed for a
complete set of said Encyclopedia, for which ho agreed to
pay, upon delivery, the sum of ten dollars, and thereafter
the additionnal sum of five dollars monthly, until said pay-
ment should amount to the full price of work, at five dol-
lars per volume, whereupon the rights of property should
rest in him, it being further expressly stipulated that, if,
at any time, during the fulfilment of the said contract, the
defendant should fail to make any payment, within thirty
days, from date the same fell due, he would return said
work to plaintiffs, upon demand, it being understood that
he might, at any time, within six nonths, from date of last
installements à leur échéance, alors il perdrait tous ses droits à la dite vente
et aux argents par lui payés, les montants payés devant alors être considérés
comme le loyer de la terre, et la promesse de vente annulée, et les parties,
en ce cas, seraient considérées comme locateur et locataire. McLennan
laissa le pays, après avoir atteint sa majorité, sans ratifier la promesse de
vente, et il ne paya aucun des installements qui étaient devenus dus. En
1879 Grange obtint la possession de la terre.

En octobre, 1880, McLennan revint au pays et offrit à Grange la balance
du prix de vente, et réclama la terre. Il a été jugé que la condition préa-
lable, sous laquelle la promesse de vente avait été faite, n'ayant pas été
remplie dans le délai mentionné au contrat, ce contrat et la loi avaient mis
le demandeur en demeure, et qu'il n'y avait pasde nécessité d'une demmida,
aise en demeure qui eut été contradictoire des termes du contrat, et qu'im.

muédiatement aprés le défaut dans la condition, les rapports des parties ont
changé, par le fait même, de ceux de vendeur et acheteur à ceux de locateur
et locataire. (Grange et McLennan, Cour Suprême du Canada, 19 juin,1883, Ritchie, J.-en-C., Strong, J., (dissident) Fournier, J., Henry, J.,
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payment, redeem the work, by paying the balance due to
date, and, it was further agreed that the right of property
in said work should remain in Plaintiffe, until the same was
wholly paid for;

" Considering that Defendant having paid altogether,
seventy dollars, up to July, one thousand eight hundred
and eight-seven, on account of the full price of one hun-
dred and five dollars, has made no further payments, since
said date, there being a balance due of thirty-five dollars,
and that he failed to make payments, within thirty days
from the date the same fell due, and failed to return or to
offer to return said work to Plaintiffs, or to plead at all to
Plaintiffs' action;

Considering that said nis-en-cause pleads in effect
that he is owner, in good faith, of the works in question,
having acquired them, in good faith, from Defendant who

Taschereau, J. (dissident) et Gwynne, J., 9 Rapports, Cour Suprême du Ca-
nada, p. 385, renversant le jugement de la Cour du Banc de la Reine en
Appel, à Montréal, du 27 janvier, 1883, Dorion, J.-en.C., (dissident) Ram-
iay, J., Tessier, J. et Baby, J., 3 Décisions Cour d'Appel, p. 212, qui con-
firmait le jugement de la Cour de Première Instance).

Un manufacturier, qui vend un objet mobilier provenant de sa manufac-
ture, et retient son droit de propriété jusqu'à parfait paiement de billets
promissoires représentant le prix de la vente, ne peut saisir revendiquer cet
objet, entre les mains d'un tiers de bonne foi, qui en a payé le prix, lorsqu'il
a été vendu à ce dernier par le premier acheteur avant l'échéance des billets.
Il en serait autrement, et le propriétaire pourrait saisir et revendiquer son
meuble, si ce dernier avait été perdu ou volé, ou si le propriétaire l'avait
loué, avec stipulation que le locataire n'en deviendrait propriétaire qu'en
remplissant les conditions du bail. (Goldie et al vs. Bisaillon, C. C. Mont-
réal, 16 octobre, 1884, Johnson, J., 7 L. N. p. 347).

Une chose mobilière donnée en échange, avec retour payable à terme, à
la condition que tant que le montant du retour ne sera pas payé, la propriété
de la chose ne passera pas à l'échangiste, peut être revendiquée contre ce
dernier, si le retour n'est pas payé. (Goldie vs. Rasconi et al, C. S. Montreal,
10 décembre, 1888, Davidson, J., 32 J. p. 308).

V. Noel vs Laverdiere, et The British, Land Co., 4 R. J. Q., p. 247, et1 2

R. L. p. 173; Bertrand vs. Gaudreau, 12 E. L. p. 154 ; Brown vs. Lemieux,
3 R. L. p. 361 ;'ce dernier jugement est approuvé par Johnson, J., dans la
cause de Goldie et al, vs. Bisaillon, 7 L. N. p. 347 ; Gray vs. l'Hôpital d'4
Sacré Ceur, 13 R. J. Q. p. 85, et 19 R. L. p 405).
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had possessed them for a long time, as owner, and that he
said mis en cause paid for theoe,and farther that Plaintiffs had
agreed te allow the Defendant to pay the balance remaining
due on said contract, by work, and that they failed te give
him work;

IlConsidering that, by the default of defendant te pay
the price of said work, according to the terms of said con-
tract, the plaintiffs have nover ceased to bo owners of said
books, and defendant never became the owner thereof;

IlConsidering that said mis-en-cause has not pleaded or
establishod that said sale from defendant te hlm fais with-
in tho exceptions establi.ihod by law to rendor a sale valid
of a thing which does not belong to the seller, and lias fail-
ed te pr-ove has allogation that dofendant was te pay the
balance of the price due plain tiffs in work;

IlConsidering, thereforo, that said Defendant could net
make a valid sale of said books to said mis-en-cause, and
that the title set up by him te the same is void;

IlCensidering that, before the institution of this action,
plaintiffs applied te said mis-en-cause te rotai-n said books,
and that ho faiiled te do se, or te pay or offer te pay said
balance;

IlConsidering that plaintiff's motion is well founded, for
the reasens thereiri statod, and that, moî-oover, the tender
of thirty-five dollars made in and by said pretest was and
is insufficient, ne cests being effered;

"IDoth grant said motion, with costs, and deth dismis
the plea of said mis en-cause, and deth declare the Plaintiffs
te be the legal ewneî-s and preprieters of the said ýwenty-
one volumes of the Encyclopedia Britannica, including
three volumes or' the supplement therete, doth decla-o the
the attachment theroof good and valid, and doth order said
mis-en-cause to deliver up the same te Plaintiffs, within
fifteen days from the soi-vice upon him of the presont jud ë'-
ment, unless the said mis-en-cause profet- te and do within
the said delay, pay te the said Plaintiffs as 1epresonting
the present value of tlieir intcrest in said booeks,.the sum of
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thirty-five dollars, and interest thereon from the nineteenth
day of JuIy, one thousand eight hundred and eigbty-eighit,
date of service of this cause upon said mis-en-cause, withi
costs of an action as in an exparte case against Defendant,
and with costs of contestation in any event again st said
mis-en-cause;

JOHNSON, CH. J.-"l This case brings up the question often
previonsly before us, as to the title which a purchaser
derives from a vendor flot owning the property (meuble) lie
souls. The general rules of law on the subject are expressed
in the 4,48Mt and following articles of the Civil Code. The
isale of anything not belonging to the vendor is nul; but
there are exceptions made. First, if it is a commercial
matter, or if the seller afterwards become the owner of the
thing; second, that a thing if lost or stolen, if bouglit in
good faith, in a fair or market, or from a trader dealing ia
8much things, cannot be reclaimed by the owner, without
reimbursing the purchaser what he bas paid; third, if the
thing lost or stolen be isold under the authority of the law,
.and cannot be reclaimed. Nevertheless, the ever varying
transactions of mon have occasionally presentea 50 many
different aspects of fact that, in applying the rules of law
to them, our courts have sometimes differed or seemed to,
differ, not as to the law itself, but as to its application to
ever newly arising states of fact. In the present instance,
the Plaintiffs' action in revendication was based on a con-
tract between them and iDefendant, dated March, 1886, to
the following effect : The flefendant subscribed for at
complete set of the Encyclopoedia Britannica, with supple-
ment, agreeing to pay therefor at the price of $5 a volume,
in monthly payments; the books t(, be delivered at iDefend-
ant's address, but the ownership to remain vested in Plain-
tiffs until the whole of the payments were made. If, at any
time, the Defendant made default in bis payments, during
thirty days, the company to have the right to notify himn tO
return the volumes ali-eady delivered, and hie to forfeit the
payments .already made. The Plaintiffs delivored the
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-volumes, as they were published, and, at the time of the
institution of the action, in July, 1888, had delivered 21
volumes of the value of $105. The Defendant had paid, on
account, flrst, an old encyclopoedia, for which lie was allowed
824, and a number of payments in cash amounting to, $46.
iFrom July, 1887, a year before the action, IDefendant had
paid nothing. The compaDy had repeatedly sent to, the
address mentioned in the contract to demand further
payments, but were unable to flnd IDefendant at the last
address be had given them, or elsowere;

"'Before taking the action, Plaintiffis caused a letter to be
written to the Defendant, and mailed in duplicate to hiï last
known address, il11J St-Antoine street, and also to the
office of the mis en cause, 43 St-Gabriel street, where they
were informed lie had been working, notifying him (defen-
dant) to return the books, and that the company would
exercise their riglits under the contract. These letters were
returned through the dead letter office, and are flled in the
record. Lt also came to the knowledge of the plaintiffs that
the books were in the possession of the mis en cause, and,
before taking the action, they made application to, him for
the return of the books, but without success. Accordingly,
in July, 1888, the suit was taken, and the books seized in
the possession of the mis en cause. Lt is not unimportant as
bearing upon a point that wvas ruled in Brown vs. Lemieux,
by the Court of Appeals ( 3 R1. L., 361), to notice that the
Plaintiffs in their conclusions in the present case ask for
the resiliation of the sale from them to the defendant. Tley
do not use the word4 ; but they ask for the thing. They pray
that they be declared owners of the books, and that the
IDefendant be held to have forfeited the payments already
iuade. The Defendant, on the bailiff's return that lie could
not be found in the province, was summoned by advertise-
Inent, and made default. The mis en cause pleaded, first that
the Defendant lad been irregularly summonod ais an absen-
tee, whule lie resided in the city. The iPlaintiffs demurred
-to, this, and it wvas struck out, we ail think properly; not to
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mention the other reasons, it appears that the absence of
the Defendant was established by the bailifra return,
and its truth could only be questioned in two ways,
first by inscription en faux, under art. 79 C. P. C.
or secondly by motion under art. 159 C. P. C.

The main and only question of importance in the case
arises under the pretention which the mis-en-cause sets up,
by one of his pleas, that he was owner in good faith of the
books seized, having acquired them in good faith from the
Defendant who had possessed them as owner, and having
paid him for them. His other pretention that the Plaintiff
had agréed to let the Defendant pay the price in work and
labor was not proved ; and the judgment of the court oný
the whole case held that by the Defendant's default to pay
the price, according to the terms of the contract, the Plain-
tiffs never ceased to be owners of the books; and that the
sale from the Defendant to the mis-en-cause did not fail
within the exception allowed by law to validate the sale of
a thing not belonging to the sellers, and that Shallow's title
was, therefore, void, and judgment accordingly went for
the Plaintiffs. The position taken by the mis-en-cause, who
inscribes this case for review, is that, by law, a promise of
sale with tradition and actual possession is equivalent to
sale (art. 1478 C. C.). So be it: but what have we do with a
promise of sale here ? And what, if we had, about poseession ?'
In the first place, there was no promise of sale; but an
actual sale with a suspensive condition, which did not
operate title in the pui-chaser, till the condition was perforim-
ed. Then, even supposing it could be looked at as a mere
promise of sale, there would have been no possession of the
thing promised to be sold, but only possession of a part. A
sale requires no tradition to make it perfect between the
parties, but a promise of sale does. A simple promise of sale
is not equivalent to a sale (art. 1476). All that the promise
could do would be to exact an actual sale according to the
terms of the promise. Under this view of the case, which
is the unanimous view of the court, a full discussion of al
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the cases on the subjeot which has been ably gone into by
the parties in their factums, becomes unnecessarv. I will
take leave, however, to, refer to the two cases of Brown vs.
Lemieux, and Goidie et al vs. Bisaillon, the latter of which
was decided by myseif, partly on the autherity of Brown vs.
Lemieux.

The case of Goldie et ai, vs. Bisaillon (7 Legal News, 347)
depended upon a fact, viz., that the original vendor of the
thing had taken notes for the price, and the first note was
flot yet due when he revendicated in third hands; so the
titie of the third party might have been good under article
1448, if the seller became owner by paying the notes, and
the action was premature. I also held myself bond in that
case by the authority of Brown vs. Lemieux, where the Court
of Appeals had held that there was only the action to
resiliate the conditional sale, and not a inero revendication.
I should not now follow the case of Brown vs. Lemieux,
particularly in the present Ôase, for ais I casually mentioned
when I commenced to speak, we have here a real demand
for resiliation. I should decline to, follow it, also,in any
case, since the more recent judgment of Gray vs. 1'HUôpital
du Sacré-CSour (13 Q. L. R., p. 85), in whicb Mr. Justice
Andrews discusses it fully, and, in my opinion, shows
conclusively that the reason on which it was based entirely
fails. That reason was that to revendicate ivas to destroy
the contract, while, in reality, it is to, enforce the contract.
It is very true that it bas the effeet of restoring to the
seller the thing sold on condition; but where part of the
contract is that it shahl be restored or flot cease to ho his if
the condition fails, it is surely giving effect to one of the
stipulations of the bargain to, revendicate the thing se sold.
Brown vs. Lemieux also loes much of its authority with me
from the fact of a division of opinion amnong the judges -who
rendered it. 0f Duval,' C. J., Caron, iDrummorid, Badgiey
and Monk, JJ., who constituted the Court, C. J. iDuval and
Monk, J., dissented, whilc the case of Gray vs. l'H[ôpital,
Where it is discussed and refuted, gives us Mr. Justice
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Andrews also against it, thus leaving three opposed to
three. Add to this the authority of Chief Justice iDorion, in
JLTLellan vs. Grange, 3 IJor Q. B. rep. 212, and other cases
flot at hand for' the moment, I should decidedly reject
Brown vs. Lemnieux as authority in this case, if not in a case
absolutely similar to Brou'n vs. Lemieux ; but it should be
noted that in Brown vs. Lemnieux tbe contract was held Wo
be a conditional sale, urider the form of a lease, witb a riglit
to the so called lessor to, take back the property in default
of payment of the so called rent. There were therefore two
distinct thinga, if J may so speak, a substance and a shadow.

The substance consisted of a real sale, the shadow or pre-
tence was a lease made in that form as a security for the
price, the real contract remaining the same whether that
mode of enforcing it had been stipulated or flot. I own I
cannot see the use of proceeding to destroy a shadow by
resiliating the lease which was a mere sham; and J would
have given effect to the sale, if it had been declared upon
as a sale, as it is in this case, but the Plaintiff declared
upon a'Iease, and a majority of the court told hima ho could
flot revendicate while the possession lie alleged was that of
'bis tenant and with bis consent, and that lie could only ask
to resiliate what lie himself alleged was a lease for failuro
by the lessee to execute bis obligations under it. In the
case we have now before us, there is no form of lease. The
Plaintifsi are not Lound, as the Plaintiff was in Brown vs.
Lemieux, by the position of lessor which ho there chose to,
take for bis own fancied advantage. Wo are now dealing
with a sale made in terma of sale,with a condition attached,
that is alI;- and the Plaintiffs ask the performance of the
contract whicb was that the thing was to, be theirs if the
Defendant did not do certain things which lie bas failed to
do. There is no law to prevent the exaction of the terms
of this contract, either between the parties to it, or betweefl
the original vendor and a third party purchasing ontaîde
the exceptions made to art. 1487. We therefore, unanimOls-
Jy, confirm the judgment of the court below, with costs. '
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Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour de
Révision.

MCGoWN & BUUDEN, avocats de la demanderesse.
GUSTAVE LAMOTHE, avocat du mis-en-cause.

VENTE.-CONDITION SUSPENSIVE.

COUR DU BANC DE LA REINE (E- APPEL,)

Montréal, 19 mai, 1888.

Présents : Sir A. A. DORION, J..en-C., TEssIER, J., CROSS, J.,
et CHURCH, J.

-ARTHUR N. PERKINS, en sa qualité de curateur à la cession de biens
faite par JAMES STUART, (opposant en Cour Inferieure), appelant,
et THE CAMPBELL PRINTING PRESS MANUFACTURING CO.,
(demanderesse en Cour Inférieure), intimée.

.Jrc, : Que les effets mobiliers vendus à la condition que la propriété n'en
passera à l'acheteur qu'après le paiement intégral du prix, peuvent être

rêve ndiqués par le vendeur, contre l'acheteur, ou le curateur nommé à
sa cession de biens, si partie du prix n'a pas été payé.

Le 30 décembre, 1886, le Cour Supérieure, à Montréal,
Jetté, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Attendu que la Compagnie demanderesse s'est pourvu
contre le défendeur, en revendication des objets suivants,
savoir: " One number two Intermediate (bed " 33x49")
and one number eight (bed 20x25 ") two-revolution jobber
printing presses, both second hand, in perfect order, in-
cluding blankets, wrenches, moulds and two sets roller

stocks " dont la valeur est fixée à la somme de deux mille
Six cent cinquante piastres;
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" Attendu que la demanderesse fonde sa demande sur un
bail ou marché sous seing privé, en date du quatre septem-
bre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, par lequel elle a
accordé au défendeur, pour le terme de quinze mois, l'usage
des dites presses et accessoires, moyennant la somme de
treize cents piastres comptant, et celle de treize cent cin-
quante piastres, payable comme suit : trois cent trente-sept
piastres et cinquante centins, le quinze décembre, mil huit
cent quatre-vingt-quatre; trois cent trente-sept piastres et
cinquante centins, le quinze mars, mil huit cent quatre-vingt-
cinq; trois cent trente-sept piastres et cinquante centins, le
quinze juin, et trois cent trente-sept piastres et cinquante
centins, le quinze septembre de li môme année, le défen-
deur donnant ses billets pour ces divers paiements, et étant
formellement stipulé et convenu que, si le défendeur man-
quait de faire aucun de ces paiements, la demanderesse
reprendrait possession des dites presses réclamées;

" Attendu que la demanderesse allègue, de plus, que le
défendeur a failli de faire les paiements susdits, et qu'elle
est par suite fondée à revendiquer les dits objets; offi ant
cependant de remettre un des billets sus-mentionnés, en
compensation du temps restant à courir, en vertu du dit
bail;

" Attendu que, le lendemain de la saisie revendication
ainsi exercée par la défenderesse, le défendeur a été requis
pour cause d'insolvabilité, de faire une cession de ses biens,
au profit de ses créanciers; qu'il s'est conformé à cette
demande, et que, le vingt-et-un octobre, mil huit cent quatre-
vingt-cinq, Perkins, l'opposant, a été nommé curateur aux
biens du dit insolvable, et qu'il conteste maintenant la
demande, soutenant que le prétendu bail invoqué par la
demanderesse était une véritable vente, que l'écrit qui le
constate n'a été signé que longtemps après que le marché
entre la demanderesse et le défendeur fut conclu et exécuté,
et celui-ci en possession des presses revendiquées, à titre
d'acheteur, et que cet écrit a, par conséquent, été consenti
frauduleusement, au détriment des droits acquis aux autrea
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*réanciers du défendeur, par suite de la vente pure et simple
des objets maintenant reclamés, et qu'en conséquence l'op-
posant est fondé à s'opposer dans l'intérôt de la masse, à la
revendication exercée;

" Attendu qu'il est établi en preuve que l'écrit invoqué
par la demanderesse a été signé de bonne foi et sans fraude
à la date qu'il porte; que la demanderesse n'a consenti à se
déposséder des presses et autres objets revendiqués qu'aux
conditions stipulées en celui-ci, et que le défendeur qui
était parfaitement solvable, lors du dit marché a consenti à
ces conditions et les a acceptées;

" Attendu qu'il résulte de cet écrit que la demanderesse
n'a pas consenti, par le dit marché, à se dépouiller de la
propriété des effets revendiqués, qu'elle se l'est au contraire
formellement réservée, et que cette convention était valable,
dans les circonstances sus-établies ;

" Attendu que, même si on peut considérer la convention
intervenue entre la demanderesse et le défendeur comme
une vente et non comme un bail, cette vente était soumise à
la condition suspensive du paiement intégral de la somme
stipulée, et qu'arrivant la condition prévue du non paie-
tuent de la dite somme, les droits cédés se sont trouvés ré-
solus au profit de la demanderesse, avec effet rétroactif à la
date du contrat;

" Attendu que, dans l'un comme dans l'autre cas, la
demanderesse était bien fondée à invoquer son droit de pro-
priété des objets revendiqués, soit contre le defendeur, soit
contre l'opposant, son représentant, et à l'encontre de tous
autres créanciers du dit défendeur, n'ayant pas acquis le
privilège sur les dites objets;

" Considérant, par conséquence, que l'opposant est sans
droit pour contester la demandu;

" Renvoie son opposition, avec dépens.
Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour

d'Appel.
GREENSHIELDS, GUERIN & GREENsHIELDS, avocats de l'ap-

pelant.
MACMASTER, HUTcHINsoN, WEIR & McLENNAN, avocats

de l'intimée.
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CORPORATION MUNICIPALE.-RESPONSABI-
LITE.-CHEMIN DE FER.

COUR DU BANC DE I REINE (EN APPEL)

Québec, 7 octobre, 1884.

Présents : SiR A. A. DoRIoN, J.-en-C., RAMSAY, J., (dissident), TESSIER, J.
CRoSS, J., et BABY, J., (dissident),

LA CORPORATION DE LA CITÉ DE QUÉBEC, (défenderesse en Cour
Inférieure). appelante, et JEAN-BAPTISTE RENAUD, (demandeur
en Cour Inférieure), intimé.

JUGÉ : Qu'une corporation de cité qui, en vertu de l'autorisation qui lui est
donnée parla législature, permet à une compagnie de chemin de fer de
passer dans les rues de la cité, n'encourt aucune responsabilité, vis-à-
vis des propriétaires longeant cette rue.

Le demandeur, se plaint, par son action que, en 1875,.
la compagnie du chemin de fer do Q. M. O. & O. a cons-
truit un chemin de fer d'un extrémité à l'autre de la rue
Prince-Edouard, qui n'a que 26 pieds de large, et que la
défenderesse, au lieu de maintenir la rue libre de tous
obstacles, a permis à la compagnie d'y passer son chemin,
et d'y mettre, à cet effet, des traverses et des lisses, à 5
pieds 9 pouces du trottoir, le long de ses maisons, et a.
rendu, par là, l'accès en voitures à ses maisons imposible,
que le chemin est, à la date de son action, 15 février,
1878, en pleine opération, et, ce à la connaissance et avec
la permission de la défenderesse, que les chars et les en-
gins y sont continuellement en mouvement, vis-à-vis de
ses maisons, empêchent la communication, entre les dites
maisons et le reste de la ville, et que le danger que crée
le passage presque continuel des engins et des chars, le
bruit qu'ils font, la neige et la glace qu'ils renvoient, de
chaque côté de la voie, la fumée, la vapeur, les étincelles,
l'eau bouillante que lancent les engins rendent les mai-
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sons du demandeur inhabitables, en chassent les locataires.
et lui ont fait perdre $1,200 sur les loyers, et que sa dite
propriété a, par la localisation et la construction du dit
chemin à cet endroit, et par sa mise en opération, perdu
$10,000 de sa valeur. Le demandeur se plaint aussi que
la compagnie fait usage, pour alimenter d'eau ses engins,
d'une citerne (hydrant) appartenant à la défenderesse, et
située au coin de la rue Prince-Edouard, qu'elle répand
ainsi l'eau dans la rue, et cause de l'humidité dans ses
maisons, et qu'elle laisse la citerne ouverte, fait geler l'eau
de l'aqueduc et refroidit ses maisons. Le demandeur
allègue de plus que, le 25 octobre, 1875, il a, par protet
notarié, sommé la défenderesse de faire cesser les trou-
bles dont il se plaint, ou de lui payer les dommages en-
courus.

La défenderesse a plaidé à cette demande, par une
défense en fait, niant toutes les allégations de la demande,
et, par exception: l Que le chemin de fer en question
avait été construit avec l'autorisation de la législature,
qui fixait sa limite Est dans la cité de Québec, et lui con-
férait, par là, le droit d'avoir, et à la défenderesse l'obliga-
tion de lui fournir, un passage nécessaire dans la cité, et
que les ouvrages avaient été faits avec tout le soin possi-
ble pour ne pas faire dommage à la propriété; 2o Que,
plus de 6 mois s'étaient écoulés depuis la construction du
chemin, et que la demande du demandeur pour domma-
ges, en supposant qu'il en eut souffert quelqu'un, était
prescrite."

Le 24 février, 1882, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault, J., a, avant faire droit, ordonné une expertise,
pour constatee les dommages faits à la propriété du deman-
deur. Ce jugement est rapporté, avec les remarques du
juge qui l'a rendu, dans 8 R. J. Q., p. 102. Les experts
nommés ont, le 16 septembre, 1882, fait un rapport consta-
tant que les dommages à la propriété du demandeur, par la
construction et l'opération du chemin de fer, était de $8,201.

Le 9 avril, 1883, le même tribunal, la Cour Supérieure, à
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Québec, Casault, J., a rendu le jugement suivant au mérite.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que la corporation de la cité de Québec n'a

pas la propriété des rues, et n'en a que l'administration;
" Considérant que la localisation et la construction d'un

chemin de fer, et le passage de ses locomotives et de ses

wagons, dans une rue de Québec, est un emploi auquel la

rue n'est pas destinée,' et que la défenderesse ne pouvait

pas, sans y être autorisée par une loi spéciale, permettre
cette construction ni ce passage ;

" Considérant que, lorsqu'une loi spéciale l'y autorisait,
et spécifiait qu'elle exercerait ce pouvoir par un règlement,
la défenderesse était astreinte à ce mode spécial, et que

l'exercice par un autre mode du pouvoir conféré était abusif

et nul;
" Considérant que l'acte, 16 Vict., ch. 100, n'autorisait

pas la construction du chemin de fer du Nord, subséquem-
ment appelé " Québec, Montréal, Ottawa et Occidental," ni

le passage de ses convois dans les rues de la cité de Québec,
mais qu'il donnait à la défenderesse l'autorité requise pour

qu'elle pût lui conférer ce droit, et déterminait que ce pou-
voir ne pourrait être exercé par la défenderesse que par
règlement;

" Considérant que la défenderes3e, en autorisant autre-

ment la construction de ce chemin de fer, dans une rue de
la ville, savoir : la rue du Prince-Edouard, et en y souffrant
cette construction et son maintien, ainsi que le passage des

convois pendant deux ans, a fait un acte illégal, et s'est
civilement rendue complice du délit commis par la compa-

gnie, en mettant et maintenant, dans la rue, èe qui est une
nuisance publique, et que la responsabilité des délinquants
ne se partageant pas et étant solidaire, la défenderesse est
responsable, avec la compagnie du chemin de fer, des dom-
mages que ce délit cause aux propriétaires riverains;

" Considérant que la loi, en permettant à la défenderesse
de protéger et sauvegarder les intérêts publics et privés,
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dans le règlement par lequel elle pouvait autoriser la cons-
truction du chemin de fer, et le passage de ces convois, dans
les rues de la cité, faisait à la dite défenderesse une obliga-
tion de les mettre à couvert, et l'obligeait, si elle négligeait
d'y pourvoir, à indemniser elle-même les intérêts que cette
construction et cette mise en opération mettaient en souf.
france ;

" Considérant que les intérêts que la loi imposait à la dé-
fenderesse le devoir de sauvegarder étaient aussi bien ceux
que pouvait blesser la mise en opération du chemin après
sa construction que ceux qui pouvaient directement souffrir
de la construction même, et consistaient dans la diminution
do valeur causéc à la propriété riveraine, par les obstruc-
tions au droit d'accès libre à la rue qu'elle a dans notre droit,
par les incommodités et les désagréments que causaient la
voie ferrée et le passage des locomotives et des wagons, et

par les détériorations matérielles à la propriété même
" Considérant que l'allégation, dans la déclaration, (ue

le passage constant des locomotive-s et des wagons dans la
rue, près des maisons du demandeur, les rend " inliabi-
tables," et celle plus bas " que les logements sont en outre
détériorés par suite de ce que ci-haut dit," est une énoncia-
tion suffisante des détériorations que cause aux maisons le

passage des locomotives et des wagons, pour autoriser la

preuve des dégradations que fait la vibration causée par

leur passage ;
" Considérant que la défenderesse ne peut pas invoquer

la limitation ou prescription que met aux recours en dom-

mages l'acte des chemins de fer, et que, en l'absence d'une
loi spéciale qui n'existe pas, elle n'en peut, pas invoquer

d'autre que celle que fait l'article 2261 du Code Civil ;

"Considérant que les dommages allégués, étant continus
et permanents, et ne pouvant cesser qu'en faisant disparaî-
tre la cause qui les produit, ne se prescrivaient qu'à comp-

ter de l'extinction de cette cause;
Considérant que, quoique le recours pour les dommages

que font éprouver les actes licites de la défenderesse puisse
38 -R. L. xIx.
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ne pas être autre que celui spécial donné par l'acte 29 Vict.
ch. 57, see. 35, sous-sec. 4 à 15, celui auquel donnent lieu
ses actes illégaux ne peut être exercé que devant les tribu-
naux ordinaires;

" Considérant que la défenderesse pouvait légalement
conférer à la Compagnie du chemin de fer de Québec, Mon-
tréal, Ottawa et Occidental, le droit de prendre de l'eau dans
ses hydrants, et que le demandeur n'a de recours que contre
la dite Compagnie pour les dommages lui résultant de
l'usage abusif qu'elle fait du dit droit;

" Considérant que, d'après la preuve au dossier, la cons-
truction du dit chemin de fer, et son maintien dans la rue
Prince Edouard, et le passage des locomotives et des convois
du dit chemin de fer, ont causé au dit demandeur une perte
de quatre cents piastres sur ses loyers, pendant les dix-huit
mois qui ont précédé son action, et lui ont causé d'autres
dommages au montant de sept mille cent soixante et huit
piastres, et que la dite défenderesse est responsable des dits
dommages, la dite défenderesse est condamnée à payer au dit
demandeur sept mille cinq cent soixante et huit piastres,avec
intérêt de ce jour, et les dépens. "

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :

"Considérant que l'autorisation donnée à l'appelante, par
l'acte 16 Vict. ch. 100, sect. 3 de permettre à la compagnie
du chemin de fer du Nord, de construire son chemin dans les
limites de la cité de Québec, et de passer un règlement à cet
effet, n'est que facultative, et que rien ne l'obligeait à passer
un tel règlement;

Considerant qu'il n'est pas prouvé que l'appelante ait
autorisé La Compagnie du Chemin de fer du Nord à cons-
truire le chemin maintenant appelé le chemin de fer do
Québee, Montréal, Ottawa et Occidental, de manière à tra-
verser, dans toute sa longueur, la rue du Prince-Edouard,
dans la cité de Québec, ou aucune partie d'icelle.

" Et, considérant que, lors même que l'appelante aurait
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,donné, soit à la compagnie dn chemin de fer du Nord, soit
au gouvernement de la province de Québec, lajpermission
de construire le dit chemin de fer, sur toute ou partie de la
rue Prince-Edouard, elle n'aurait fait qu'exercer les pou-
voirs qui lui auraient été délégués, tant qar l'acte des che-
mins de fer, 32 Vict., ch. 51, sect. 10, que par l'acte d'in-
corporation de la compagnie du chemin de fer du nord, et
qu'en exerçant cette délégation de pouvoirs, l'appelante
n'aurait pas pu encourir plus de responsabilité que l'au-
torité législative qui les lui avait délégués, si ces pouvoirs
avaient été directemant exercés par la législature elle-même.

"Considérant, en outre, que le chemin de fer en question
a été fait et exploité, depuis sa confection jusqu'à ce que
l'intimé ait porté cette action, par le gouvernement de la
province de Québec, en vertu de l'autorité qui lui avait été
conférée par l'acte 39 Victoria, ch. 2 de Québec, et que
l'appelante n'avait aucun pouvoir ni autorité pour empêcher
le gouvernement de la province de Québec de construire et
exploiter le dit chemin, ou la partie d'icelui qui traverse la
dite rue du Prince-Edouard, dans toute sa longueur;

" Considérant que l'appelante n'a rien fait qui put priver
l'intimé des droits qu'il peut avoir de recouvrer, soit de la
compagnie du chemin de fer ou du gouvernement de la
province de Québec, les dommages qu'il peut avoir souffert,
par suite de la confection et de l'exploitation du dit chemin
de fer ;

" Et, considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour de première Instance, l' neuf avril, mil huit
cent quatre-vingt-trois ;

" Cette Cour casse et annule le dit jugement du neuf
avril, mil huit cent quatre-vingt-trois, et, procédant à
rendre le jugement qu'aurait dû rendre la dite Cour de
première Instance, renvoie l'action de l'intimé, et le con-
damne à payer à l'appelante les frais encourus, tant en Cour
de première Instance que sur cet appel.

L. G. BAILLARGÉ, avocat (le l'appelante.
LANGLoIs, LARUE, ANGERS & CASGRAIN, aocats de l'intimné.
Jos. G. BossÉ, conseil.
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PROCES PAR JURY.-NOUVEAU PROC ES.,

COUR SUPÈRIEUIRE. (EN 1'.visioN;.

Pr6stSt LOUANGER, J., WL'IELE, J., et )~vn«,J.

DAME MAIGAIET CLJRRAN, vs. LA COMPAGNIE DU CHEMIN
DE FEE GIIAND-TRONC DU CANADA.

J1 uGÉ :Que, lorsque le verdict d'un jury est contre la loi et la preuve, il y a
lieu d'ordonner un nouveau procès.

DAVIDSONI J.-The jury as8igncd to find upon the fact., i n

this cause returned, a verdict, in favor of Plaintiff, for $4,O0OO*
Plaintiff now moves for judgment, and. Defendant for a new
trial, on the two pr'incipal grounds that the verdict is against

the evidence, and that the damages awarded are, in any
event, excessive. The action is taken by a widow, to reuovor
$1OOOO,ý as the loss sustained' by the killing of ber husband,
Edward Lapointe, by one of the Defendant's locomnotives,
at the Canning street crotssing, on the 9th of July, 1888,
between 7 and 8 o'clock of' the evening of that day, it bei ng
stili clear daylight. Lapointe, in company with a man named
Clermont, approached the crossing, from -Notre-Dame strcet,
ilhat is from the south, and, on thewest, ride of the street. At
the moment, a p.t.,engeir traini was corning from the west, on
the north tracki, and a locomotive frorn the east or city
side, on tlic southern ti'ack. Thiî gate, extending from a
p)ost on the outer side of* the footpath, xvas down, and
Moquin, the guardiaîn, stood on the footpath, neat' the post.
WVhen stili some sixteen or eigliteen feet distant, thc men,
or one of them, saluted him. Hie answered, and they spoke
a few words together. Tihe paissenger train was just elear-

ing the road when the men started to cross, Moquin cried,
4Look out, look out. " Tlîey broke into a run. Re sprang
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after them, ag-iin crying, "l Look out," caught Clermont by
the shoulder, and, in the saine instant, he ivas borne to tlie
ground, as the engine struck both Lapointe and Clermont,
killing thein instantly. This is, in brief, die story of tlhegat-

keeper ; of' course, a largely partial witrie.-s ; but hoe is cor-
roborated lu almost overy word, by the evidonce of two
com))letely independent onlookers, called by plainitiff herself.
Thus, Harrison was standing on the plat forni, before the gate-
rnen's Flhanty, and lie Fays "He (Mýoquiin) was standing
beiween the post of the foncea:nd the post of the gate (that im
oit the si(lewallir* the engino almost mot them**
Wlien hoe said 'l hold on " they were flot quite to the gate.

Q.-Well thon, when ho islioted ' liold on" what did
iluey do? A.-Tlîey made a quick stop towaî'd the gate.

Q.-Did tlIey tuini to look ut the engino coming toward
tluem ?e A.-M)ioquini shouted to thiem ' liold on, hold on,'
and they just looked like that (rnaking a liaif turn) ýK* *
hoe ran towvards theim and r-houted ' hiold on, luold on,' and,
with that, they made a quicki lhop **and thoe engine was
upon thora.",

Tbomaw,, anothor spectator, swears: -" 11e said ' hoki
on' and they turried round, as if to se wlîero the engino
was * * * I aid tlîat hoe said '1101(1 Oon' in the first
place, and as ho turned round to prevent the mon from
crossing, ho said 'hold on' again *

Q.-If they hiad regarded that 'hold on' (the first) and
remained quiet, would they have been killed ? A.-No.

"They acted as though they wero determined lu their
mind ;as thougli they wore determined to go ovor, in
spite of any body, and wbien ho shouted a second time,
seeing that they were determined as thoughi they would go

over, hoe put out bis hnnd to, stop them."
Bonaventnre station, from whieh the engine was cominz,

-was three-fourths of' a mile distant, and at the grate in ques-
tion, this whole distance stood in plainu view. it is, mor*e-
-over, distinctly proved that the bell was rung from the mo-
mont the ongino started. Wben the men refused to stop at
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the flrst warning the locomotive must have actually been-
upon the crossing-"1 the engine almost met them, as fiai-
rison forcibly puts it ; it was in fact so close that they had
no time to take even two paces before it was upon them.
They turned toward it, both Harrison and Thomas swear
the gate keeper had bis gate down, and almost lost his own
life in trying to, proteet them fr-om their mad attempt; yet,
in thie face of ail this, the jury found that Plaintiff's husband
was not guilty of even contributory inegligence. They say
lie was deceived by the incoming train having cleared tho
crossing, and although he may have seen the locomotive, ho
miscalculated the speed at which it was running. Wbat
the speed was is variously estima ted by the witnesses at
from four to twventy miles. Lt is oniy, as a general rule, in
cases where the track is not protected, that speed becomes.
of importance. The law gives the alternative, in ppopulous
places, of having a gate or running at a low r'ate of speed.
1 charged the jury that, if the gate, which in this case ex-
isted, were down and a guardian upon the sidewalk to warn
foot passengers, a limit of speed of six miles an bouî', was
not comptilsory. 1 also charged themn that a peisou, on ap-
proaching a railway crossing wvas boaund to exercise the two
senses of sighit and heariug, and to exercise due caution.
By the exercise of ordinary care, they miglit have beyond
ail question avoided the accident. H1e became the imme-
diate cause of bis own injury. In Carrigan vs. G. T. R., 20
J,, "986, a person approached a dangerous crossing
in bis waggon and did not look to sec if a train were
comilig. The jur~y found for him. Lt was held that there
was evidence of contributory negligence and a new trial
was ordered. In both respects this full court approves o)f
the Iaw as laid down by mc. Whcn subjected to these pria-
cipleg, the facts, as proven, cailed for différent answers fî.oni-
the jur~y, on the questions relating to negligence, and espe-
cially as to contributory neg-ligence. This latter formed ai,
essential element, deciding upon the question of' dam-age" ;,
even if counter negligence existed on tthe part of the Plain-
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tiff. 5 Larombi2tre, p. 706, No. 28; 1 Sourdat, No. 660; 20
Laurent, 51 î; Maffette vs. G. T. R., 16 L. C. R. 23 1; Dus-
sault vs. G. T. R. (judgment 30 April, 18 89).-Judgment
ordering a new trial.

JUGEMENT:

"The Court, after having h2ard the parties, by theiî-
Counsel, as well upon the motion of the Plaintiff for judg-
ment on the verdict returned by the jury, in this cause, as
upon the motion of the Defendant for a new trial, having
examiued the prooceedings and the evidence adduced, as
well documentaiy as oral, and having deliberated;

IlConsidering that the verdict of the jury made and
rendered in the above cause, on the 8th day of March, 1889,
is contrai-y to law and the evidence adduced in said cause;

" Considering that Plaintiff's late husband attempted to
cross the Defendant's tracks, £àt Canning street, when the
gates were down, in defiance, of the guardian's warning, and
in resistance of his attempt to stop her said late husband
and his companion;

IlDoth grant the said motion for a new trial, and a new
trial of the issue gained between the parties is hereby
ordered, costa of the trial ini which said verdict was given
to be costs in the cause, and doth condemu the Plaintiff to
costs in both the said motions."

VANDAL ET MACLEAN, avocats de la demanderesse.
GEREMCAavocat de la défenderesse.

S. BETHUNE, C. R., conseil.
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INJURES ECRITES.-VERITE DES
IMPUTATION-S.

COUR DU BANC DE LA liEINE (E.\ A;rra)

Montréal, 20 Juin, 18ss.

Présents: Sir A. A. Doniox, J.-en-C., Trss1n, J., (noss, J.,
CHusen, J., et Don nE ry, J.-A.

L'HON. F. X. A. TRUDEL, ct al. (défendeurs en Cour de Première lns-
tance), appelants, et HORACE J. BEEMER, (denandeur en Cour de
Première instance, intimé.

J( i: Que la vérité des imputations contenues dans un écrit injurieux
pour un particulier, et qui fait la base d'une action en dommage, ne

peut être plaidée comme justification de la publication de cet écrit dans

Un journal.

Le 19 mars 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Mathieu,
J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT:

" Considérant que les défendeurs, au lieu d'inscrire sur
leur réplique à la réponse en droit du demandeur, et spéci-
alement sur les allégations de cette réplique se plaignant
de l'irregularité de la production de la réponse en dioit
après l'expiration des délais accordés par la loi pour produire
cette réponse, ont inscrit sur la réponse en droit elle-même,
et qu'en inscrivant ainsi sur le mérite de cette réponse en
droit, ils ont, par là même, renoncé à se prévaloir de l'irré-
gularité de sa production ;

" Considérant que la vérité des imputations contenues
dans l'écrit qui fait la base de l'action des demandeurs ne
peut être plaidée comme justification de la publication de
cet écrit ;

" Considérant que l'allégation des défendeurs, au sujet (le
l'entreprise de l'aqueduc de la cité de Québec par le deman-
deur, est étrangère au présent litige;
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" Considérant que l'allégation, au sujet des procédés illé-
gaux dont le demandeur se serait servi, pour se procurer
des avantages, au détriment des intéréts publics, est vague,
indéterminée et ne peut servir de justification et de défense
à l'action du demandeur ;

" A maintenu et maintient la réponse en droit du deman-
deur pour partie, et a déclaré et déclare illégales et mal
fondées en droit les allégations suivantes, savoir : l'alléga-
tion contenue dans les 27e, 28e, et 29e ligne de la deuxième
page des plaidoyers des défendenrs: " Qu'ils avaient toute

raison de croire que les dits faits sont vrais, ainsi que la
chose sera établie à l'enquête " ; et les allégations suivan-

tes contenues dans la 3e page des dits plaidoyers, " que le
demandeur a été mêlé à diverses entreprises, d'une nature

publique, notamment l'acqueduc de la cité de Québec,
entreprises dont le public et la presse se sont fortement
occupés, et à l'égard desquelles le nom du demandeur a
été constamment mentionné ; que la réputation qu'il s'est
créée, dans ces dites entreprises, est telle qu'elle ne peut
être affectée par la publication de la dite correspondance;

" que les procédés illégaux dont le demandeur s'est servi,

pour se procurer des avantages indas au détriment de
l'intérêt public, procédés qui étaient de notoriété publique,
et étaient de nature à justifier la rédaction du journal de
ne pas refuser l'insertion de la correspondance en ques-
tion, laquelle avait pour effet de mettre le publie en gar-
de contre les procédés de la société qui y est nommée " ;

chaque partie payant ses frais, sur la dite réponse en droit.
Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour

d'Appel.
TRUDEL, CHARBONNEAU IAMOTIIE, arclats des appelants.
HALL, NICHOLS & BaowN, arocats <le intimé.
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PROCEDURE.-AMENDEMENT.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 28 juin 1877.

Présent: PAPINEAU, J.

THE SUN MUTUAL LIFE INSURANCE CO. OF MONTREAL, vs,
CHARLES GAREAU.

JUGÉ : Que la Cour peut, de son propre mouvement, ordonner de corriger,
instanter, en rendant jugement, une erreur contenue dans la déclaration
du deniandeur, quant à la date de la pièce qui fait la base de l'action.

JUGEMENT :

"Considérant que le défendeur n'a pas prouvé son plai-
doyer de paiement, l'en déboute ;

" Et attendu qu'il s'est glissé, dans la déclaration du
demandeur, une erreur cléricale, relativement à la date de
l'obligation alléguée comme passée le quatre juillet, mil
huit cent soixante-et seize, pendant qu'elle est datée du
quatre août, mil huit cent soixante-et-seize, de laquelle dite
erreur le défendeur n'a pas pris avantage, la Cour o rdonne
que cette erreur soit rectifiée instanter, et condam ne le
défendeur à payer à la demanderesse, la somme de cinq
cent quatre-vingt onze piastres et soixante-et-dix huit cen-
tins, cours actuel, pour l'intérêt, au taux de huit par cent,
accru depuis le dit quatre août, mil huit cent soixante-et-
seize, jusqu'au premier de janvier, mil huit cent soixante-
et-dix-sept, sur le montant total de la susdite obligation du
quatre août, mil huit cent soixante et-seize, laquelle a été
consentie, par le dit défendeur, en faveur de la dite deman-
deresse, devant Mtre T. Doucet, notaire, avec intérêt, au
dit taux de huit par cent, sur la susdite somme de cinq cent
quatre-vingt-onze piastres et soixante-et-dix-huit centins,.
depuis et à compter du dit premier janvier, mil huit cent
soixante-et-dix-sept, jusqu'à paiement, et les dépens.

J. B. CRAMP, avocat (le la demanderesse.
OUIMET, OUIMET & NANTEL, avocats du défendeur.

602



NARCISSE BOL DUC C. IVON LEFONTUN ET AL

REPRISE D'INSTANCE.

COUR SU1PERIEU RE.-Montréal, 19 décembre, 1884.

Présent : JETTÉ, J.

NARCISSE BOLDUC, demandeur, vs. IVON LEFONTIUN, défendeur, et
DAME ADELINE VERRONEAU, demanderesse par reprise d'ins-
tance, et le dit IVON LEFONTUN, requérant.

JUGÉ : Qu'une demande pour forcer la partie à reprendre l'instance, dans
une cause, ne peut être faite par simple requête, mais qu'elle doit être
faite par une demande en la forme ordinaire, et par bref d'assignation.

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu le défendeur et Adolphe,
Marie et Philomène Verroneau, mis en cause, sur la requête
du défendeur, en date du 20 mai dernier, demandant que
les dites parties sus-nommées soient forcées de reprendre
l'instance en cette cause, au lieu et place de la demande-
resse par reprise d'instance, décédée;

" Considérant que, lorsqu'une partie tenue de reprendre
l'instance, s'y refuse, elle ne peut y être forcée que par une
demande eu la foime ordinaire;

" Vu l'article 441 du Code de Procédure Civile;
Considérant que la requête du défendeur n'est pas suffi-

sante, aux termes de l'article susdit :
" Renvoie la dite requête du défendeur avec dépens.'
PAGNUELO & LANCTOT, avocats du deinantdeur.

ST PIERRE & SCALLON, avocats du défendeur.
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SE RVITU DÈ.-E NC LAVE.

COUR SUPEIIIEUBIE (EN,' RÉIS iION)

Montréal, 31 mars 18S5.

Présents :SICOTTE,) J ., ToiU1,%.NCE,, J., et lPnNEAU, J.

PROSPER1MAIN V I LLE vs. THOMAS LEGAULT.
Juc.É : 'ue le propriétaire d'un terraini enclavé qui depuis au-delà de

trente ans jouit d'un passage qui ne lui est pas contesté, n'a pas le
droit de se fauire livrer un passage sur le terrain voisin. (1)

Le 3 0 mai 1884, la Cour Supérieure, à Montréal, Loranger,
J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT:

Attendu que le demandeur allègue qu'il est propriétaire
d'uni terrain situé dans la paroisse de St-Laurent, et désigné
dans la déclaration ; que le dlit terrain est enclavé et n'a1
aucuine issue sur la voie publique; que le trajet le plus court
dlu dit terrain à la voie publique se trouve du côté du terrai',
adjacent et appartenant au défendeur ; que le demandeur, "0~
1)otivant exploiter son terrini, en raison de la dite enclavé,
eï;t en dr-oit d'exiger un passage du dit défendeur ; que, le 17
avril, 1883, il aurait fait protester le dit défendeur de lui
vendre un pagsage, en lui offrant de lui en payer la valeur;

(1) Autorités du demandeur; 3 Aubry et Eau p. 29 ; 2 Glavini de Canpile.
servitude, p. 766, no. 761 ; Solon no. 318 ;2 liemoloinbe, no. 606 ; '0 AtibrY1
et Eau § 243; 8 Laurent. no. 77 ; S. 1835, 1, 707 ; Iteîertoire du Journal du,
P'alais, au mot Servitude, no. 380 ; Dalloz 1833, 2, 52 ; S. 1839, 1, 493; 2
Denaoloinbe p. 99, no. 612 1; 1 P'ardessus Servitude, No. 218 ; 2 Boileul, p«
884; 2- Malville p. 113 ; 2 Marcadé, p. 631, no. 643.

Autorités du défendeur ; 12 Demnolombe, nos. 601 et 608 ; Guyot, Repertoire3
au mot Voisinage, p). 629 ; Favard, au mot Servitude, p). 185; 2 louriel, P»
404; 3 Toullier, nos. 551 et 552; 2 Demolombe no. 524; Parent vs. Vil
C'. S. 1. Québec, 1871, Meredith, J.-en-C., Stuart, J. et Casault, J., 4
J. Q. p). 154.
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que le dit défendeur, n'ayant point acquiescé à sa demande,
le demandeur lui aurait fait offrir, le 7 mai suivant, une
somme de $16.67, était la valeur du dit droit de passage et
l'aurait, en même temps, sommé de signer un projet d'acte
de vente de ce droit de passage; que le défendeur, ayant
persisté dans son refus, le demandeur serait en droit d'obte.
nir contre le défendeur une condamnation, à l'effet de l'obli-
ger à lui livrer tel droit de passage et lui payer les dom-
mages encourus, savoir; la somme de $120.00 réclamée par
la présente action;

" Attendu que le défendeur a plaidé qu'il est faux que le
dit terrain soit enclavé, mais qu'au contraire il existait, de-
puis au delà de trente ans, un droit de passage créé en fa-
veur du dit terrain , lui permettant de communiquer jus-
qu'au rang appelé La Côte St.Louis; que ce droit de pas-
sage se trouve constaté par divers titi-es émanant des auteurs
du vendeur commun des parties en cette cause, lesquels
avaient toujours reservé pour l'exploitatian du terrain du
demandeur une sortie sur la partie de l'immeuble adjacent
qui aboutit à la dite Côte St-Louis;

" Considérant qu'aux termes de l'article 540 du Code
civil, le demandeur ne peut contraindre le défendeur à lui
livrer un passage snr son terrain, qn'à la condition-où il
n'existerait aucune issue pour communiquer sur la voie
publique suffisante pour l'exploitation de son héritage ;

" Considérant qu'il est en preuve qu'il existe, depuis un
grand nombre d'années, un chemin de sortie qui a toujours
été à l'usage du terrain du demandeur, ce chemin tracé pour

partie sur l'héritage voisin du dit terrain, le prolongeant
sur la proptiété du nommé Joseph Legault, communiquant
avec la voie publique de la Côte St-Louis.

"Considérant que ce chemin de sortie, ne fut-il qu'un
chemin de tolérance, comme le prétend le demandeur, le dit
demandeur serait sans droit à reclamer du défendeur un pas-

sage tant que le droit de communiquer par le dit chemin
de tolérance ne lui serait pas contesté ;

" Considérant qu'il n'est point prouvé que l'on ait jamais

605



LA REVUE LÉGALE

contesté au demandeur le droit de passer par le dit chemin,
mais qu'au contraire, il appert que le droit de passage
existe en vertu de l'acte de vente du 25 janvier 1872 par
Dame veuve Jean-Baptiste Viau à Jean-Baptiste Viau, l'au-
teur commun du demandeur et du défendeur ; que, par cet
acte, il appert qu'un droit de passage a été réservé, pour
l'utilité du dit .terrain, à partir d'icelui, en passant sur la
terre adjacente, occupée par le nommé Eusôbe Legault et
se prolongeant ensuite sur la terre désignée au plan produit
en cette cause, comme étant occupée par Joseph Legault et
se teyminamnt au chemin de la Côte St Louis ;

" Considérant qu'il est en preuve par le nommé Eustache
Legault ci-dessus mentionné, sur le terrain duquel se trouve,
pour partie, le dit passage, que ce chemin de sortie existe
depuis un grand nombre d'années ; que les auteurs du de-
mandeur se sont toujours servi de ce passage, pour l'exploi-
tation de ce terrain, depuis plus de trente ans, et que lui, le
dit Eustache Legault, ne fait aucune objection à l'exercice
du dit droit de passage ;

" Considérant que, sous les circonstances, le demandeur
est sans droit à réclamer du défendeur le dit droit dû passage
sur son terrain ;

" Considérant que le demandeur n'a point prouvé les allé-
gués de sa déclaration, et que le défendeur a prouvé ceux de
sa défense ;

" La cour renvoie l'action du demandeur, avec dépens."
Cette cause fut portée en révision.
SICOTTE, J.-La cause soulève une question d'enclave.

L'art. 540 détermine le droit comme suit: " Le propriétaire
dont le fonds est enclavé, et qui n'a aucune issue sur la voie
publique, peut exiger un passage sur ceux de ses voisins,
pour l'exploitation de son heritage,à la charge d'une indem-
nité."

La question met en contact deux droits découlant toute-
fois, de la même source, la propriété et les devoirs qui en
découlent. Comme la loi est faite pour faciliter les rapports
des hommes, elle prend sou origine dans la bienveillance
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qu'ils se doivent mutuellement, égalité de droits ou égalité
de bienveillance, c'est même chose. L'enclave ne peut
être une raison de faire et d'agir autrement.

Ainsi le premier point à examiner, est la condition du
terrain enclavé. Cette condition sera peu souvent le résul-
tat d'un accident imprévu. Si cet isolement d'enclave est
le résultat de la volonté du propriétaire, ce dernier ne peut
gêner ses voisins, ou parce que cela lui plaît, ou parce qu'il
a été imprévoyant; car, alors, le droit du voisin est le plus
favorable, c'est lui qui représente le plus hautement et le
plus entièrement le droit de la propriété.

Dans ces cas, le propriétaire de qui le passage est réclamé
peut s'en défendre, en prouvant qu'il n'y a point réellement
d'enclave, et que, pendant 30 ans, le propriétaire de l'enclave
a pris son passage par un autre lieu, ou que ce passage qu'il
prétend de pure tolérance et précaire, ne lui est pas refusé,
ou qu'il résulte des titres du réclamant qu'il a, sur un autre
fonds, une issue praticable, joignant une voie publique.
C'est l'enseignement que donne un livre très bien fait Le code
Perrin. Ce que l'on doit chercher avant tout : c'est que le
passage s'étende le moins possible sur le terrain d'autrui. Et
celui qui réclame cette servitude de passage légal, parce que
la nouvelle issue qu'il veut obtenir lui est plus avantageuse,
que celle dont il a jouie, met son intérêt personnel, comme
base absolue du droit exorbitant de passage légal. L'égalité
est rompue au profit de l'égoï.me; ce n'est ni la justice ni
la loi.

Ainsi on trcuve dans Solon : L'article 682 C. N., (sur
l'en clave), serait inapplicable si le de mandeur jouissait d'un
droit de passage sur le fonds voisin, bien que ce droit peut
être contesté. C'est ainsi que la cour de cassation a jugé, par
arrêt du 30 avril 1835, que le propriétaire d'un terrain qui
use pour l'exploiter d'un libre passage sur une ferme voisine,
ne peut, sous prétexte que ce passage est de pure tolérance,
réclamer à titre d'enclave, un autre passage sur l'héritage
d'un autre voisin, tant que celui dont il se sert ne lui est
pas contesté ; que jusque là il n'y a pas d'enclave dans le
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sens de l'article 682. Laurent, vol. 8, No 77, dit : " Que
faut-il décider, si le propriétaire enclavé a une issue de sim-
ple tolérance." Il a été jugé qu'il ne pouvait pas réelamer un

passage, aussi longtemps que le passage ne lui était pas con-
testé. Vainement disait-il, que d'un jour à l'autre cette
tolérance pouvait cesser.

La Cour de cassation répond que les magistrats n'ont à
statuer que sur l'état actuel des choses. C'est quand la
faculté de passer sera interdite au propriétaire enclavé que
les tribunaux auront à voir lequel des voisins devra accor-
der le passage. Il y a là une fin de non recevoir tondée
sur le défaut d'intérêt.

Pour ces raisons, adoptant les motifs du jugement, la
Cour confirme le jugement.

La Cour de Révision a unanimement confirmé le juge-
ment de la Cour Supérieure.

LAFLAMME, IIUNTINGDON, LAFLAMME ET RieARD, avocats
du demandeur.

AUGÉ ET LAFORTUNE, avocats du défendeur.

MUN ICI PALITE.--CANTON.-ELECTION.
MAN DAM US.

COUR SUPEIRIEURE.-Sorel, 11 février 1S85.

Priscat : GILL, J.

AMABLE DELORME us. LA CORPORATION DU COMTÉ DE
BERTHIER.

J ucaÉ: Qu'un territoire, érigé en canton, situé dans un seul comté, est, par
le fait, érigé en municipalité de cantous, du moment que ce canton a
une population d'au moins trois cents âmes ;

Que le prefet du comté dans lequel se trouve ce canton peut valable-
ment, sans l'autorisation du conseil <le comté, ordonner la tenue de la
première élection gén,- zale des conseillers municipaux pour ce canton ;
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Que le rapport fait par le président de l'élection au préfet du eomté,
-que cette élection a eu lieu, et qu'un contribuable a été nommé maire
par les conseillers élus, est une dénonciation suffisante pour le conseil
de comté que telle élection a eu lieu ;

Que le maire du conseil local ainsi élu a, par bref de mandamus, le
droit de se faire reconnaître comme membre de la corporation de comté ;

Qu'en vertu de l'article 32 C. M. l'érection, en municipalité de pa-
roisse, par résolution du conseil de comté, d'un territoire comprenant
une partie d'un canton déjà érigé et organisé en municipalité de canton,
et tout un autre canton non encore érigé en municipalité, a pour effet
de briser l'organisation municipale de ce premier canton, s'il n'y reste
plus 300 âmes.

La requeto libellée alléguait que, le premier janvier, 1883,
le canton Provost, érigé par proclamation du Lieutenant
Gouverneur en conseil, datée du mois d'avril, 1868, avait
une population d'au moins trois cents âmes, et se trouvait
érigé de droit en municipalité du canton Provost, en vertu
des articles 23 et 35 C. M..; qu'un avis public fut donné, par
le préfet du comté de Berthier, aux électeurs du dit canton,
les convoquant en assemblée générale pour le premier sep-
tembre, 1884, sans ne rien indiquer, pour élire sept conseil-
lers municipaux, en vertu de l'article 294 C. M.; qu'un pré.
sident d'élection fr-t nommé, par le préfet, pour présider la
dite élection générale, en vertu de l'article 297 C. M. ; que,
le 1er septembre, jour fixé par le préfet, la diLe élection
générale eut lieu ; que, le môme jour, le président de
l'élection donna à chacun des conseillers élus un avis
spécial de son élection, désignant en même temps le 2
septembre, pour la première session, tel que voulu
par les articles 286 et 302, C. M. ;que le même jour,
2 septembre, le président de l'élection fit un rapport au
préfet, lui faisant connaître le résultat de l'assemblée et la
nomination du requérant comme maire, sous l'article 303
ýC. M.; que le requérant prêta le serment d'office comme
maire, le 7 septembre 1884, et que, le 8 septembre, il se
rendit à une session régulière du conseil de comté, et de-
manda à siéger comme membre du dit conseil, et à y délibé
rer et voter ; que le dit conseil de comté passa une résolu-
tion, refusant d'admettre le requérant à siéger et à voter,
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et le requérant conclut à ce que la défenderesse soit condam-
née à le reconnaître comme l'un des membres du conseil de
comté, et à ce qu'elle soit condamnée à enregistrer ses votes
comme il l'avýait demandé. La défenderesse repondit à cette
demande que le requérant n'avait aucune qualité pour siéger
comme membre du dit conseil ; qu'il n'existait aucune mu-
nicipalité du canton Provost, dans le comté de Berthier;
que, si ce canton avait été érigé, les électeurs n'avaient pas
adopté les moyens requis par la loi pour l'ériger en munici-
palité ; qu'un canton ne peut être érigé en municipalité que
par une résolution du conseil de comté aplprouvée par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, ce qui n'avait pas eu lieu, et
que le préfet n'avait aucun pouvoir d'agir, comme il l'a-
vait fait, sans l'autorisation du conseil.

JUGEMENT :

Considérant que ce certain territoire, situé en entier dans
le comté de Berthier, érigé en township, sous le nom de
township Provost, se trouvant à avoir, en 1884, et même
les années précédentes, une population d'au moins 300
£mes, a, par le fait, formé, par lui-même, une municipalité
de township, ainsi que le règle l'article 35 du C. M. ;

" Considérant qu'au premier septembre dernier, jour fixé
par le préfet du comté de Berthier, la première élection
générale des conseillers pour la municipalité du dit town-
ship Provost eut lieu, ainsi que l'autorise l'article 293 du C.
M. ; que le requérant fut élu conseiller à la dite élection, et
à la première session du conseil municipal ainsi formé, il
fut élu et nommé maire de la dite municipalité du township
Provost, ce qui par la loi le créait membre du conseil de
comté du comté de Berthier;

" Considérant que toutes les formalités et élections sus-
dites ayant été dénoncées légalement au dit conseil de
comté, le requérant avait droit de prendre son siège au (lit
conseil de comté, y prendre part aux délibérations, et y
voter comme les autres membres du conseil, ce qui lui fut
refusé cependant, par le dit conseil, en sorte que le requé-
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rant, lorsqu'il a institué sa procédure, était bien fondé à se
pourvoir, comme il l'a fait, pour forcer le dit conseil à le
reconnaître et recevoir comme l'un de ses membres ;

" Considérant, cependant, que, par le même article 293
du C. M., la dite élection de conseillers du township Provost
a dû 6tre suivie des élections générales du second lundi de
janvier, comme dans toutes les municipalités, et de la nomi-
nation d'un nouveau maire, d'après l'article 330, en sorte
qu'il n'y a plus lieu maintenant d'ordonner au dit conseil de
comté de recevoir le requérant au nombre de ses membres,
car, ou il n'est plus maire du dit townsnip Provost, ou, s'il l'est
encore, c'est en vertu d'une autre élection ou autorité que
celle lui donnant ce titre, depuis septembre à janvier der-
nier ;

" Considérant, au surplus, qu'il est suffisamment dénoncé
au tribunal, par la production de pièces à cet effet, que le dit
conseil de comté, ainsi qu'ilen a le droit, par l'art. 32 C. M.,
est à procéder à ériger en municipalité de paroisse un cer-
tain territoire comprenant une grande partie du dit town-
ship Provost déjà constitué en paroisse civile, sous le nom
de St-Michel-des-Saints, et que cette nouvelle érection va, de
fait, briser l'organisatiou municipale faite en septembre der-
nier du township Provost, parce qu'il n'y restera pas en de-
hors de la dite paroisse une population suffisante, et que,
pour cette raisan, l'ordonnance que pourrait donner ce tri-
bunal sur la demande du requérant resterait virtuellement
sans effet ;

" Reconnaissant, toutefois, le droit qu'avait le requérant
de former sa dite demaude, mais déclarant que, pour les
motifs spéciaux susdits, il n'y a plus lieu à prononcer main-
tenant sur icelle aucune condamnatian contre la répondante,
si ce n'est quant aux dépens;

" Condamne la dite répondante à payer les dépens de la
présente instance."

LEBLANC & BoIsvERT, pour requérant.
A. DEMERS, pour défenderesse.
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TI ERS-SAISI.-DECLARATION.-AVIS.

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 16 septembre, 1889.

Présent: PAGNUELO, J.

LORTIE, demandeur vs. BOILEAU, défendeur, et CLAUDE, tiers saisi.

JuGÉ : Que le tiers-saisi, qui est assigné pour déclarer ce qu'il doit à un

journalier, n'est pas tenu de donner avis de la déclaration qu'il doit

faire tous les mois, conformément à l'article 628 C. P. C.

JUGEMENT:

"La Cour, parties ouies, sur la requOte du demandeur,
demandant le rejet de la déclaration du tiers-saisi, faite le
13 juin dernier, (1889), par laquelle il déclare que le défen-

deur a laissé son emploi, attendu que la dite déclaration
aurait été faite sans avis préalable au demandeur;

" Considérant que le tiers-saisi était tenu, dans le cas
actuel, de renouveler sa déclaration tous les mois, sous peine
d'y être contraint par une ordonnance du juge, et si le dé-
fendeur quitte son service, d'en faire la déclaration;

" Considérant que le tiers-saisi n'est pas tenu de donner
avis du renouvellement de sa déclaration, soit que le défen-
deur soit encore à son service, ou l'ait quitté, vu l'art. 5931
des Statuts Refondus de Québec ; renvoie la dite motion,
avec dépens."
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EXCEPTION A LA FORME.

COUR SUPÊRIEURE, Montréal, 13 novembre, 1884.

Présent: MATHIEU, J.

CLOVIS PERREAULT vs. LES SYNDICS DE LA PAROISSE ST-
LAURENT.

JUt: Qu'une action intentée contre les syndics de la paroisse St-Laurent,
sera débouté&, sur exception à la forme, s'il est prouvé que ces syndics
ne sont que des préposés nommés par une résolution adoptée à une as-
semblée de la paroisse pour surveiller certains travaux de réparation à
l'église, sans que cette nomination soit confirmée par les conseillers
pour l'érection civile des paroisses.

Le demandeur a intenté son action contre "les syndics
de la paroisse de St-Laurent." Les défendeurs ont fait une
exception à la forme, alléguant qu'ils ne pouvaient être
poursuivis comme ils l'ont été, vu qu'ils ne sont pas un
corps politique, et-que leur nominatiou n'a jamais été faite
conformément au chapitre 18 des Statuts Refondus du Bas-
Canada, relatif à l'érection des paroisses. Il a été prouvé
que, le 10 février 1884, à une assemblée de la paroisse de
St-Laurent il a été décidé de refaire le devant de l'Eglise à
neuf, et d'arranger l'intérieur convenablement, et, pour
cela, d'emprunter une somme d'environ $12,000, au nom de
la fabrique, et, par une résolution adoptée à cette assemblée,
certaines personnes ont été nommées syndics, pcur surveil-
ler les travaux, payer les ouvriers, et recevoir l'ouvrage.
Ce sont ces personnes que le demandeur a voulu poursuivre
sous le nom de " Les Syndics de la paroisse de St Laurent."

JUGEMENT:

"Considérant que les défendeurs ne sont pas un corps
Politique et qu'ils n'ont pas été nommés syndics, sous les
dispositions du chapitre 18 des Statuts Refondus du Bas-
Canada, et que leur nomination n'a jamais été confirmée par
les commissaires civils ;
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" Considérant que, par l'article 19 du Code de Procéduro
Civile, personne ne peut plaider, avec le nom d'autrui, et
que les défendeurs ne sont que les mandataires de la
paroisse, pour certaines fins, et que le demandeur ne pou-
vait les poursuivre directement comme il l'a fait ;

" Considérant que, l'exception à la forme des dits défen-
deurs est bien fondée ;

" A maintenu et maintient l'exception à la forme des dits
défendeurs, et leur a donné et donne congé (le la demande,
avec dépens."

ARBITRAGE.-ARBITRE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 8 octobre, 1884.

Présents: Sir A. A. DoRION, J.-n-C., RAMSAY, J., TESSIÉR, J., CROSS, J.

et BABY, J.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD, (défenderesse en
Cour Supérieure), appelante, et LES REVERENDES DAMES RELI-

GIELSES URSULINES DE QUEBEC, (demanderesses en Cour Supé-
rieure), intimées.

JuGt : Que la nomination d'un arbitre, comme notaire et aviseur légal
d'une corporation propriétaire, pendant l'arbitrage, à l'effet de cons-
tater l'indemnité due à cette corporation, pour l'expropriation d'un
terrain, par une compagnie de chemin de fer, ne rend pas cet arbitre
incapable d'agir comme tel (Statut de Québec, 43.44 Vic., ch. 43, S. S.
9. 25, 26 et 27).

Le 11 mai, 1883, l'appelante, se disant autorisée par les
dispositions de l'acte des chemins de fer de Québec, 45 Vie.,
ch. 23, s. 2, fit signifier aux intimées, par l'entremise d'un
notaire, qu'elle avait besoin, pour la construction et le
déplacement d'une partie de son chemin, d'une certaine
quantité de terrain, formant partie du fief Ste-Angèle, danas
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la paroisse St-Sauveur de Québec, et dont les intimées
-étaient propriétaires et en possession depuis un temps
immémorial.

Elle offrait, pour ce terrain, d'un arpent et soixante qua-
tre perches en superficie, telle qu'alors jalonné, une somme
de $984, intimant aux religieuses, qu'au cas de refus de leur
part d'accepter la dite offre, l'appelante nommait Jean-
Baptiste Bertrand, son arbitre.

Le 16 mai, 1883, la Compagnie fut informée, par le mi-
nistère de LeMoine, notaire à Québec, que son offre était
refusée par les intimées, qui nommaient, comme leur arbi-
tre, Jean Alfred Charlebois, notaire.

Les deux arbitres, Bertrand et Charlebois, se rencon-
trèrent, afin d'évaluer la compensation à laquelle avaient
droit les intimées, mais ne purent s'accorder, et la Cour, sur
requete des Ursulines, nomma, le 17 août 1883, comme
tiei s-arbitre, Augustin Gaboury, de Québec.

Le 1er septembre 1883, la majorité des arbitres, par
sentence arbitrale, fixèrent à $4,474 l'indemnité à être payée
aux intimées, par la compagnie, pour le terrain sus-décrit.

La compagnie, qui s'était mise en possession du terrain,
dès avant le commencement des procédures, refusa de1payer.

Les frais des intimées sur le dit arbitrage, payables en
vertu de la loi par l'appelante, furent, après avis duement
donnés, taxés par un juge de la Cour Supérieure, le 15
novembre 1883.

Action fut prise par les intimées, pour recouvrer de l'ap-
pelante, ces divers montants, s'élevant en tout à $4,658.20.

L'appelante plaida :
10 Qu'elle avait fait erreur, en demandant un arpent et

soixante-et-quatre peiches, et qu'elle n'avait eu besoin que
d'un arpent et cinquante-quatre perches, et n'avait pris que
cette quantité de terrain.

2o Que le dit terrain avait été évalué par les arbitres,
-comme s'il eut en une contenance d'un arpent et soixante-
-et quatre perches, ha lieu d'un arpent, cinquante-quatre
perches et cinquante-quatre centièmes.



30 Que les arbitres, au lieu de prendre pour base, dans

leur évaluation, le pied français, avaient pris le pied anglais.

4o Que l'arbitre des intimées, M. Charlebois, était le pro-

cureur de ces dernières.
L'appelante conclut simplement au renvoi de l'action.

Les intimées répondirent spécialement que l'appelante

avait acquiescé à la nomination de M. Charlebois comme

arbitre; que, loin de recuser M. Charlebois, ou de faire au-

(une démarche pour faire mettre de côté sa nomiuation, elle

avait agi de concert avec lui, et procédé avec lui à l'arbi-

trage ; qu'elle avait acquiescé au dit arbitrage, en laissant

taxer, contradictoirement, contre elle, les frais d'arbitrage;

qu'elle avait de plus payé au tiers-arbitre, Gaboury, le mon-

tant de son mémoire taxé comme tiers-arbitre, savoir cin-

quante piastres.
La preuve constate que, lorsque Charlebois a été nommé

arbitre des intimées, il n'était pas leur procureur, mais que

leur procureur étant décédé, il fut nommé à sa place, pen-

dant l'arbitrage, et avant la sentence. Ses fonctions con-

sistait à aviser les intimées comme notaire, à recevoir leurs

actes, en cette qualité, et à leur rendre quelques autres ser-

vices se rattachant à sa profession.
Le 12 avril, 1884, la Cour Supérieure, à Québec, CARON, J.

a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT:

" Considérant que les demanderesses réclament la somme

de quatre mille six cent cinquante-huit piastres et vingt

centins, pour le montant d'une sentence arbitrale et des

frais taxés, et que la défenderesse prétend que les arbitres

se sont trompés sur l'étendue du terrain, et qu'ils auraient

dû se servir de la mesure anglaise, et que l'arbitre des dé-

manderesses, le notaire Charlebois, était récusable;

" Considérant que les demanderesses ont prouvé les allé-

gations essentielles de leur déclaration, et que 'évaluation

du terrain dont s'est emparé la défenderesse a été faite pour

tout le lqt, et qu'il est prouvé au dossier que le nombre de

pieds en superficie n'en a pas été la base;

LA REVUE LÉGALE616



LA CIE DU 0. DE FER DU N. C. LES URSULINES DE QUÉBEC 617

" Considérant'qu'il n'est pas prouvé, en cette cause, que
le'dit arbitre des demanderesses pouvait tre recusé;

" Considérant que la défenderesse n'a pas établi les moyens
qu'elle invoque par sa défense, renvoie la dite défense de la
défenderesse, et condamne la dite défenderesse à payer aux
demanderesses quatre mille six cent cinquante huit piastres
et vingt centins, avec intérêt du vingt-et-un novembre,
mil huit cent quatre vingt-trois, et dépens.

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

DRouiN et FLYNN, avocats de l'appelante.
LARUE, ANGERS et CASGRAIN, avocats des intimées.

LICITATION.-CO NTRAT JUDICIAIR E.-ACTION
EN PARTAGE.-DEPENS.

COUR SUPERIEURE,-Montréal, 11 janvier 1890.

Présent: PAGNUELO, J.

DAME A. L. ROSS et vir, demandeurs vs. JOHN R. KIRBY, etaldéfeu-
deurs, et JAMES R. KIRBY, requérant nouvelle vente, et SELKIRK
CROSS et al, requérants et demandant titre.

JUGÉ: Que, lorsque, du consentement de tous les propriétaires, parties dans
ne cause en licitation, ou, sur leur défaut de comparaître, un jugement

est rendu, annulant cette licitation, et la déclarant non avenue, l'adjlu-
dicataire, partie à cette procédure annulant son adjudication, ne pourra
ensuite obtenir le maintien de l'adjudication qui lui a été faite, le jugé.
ment la déclarant nulle étant un contrat judiciaire qui ne peut être
revoqué sur la demande d'une seule des"parties à ce contrat ;

Que, lorsqu'une licitation et vente faite en justice est annulée, quant
à l'un des co-héritiers seulement, mais est maintenue quant aux autres,
la cour pourra ordonner, sur requête de ce co-héritier, à l'égard duquel
la première licitation est déclarée non avenue, de procéder, de nouveau,

à la licitation de tout l'immeuble, sans qu'il soit nécessaire de prendre
une nouvelle action, en partage, contre l'adjudicataire des autres parties
de l'immeuble.



LA REVUE LÉGALE

Que le co-héritier qui, sur une opposition à jugement, ordonnant la
licitation d'un immeuble, aura été condamné à payer les dépens de
cette opposition à jugement, peut, avant de les avoir payés, demander,
par une requête, la revente de l'immeuble, ces deux demandes n'étant
pas les mêmes.

GEOFFRION, DORION & LAFLEUR, avocats du demandeur.
MORRIS & HOLT, avocats du défendeur.
CARTER & GOLDSTEIN, avocats du requérant.
SELKIRK CROSS, avocat (lu requérant dewandant titre.

TESTAMENT OLOGRAPHE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 13 janvier, 1890.

Présent : TAscHEREAU, J.

ALEXANDRE DAMIEN REEVES vs. CATHERIleE CAMERON.
JUGÉ: Qu'un testament olograpte fait dans ces termes :" Je donne à mon

neveu tout ce que je possède, pour avoir eu soin de moi " est légal, et
qu'il n'est pas nécessaire de mettre le lieu où il a été fait, ni la date de
sa confection.

Le jugement rendu en cette cause contient les considé-
rants suivants:

" Considérant que le dit John Jessie Reeves est le seul
des dits trois neveux de la testatrice qui ait eu soin de cette
dernière, et que les deux autres, depuis plus de dix ans
avant sa mort, n'avaient pas visité la dite testatrice, et ne
s'en étaient jamais occupés, et que, conséquemment, il ne
saurait y avoir doute, quant à l'intention de la dite testatri-
ce léguant ses biens au seul neveu qui ait eu soin d'elle,
savoir, le dit John Jessie Reeves;

" Considérant que, bien que le testament olographe ne
porte pas de date, ni de mention du lieu de sa confection,
-ces omissions n'entraînent pas, en loi, la nullité du dit tes-
tament (art. 854 C. C.) et c'est au tribunal à décider s'il
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résulte de l'absence de cette mention de la date et du lieu,
quelque présomption contre le testament, ou qui en rende
les dispositions incertaines."

F. X. ARCnAMBAULT, avocat du demandeur.
J. O. JOsErII, avocat du défendeur.

DESTITUTION D'HUISSIER.-DEPENS.-
TAXATION.

COUR SUPÉRIEURE, (EN CHAMBRE.)

Montréal, 4 janvier 1890.

Présent : J ETTÉ, J.

LA CORPORATION DES HUISSIERS DU DISTRICT DE MONTREAL
vs. JOSEPH CAISSE.

-JUGÉ : Que le timbre à payer, dans le district de Montréal, sur la production

d'une défense à une requête demandant la cassation d'un huissier, est

de $6.00, conformément à l'article 114 du tarif des honoraires des pro-

tonotaires de la Cour Supérieure, et que le timbre à payer pour l'ins-

cription à l'enquête et au mérite de tel'le requête, ainsi contestée, est de

$3, conforménent aux articles 8 et 9 du même tarif ;

Que l'item de $10.00, pour conseil à l'enquête, suivant l'article 29 du

tarif des avocats, ne doit pas être accordé sur ces procédures, mais bien

la somme de $8.00 pour enquête suivant l'article 83 du dit tarif.

]RoBIDOUX & FoRTIN, avocats de la demanderesse.

LAVALLÉE & LAVALLÉE, avocats du défendeur.
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SERVITUDE QUI DERIVE DE LA SITUATION
DES LIEUX.

COUR SUPÉRIIEURE,-Montréal, 15janvier 1890.

PrésCnt: PAGNUELO, J.

ROBERT HAMPSO1% vs. SOPHIE VINEBERG.

JUGÉ : Que, si les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus,
élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellement, sans que la
main de l'homme y ait contribué, le propriétaire supérieur ne peut rien
faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur (art. 501 C. C.); qu'il
peut bien, il est vrai, faire des changements dans son héritage, en mo-
difier l'exploitation, élever des constructions qui pourraient même
augmenter la quantité des eaux qui coulent naturellement sur le fonds
inférieur, pourvu qu'il n'envoie pas, sur le fonds inférieur, des eaux
qui, en suivant la pente naturelle du terrain, n'y seraient pas allées; qu'il
peut aussi recueillir et conduire les eaux de ses fonds, par un canal ou
drain, pourvu qu'il n'en résulte pas un préjudice sérieux, pour les fonds
inférieurs.

JUGEMENT:

"Considérant que le demandeur conclut, par son action,
à ce que la défenderesse soit condamnée à lui payer la somme
de dix mille piastres de dommages, et à cesser de se servir
du drain, ou canal français construit sur la propriété de la
défenderesse, ou à le changer, de manière qu'il cesse d'être
une source de dangers et dommages à la maison du deman-
deur, et, faute par la défenderesse de se conformer au dit
jugement, à ce que le demandeur soit autorisé à prendre les
mesures nécessaires, pour empêcher le dit canal d'égoûts de
détériorer la propriété du demandeur;

" Considérant qu'il est établi en preuve que les propriétés
des parties en cette cause sont situées sur le coté sud-ouest
de la rue Peel, en la cité de Montréal, laquelle rue s'étend
de la base de la montagne dans la direction du nord-ouest
au sud-est;

" Que la maison de la défenderesse batie sur partie du lot
portant numéro dix-sept cent soixante et-onze des plans
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officiels du quartier St-Antoine, de la cité de Montréal, est
au nord-ouest de celle du demandeur, connue sous le numéro
dix-sept cent soixante-et-onze des mêmes plans, et séparée
par un passage de dix pieds de large, qui se trouve sur la
propriété de la défenderesse;

" Que, dans le dit passage, à une profondeur de quatre à
six pieds de la surface, il existe un drain qui se prolonge

jusque à angle droit, en arrière de la maison de la défen-
deresse, et des trois maisons voisines l'adjoignant, lequel
réunit l'eau des cours des dites quatre propriétés, au moyen
de bouches situées dans chacune des dites cours, à une faible
distance de chacune des maisons, et, vers le centre de la
profondeur de chacun des dits lots, savoir, tant les eaux de
la surface que les eaux intérieures;

" Le terrain sur lequel sont bâties les dites maisons à une
déclivité considérable de l'ouest à l'est, savoir, sur une incli-
nation d'environ trois quarts de pouce, au pied, vers la rue
Peel, du côté nord-est, et un pouce et un tiers au pied, vers
la rue Sherbrooke, du côté sud-est ;

" Considérant que les constructions, sur la propriété de la
défenderesse, et aes trois propriétés voisines, ont été faites
quelques années avant celle du demandeur qui a été com-
mencée au printemps de 1886, et que le dit drain, en arrière
des dites quatre bâtisses, et dans le passage de la défende.
resse, a été ainsi construit, dans le but de protéger les dites
bâtisses, contre les eaux de la surface et les eaux intérieures,
et de les conduire, après les avoir ramenées et réunies dans
le dit drain, jusqu'au canal d'égoût de la rue Peel;

" Que la maison de la défenderesse a été creusée, en
partie, dans le roc, de même que celle du demandeur, mais,
à cause de la déclivité naturelle du terrain, et le besoin du
demandeur, la fondation de la maison de ce dernier, est
d'environ cinq pieds plus bas que la fondation de celle de la
défenderesse et le drain, dans le passage, est à un pied et
demi plus bas que la fondation de la maison de la défende-
resse, mais trois pieds et demi au-dessus de la base de la
fondation du demandeur ;
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" Que le dit terrain est composé de lits de pierres molles,
remplies de fissures recouvertes d'une couche de trois à
quatre pieds de terre, et qu'entre ces lits de pierres et à.
travers les fissures, il s'échappe naturellement de l'eau pro-
venant des terrains supérieurs et de la base de la montagne;

Considérant que le bas de la maison du demandeur. le
long du dit passage, est inondé au moyen de suintements,
et, même de deux filets d'eau bien caractérisés, qui jaillis-
sent à travers le mur des fondations, à une distance de six
à douze pouces de la surface de la cave, et que le demandeur
attribue cette inondation à la mauvaise construction du dit
drain ;

" Considérant qu'il est établi, par le rapport des experts,
et par les plans par eux produits, que la première partie du
drain, à partir de la rue Peel, jusqu'à un siphon, situé sur
l'arrière du dit passage, consiste dans un tuyau en tuile de
neuf pouces de diamètre, joint et cimenté et parfaitement à
l'épreuve de l'eau, à partir du dit siphon, en remontant, le
drain consiste en un canal carré en pierres sèches de six à,
huit pouces de hauteur, recouvert de pierre sans mortier ni
ciment;

" Que les deux parties du dit canal sont jointes, au moyen
du dit siphon qui a été posé avec une extrême négligence,
l'embouchure supérieure du dit siphon se trouvant même
aux deux tiers à peu près de la hauteur du canal, en pierres
sèches, de manière que l'eau ne peut pas entrer dans l'em-
bouchure du dit siphon, à moins qu'elle ne remplisse plus
que les deux tiers du canal;

" Que le partie inférieure du drain en pierres sèches se
trouve, contrairement aux règles de l'art, plus basse que la
partie en tuile, retenant l'eau dans le canal en pierressè3hes
et l'empêchant de s'écouler dans la partie en tuile; comme,
conséquence de cet état de choses, l'eau cherche naturelle-
ment une issue et se répend à travers le canal en pierres sè-
ches, dans la terre et les pierres, jusque dans la cave de la
bâtisse du demandeur; il est constaté que cette eau ne se ré-
pand pas à l'extérieur et le long du dit canal dont le tuyau
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en tuile a été trouvé parfaitement sec, alors que l'eau du ca-
nal en pierres sèches se repandait à l'extérieur, il a été
prouvé, d'une manière incontestable, en différents temps, et
par plusieurs expériences, que l'eau colorée, imprégnée de
corps étrangers jetée dans le canal en arrière de la bâtisse
de la défenderesse et de ses voisins se repand par le dit ca-
nal jusqu'au coude qui conduit au passage mais qu'avant
d'atteindre le siphon, elle est, par la pente naturelle du ter-
rain et par les lits de pierres, entraînée et répandue dans le
sol, jusque dans la maison du demandeur, par les dits jets
et suintements déjà mentionnés. "

" Le canal en arrière du terrain de la défenderesse et de
ses voisins recueille et réunit toutes les eaux des dits ter-
rains, même une partie des eaux ménagères et les amène
jusqu'au dit passage, mais au lieu de continuer leur course,
vers la rue Peel, elles se répandent dans le sol, et enva-
hissent la maison du demandeur, avant mOme d'atteindre le
siphon, causant par là des dommages au demandeur très
considérables, et rendant sa maison inhabitable, tant à
cause de l'humidité qu'à cause des miasmes que les eaux
ménagères peuvent entraîner avec elles;

" Considérant que, si les fonds inférieurs sont assujettis
envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en
découlent naturellement, sans que la main de l'homme y ait
contribué, le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui
aggrave la servitude du fonds inférieur, (art. 501 C. C.) ;
qu'il peut bien, il est vrai, faire des changements dans son
héritage, en modifier l'exploitation, élever des constructions
qui pourraient même augmenter la quantité des eaux qui
coulent naturellement sur le fonds inférieur, pourvu qu'il
n'envoie pas, sur le fonds inférieur, des eaux qui, en suivant
la pente naturelle du terrain, n'y seraient pas allées; qu'il peut
aussi recueillir et conduire les eaux de ses fonds, par un
canal ou drain, pourvu qu'il n'en résulte pas un préjudice
sérieux pour les fonds inférieurs ;

" Considérant qu'il résulte de l'état des lieux et des faits
tels que constatés par la preuve qu'une légère partie seule-
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ment des eaux de surface et de celles qui s'infiltrent dans le

roc déversaient, avant les constructions élevées par la

défenderesse et de ses voisins supérieurs du terrain de la

défenderesse et de ses dits voisins, sur le terrain du deman-

deur, et que, depuis les dites constructions, les eaux souter-

raines seules sur une partie du terrain de la défenderesse,
savoir, celles au-dessous des fondations de sa maison, pour-

raient se répandre dans la maison du demandeur;
" Mais que la construction du dit drain recueille et amène,

dans la maison du demandeur, les eaux de surface et du sol

d'une partie considérable des quatre lots supérieurs, causant

au demandeur un dommage très considérable, par suite de

la construction vicieuse du dit drain, qui, au lieu de con-

duire les dites eaux au canal d'égout, de la rue Peel, les

répand dans le sol d'où elles pénètrent dans la maison du

demandeur;
" Considérant que le demandeur se plaint seulement de

l'inondation qu'il subit par le drain sur la propriété de la 4
défenderesse, et conclut seulement à se protéger contre les

eaux amenées par ce drain, et que la Cour ne peut accordre

actuellement au delà des dites conclusions, adoptant la

suggestion de Walter Shanly, l'un des experts, quant aux

travaux à faire pour protéger le demandeur, contre l'inon-

dation causée par le dit drain ;
" Condamne la défenderesse à continuer, à partir du

siphon, le tuyau en tuile bien étanche et cimenté, jusqu'en

arrière de la propriété de la défenderesse, à l'embouchure du

dit canal, dans la cour, à l'endroit marqué 53, 34, sur le plan

produit par les experts, auquel endroit il sera réuni d'une

manière étanche, et bien cimenté et recouvert d'une cou-

che de ciment, entre le canal et le tuyau en tuile, avec

faculté d'y placer un siphon, de la même manière, avec les

mêmes précautions, le dit siphon ainsi placé pour protéger

la défenderesse et ses voisins contre les gaz délétères pro-

venant de l'égout de la rue; de recouvrir le tuyau en tuile,

depuis cette connexion, jusqu'au point marqué 56, 47, sur

le plan produit par les experts, en arrière du passage de
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ciment et concrète à une hauteur de pas moins d'un pied;
ces travaux seront faits aux frais et dépens de la défende-
resse, commencés sous quinze jours de cette date, et conti-
nués avec toute la diligence requise, faute de quoi le deman-
deur sera autorisé. par cette cour, à le faire aux frais et
dépens de la défenderesse ; cette cour réservant d'adjuger
ultérieurement sur la demande en dommages, et réservant
au demandeur son recours en dommages contre la défende-
resse, vu que dans l'état actuel des choses la cour n'est pas
en position d'adjuger finalement sur la demande des dom-
mages, résultant aussi au demandeur, au cas où, après la
confection de ces travaux, sa propriété serait encore inon-
dée d'une manière sensible, par l'eau qui s'écoulerait en
s'infiltrant naturellement dans le terrain, et se répandrait
dans sa maison, au-dessous du dit drain; s'il ne s'entend
pas avec la défenderesse, de prendre des conclusions addi-
tionnelles ou d'adopter telle autre procédure qu'il avisera,
ou toutes mesures jugées suffisantes et conformes à l'équité
naturelle, pour protéger sa maison, contre ces accidents de
terrain, soit en creusant, sous telles conditions que la cour
pourra établir, une tranchée et un canal, dans le dit passage,
près de sa maison, plus bas que les fondations de sa maison,
tel que suggéré par E. P. Hanneford, J. J. Browne, deux des
experts, l'architecte Nelson, et d'autres témoins en cette
cause, soit en cimentant les fondations extérieures de sa
maison, ou en faisant tous autres travaux jugés nécessaires
et qui résulteraient de la position naturelle des lieux que la
justice et l'équité peuvent commander, et la cour condamne
la défenderesse aux dépens." (1)

BETHUNI & BETEIUNE, avocats du demandeur.
ROBERTsoN, FLEET & FALCONER, avocats de la défenderesse.

(1) Un premier jugement avait été rendu dans cette cause, le 20 juin 1887.
Il est rapporté dans 15 R. L., p. 391. Ce jugement a été renversé par la
Cour d'Appel, qui, ne considérant pas la preuve satisfaisante, a ordonné une
expertise et renvoyé la cause en Cour Supérieure, pour qu'il y soit procédé.

40-R. L. XIX.
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DENONCIATION CALOMNIEUSE.-
DOMMAGES.

COUR SUPÉRIEURE. (EN liÉvIsioN).

Montréal, 31 Mars, 1885.

Présents : SICOTTE, J., PAPINEAU, J., et MATHIEU, J.

EDMOND FAYETTE vs. SAMUEL LAMBE

JUGÉ : Que celui qui, de mauvaise foi, fait, devant un magistrat, une dépo-

sition fausse, contre quelqu'un, et le fait emprisonner, sera condamné à.

des dommages (1).

Le 1er février 1884, le demandeur se trouvait à la bou-

tique de forge de David Ménard, dans la paroisse de La-

colle. Il y avait alors un grand rassemblement de chiens.

Le chien du défendeur s'y trouvait, avec plusieurs autres.

Le demandeur lança d'abord un bâton sur les chiens, puis il

prit un fusil et tira dans leur direction, mais au-dessus des

chiens, de manière à ne pas les atteindre. Le chien du dé-

fendeur ne fut pas blessé, et il fut vu, le soir, et, le lende-

main, par des personnes qui ont constaté qu'il n'avait reçu

aucune blessure. Cependant, après le 2 février 1884, le

chien du défendeur disparut, et on ne le revit plus. Le 26

mars 1884, le défendeur fit une plainte et dénonciation, sous

serment, devant James O'Cain, juge de paix, pour le dis-

trict d'Iberville, accusant le demandeur d'avoir tué son

chien dans les termes suivants: " That Edmond Fayette,

laborer, of the parish of St. Patrice de Sherrington, in the

"district of Iberville, did, on or about the first day of

"February last, in the said parish of St Bernard de Lacolle,

" in the said district of Iberville, illegally and maliciouslY

"kill one black dog, the property of said deponent, kept,

"by said deponent for domestie purposes, and of the value

"of about fifty dollars; against the form of the Statute jir

(1) Dalloz, Repertoire, au mot : Denonciation calomnieuse," no. 2 et 5.
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" such case made and provided." Sur cette dénonciation,
le juge de paix émana un mandat d'arrestation contre le de.
mandeur, qui fut arrêté et conduit à la prison commune, à
St Jean, où il fut détenu, depuis dix heures du soir, le 26
mars 1884, jusqu'au lendemain matin, 27 mars, à 10 heures
du matin, où il fut conduit devant le magistrat de district,
à St Jean, et libéré, vu qu'il a été prouvé que le demandeur
n'avait fait que tirer dans la direction des chiens, et que la
seule offense dont il aurait pu être accusé aurait été d'avoir
tué ou blessé le chien, en contravention à la section 47 du
ch. 22 des Statuts du Canada de 1869.

Le 15 avril, 1884, le demandeur poursuivit le défendeur
en dommages, reclamant de lui la somme de $400, pour
l'arrestation ci-dessus mentionnée. Le défendeur a plaidé à
cette action qu'il avait agi de bonne foi, et sans malice, et
qu'il avait une cause suffisante, raisonnable et probable
d'adopter les procédés qu'il avait pris contre le demandeur.

Il a été prouvé que le défendeur, avant de faire sa dénon-
ciation, devant le juge de paix, avait été informé que le
demandeur n'avait pas tué son chien, mais l'avait tiré seule-
ment, et que lorsque le défendeur a été faire sa déposition
et qu'on la lui a lue, il a remarqué que cette dénonciation
accusait le demandeur d'avoir tué le chien, et qu'il aurait
dit à son avocat qu'il ne pouvait jurer que le demandeur
avait tué son chien, mais qu'il l'avait tiré, et que son avocat
lui ayant fait remarquer que c'était équivalent, il aurait
assermenté la dénonciation.'

Voici le jugement qui a été rendu, par la Cour de Pre-
mière Instance, St-Jean, Chagnon, J., le 18 juin, 1884.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considérant qu'il appert suffisamment, par la preuve,
que le défendeur avait, lors de sa plainte, devant le juge de
paix O'Cain, cause raisonnable et probable, pour l'adoption
des procedés dont le demandeur se plaint, dans et par la
présente action en dommage.

" Considérant que la preuve constate que, hors la présen-
ce du défendeur, et à son insu, le demandeur, sans cause, n i
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raison, aurait déchargé un'fusil sur le chien du défendeur ;

et considérant qu'il appert, par la même preuve, que, dès le

lendemain de ce coup de feu, le chien du défendeur aurait

disparu et n'aurait jamais été revu depuis ;
" Considérant qu'il appert suffisamment, par la preuve,

que le défendeur n'ayant pas eu une connaissance person-

nelle de la décharge du fusil en question, n'a pu qu'en être

subséquemment informé, soit par voie d'avertissement par-

ticulier, ou par la rumeur publique;

,, Considérant qu'il appert, par la preuve, qu'en effet, la

rumeur se serait immédiatement répandue, dans le voisi-

nage, à l'effet que c'était le demandeur qui avait déchargé

le contenu d'un fusil sur le chien du défendeur, et, même,
suivant la croyance d'un grand nomhre, qu'il l'avait tué ;

" Et considérant qu'en outre des informations particulières

qu'ont pu avoir été données au défendeur, ce dernier a dû

avoir connaissance de telle rumeur, dans le voisinage, et

jusqu'à un certain point, s'y renseigner;
" Considérant qu'il appert par la preuve, que le deman-

deur lui-même, aurait, par ses actes, sa conduite et ses

paroles, subséquemment à la décharge du dit fusil, contribué

à faire naître les soupçons qui ont existé sur son propre

compte, sur et à propos de la disparition du dit chien, et de

sa mort, de manière à laisser croire, raisonnablement et

probablement, qu'en effet il pouvait être, et était, de fait,

l'auteur de la mort du dit chien ;
" Considérant qu'il appert suffisamment, par toutes les

circonstances que présente cette cause, que le demandeur a

pu y trouver cause raisonnable et probable, pour l'adoption

des procédés dont le demandeur se plaint;
" Et considérant que, de fait, toutes les dites circonstances

étaient de nature à justifier une croyance honnête et de

bonne foi, chez le défendeur, à l'effet que le demandeur

devait être l'auteur de la disparition et de la mort du dit

chien ;
" Considérant qu'il appert suffisamment, par la preuve,

que l'action du demandeur est mal fondée, et qu'il y a eu
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absence complète de malice, de la part du défendeur, dans
l'adoption de la procédure incriminée;

" Maintient les défenses, et renvoie l'action, avec dépens."
Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour de

Révision, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

" Considérant que le défendeur, dans le but de faire arrêter
le demandeur, a donné aflidavit, dans lequel il jurait que le
demandeur avait tué son chien, et que, sur cet affidavit, un
mandat d'arrestation a été émané contre le demandeur, et ce
dernier a été incarcéré, dans la prison commune du district
d'Iberville, et a subi un procès devant le magistrat de dis-
trict ;

"Considérant que la preuve, devant le magistrat, ayant
constaté que le demandeur n'avait pas tué le chien du défen-
deur, l'accusation fut déclarée mal fondée.

" Considérant qu'il est en preuve que le défendeur, tant
avant le procès que depuis, a déclaré qu'il n'avait pas voulu
accuser le demandeur d'avoir tué son chien, mais seulement
d'avoir tiré sur son chien, et qu'avant d'avoir signé l'affida-
vit requis pour obtenir l'arrestation, il avait signalé à son
avocat qu'il ne voulait et ne pouvait pas jurer que le deman-
deur avait tué son chien ;

" Considérant que le défendeur a fait la même déclara-

tion à l'huissier chargé d'exécuter le mandat d'arrestation;
" Considérant que le défendeur, interrogé comme témoin

dans la présente instance, a fait, de nouveau, les mômes

affirmations;
I" Considérant qu'il fut prouvé, lors de l'enquête et du

procès, devant le magistrat de district, que le demandeur
n'avait pas tué le chien, que le coup de fusil qu'il avait tiré
l'avait été de manière à ne pas blesser le chien, et, de fait,
ne l'avait pas blessé ;

" Considérant que cette preuve a été également faite dans
la présente instance;

" Considérant que ces faits accusent la bonne foi du
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défendeur, dans l'affirmation qu'il a faite, sous serment, pour

obtenir l'arrestation du demandeur, que le dit demandeur

avait tué son chien;
" Considérant que le défendeur, partant, n'avait pas

cause probable pour faire la plainte qu'il a faite et qu'il est

sans excuse pour avoir consenti à affirmer autre chose que

ce qu'il entendait reprocher au demandeur;
" Considérant que le demandeur a justifié sa demande, et

que le défendeur n'a pas justifié ses défenses ;
I Déclare qu'il y a erreur dans le dit jugement du dix-

huit juin, 1884, qui a débouté l'action du demandeur, ren-

verse et annule le dit jugement, et, procédant à rendre celui

qui aurait dû être rendu par la Cour de Première Instance,
condamne le défendeur à payer au demandeur, pour dom-

mages, la somme de soixante piastres, cours actuel, avec

intérêt, sur icelle, à compter du vingt-et-un avril, 1884, jour

de l'assignation et les dépens, comme dans une action de

soixante piastres."
A. D. GIRARD, avocat du demandeur.
A. N. CHARLAND, avocat du défendeur.

VENTE.-EVICTION.-GARANTI E.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL).

Montréal, 22 Novembre, 1887.

Présents: Sin A. A. Dom1ON, J..en-C., TESSIER, J., CROSS, J. et CHURCH, J.

NARCISSE GAUVIN et al, (demandeurs en Cour Inférieure), appelants,

et ISIDORE LECLAIRE et al, (défendeurs en Cour Inférieure),

intimés.

JUGÉ: Que le vendeur d'un fonds de marchandises, qui est saisipar un tiers,

entre les mains de l'acheteur, est responsable des dommages éprouvés

par ce dernier, quoique la saisie soit plus tard cassée, si, au temps de la

vente, il connaissait les causes de cette saisie, et n'a fait rien pour l'em-

pêcher.
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Le 11 février, 1885, la Cour Supérieure, à Montréal,
Milathieu, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

Attendu qu'il apport, par la preuve, que, le 4 février,
1883, les demandeurs ont fait une soumission, pour l'achat

dii fonds de commerce de Dastous et Cie., à $0.65 dans la

piastre, qu'ils offraient de payer, par deux billets endossés
de Charles Bertrand, de l'Isle Verte, et que cette soumis-

sion a été faite à condition que, si cette vente leur était faite,
ils devaient écouler autant de marchandises du fonds de com.

merce que possible, jusqu'au 1er mai, 1883, sans payer de

loyer pour le magasin dans lequel il était ; que cette soumis-

sion fut acceptée des défendeurs par lettre en date du 16 fé-

vrier, 1883, et que, le 19 février, 1883, cette vente fut com-

plétée, et le prix de $5,772.92 fut alors payé, par deux bil-

lets des demandeurs, dont l'un à un mois, et l'autre à trois

mois, de leur date ; que le premier des dits billets a été

payé à son échéance, mais que le dernier n'a pas été payé

que le magasin où se trouvait alors ledit fonds de comnerce

avait été loté aux dits Dastous et Cie, pour cinq

années, à commencer du 1er mai, 1882, par L>uis

Antoine Dastous, en sa qualité de tuteur à ses enfants

mineurs, pour le prix de $300 par année, payable moitié

tous les six mois, par bail passé à St Germain de Rimouski,

le 29 avril 1882, devant A. Fournier, notaire; que les dits

demandeurs ont, comme susdit, pris possession du dit fonds

de commerce, et ont commencé à en disposer, suivant le

cours ordinaire des affaires, à partir du 19 février 1883,
mais que, le 16 avril 1883, ce qui n'avait pas été alors vendu

du dit fonds de commerce, et qui s'élevait encore à $3,839.72

à $0.65 dans la piastre, comme susdit, a été saisi, à la pour.
suite de Louis René Gauvreau, en sa qualité de tuteur aux

enfants mineurs du dit Louis Antoine Dastous, pour le

loyer dû, en vertu du bail ci-dessus mentionné, dans une

cause de la Cour Supérieure du district de Rimouski, por-

tant le numéro 1259, dans laquelle le dit Louis René Gau-

vreau, ès-qualité, était demandeur, et Dastous & Cie., défen-
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deurs ; qu'en même temps d'auti es effets valant 8407.09.
qui avaient été achetés par les demandeurs, pour assortir le
dit fonds de commerce, ont été saisis dans la dite cause,
formant un montant total de marchandises saisies, au
prix coûtant de $4,247.81, ce qui représentait une valeur de
$6314.90 à cent centins dans la piastre ; que les dits deman-
deurs ont été privés du dit fonds de commerce ainsi saisi,
depuis le dit jour, 16 avril, 1883, jusqu'au 27 septembre de
la même année, jour où le dit fonds de commerce leur a été
livré par J. Adhemar Martin, qui avait été nommé gardien
du dit fonds de commerce, en vertu d'une ordonnance du
juge Ilenri T. Taschereau, en date du 15 septembre, 1883,
les défendeurs s'étant obligés à garantir le dit J. Adhemar
Martin, contre tout dommage qui pourrait lui résulter de
cette livraisou; que, le 16 avril 1883, les demandeurs ont
télégraphié aux défendeurs qui leur avaient vendu le dit
fonds de commerce, aux conditions ci-dessus mentionnées, les
informant qu'il était saisi, et leur demandant de voir à faire
lever cette saisie sans retard, vu que c'était alors le temps
de leurs meilleures ventes; que, le même jour, les défendeurs
ont télégraphié aux demandeurs de se porter gardiens;
qu'il paraîtrait que les demandeurs ont d'abord refusé
de se porter gardiens comme cela résulte, de la lettre
de F. F. Rouleau aux défendeurs, du 20 avril 1883, ou
dans tous les cas ne se sont pas offerts comme gardiens, et
que, le 18 avril, ils ont télégraphié qu'ils étaient prêts à
partir de Rimouski pour la Rivière du Loup, en bas, ou
Fraserville, où ils se proposaient d'ouvrir une maison de
commerce et d'y transporter le dit fonds de commerce, et
demandant aux défendeurs de donner caution pour obtenir
livraison des marchandises sous 24 heures, et les avertissant
qu'à défaut par eux de ce faire, ils seraient responsables des
dommages ; que, le 21 avril, les défendeurs ont télégraphié
à F. F. Rouleau, avocat de Rimouski, qu'ils entendaient coa-
tester cette-saisie gagerie; que, le 23 avril 1883, les deman-
deurs ont télégraphié aux défendeurs qu'ils s'étaient offerts
cemme gardiens et qu'ils avaient été refusés, ce qui résultey
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aussi de la déposition de Mtre Tessier, avocat du deman.
deur, dans la dite cause no. 1259, et que, le même jour
les dits demandeurs ont écrit au môme effet, aux défen-
deurs, et les ont, en même temps, informés qu'ils allaient
être obligés de se procurer un autre ameublement de maga-
sin, pour un magasin qu'ils se proposaient d'ouvrir à Fraser-
ville, et que, dans le cas où celui de Dastous & Cie., ne leur
serait remis qu'après l'ouverture de leur magasin à la Riviè-
re du Loup en bas, ils se trouveraient en avoir deux et souf-
friraient des dommages, et offrant de remettre aux défen-
deurs le dit fonds de commerce qui était saisi comme
susdit, vu qu'ils avaient été privés de la possession de ce
fonds de commerce ; que, le 24 avril, 1883, les demandeurs
ont télégraphié aux défendeurs de descendre et de faire des-
cendre le juge à Rimouski, pour obtenir la possession du
fonds de commerce; que, le 2 mai suivant, les défendeurs
ont télégraphié au dit F. F. Rouleau, lui demandant de se
hàter d'obtenir la possession du dit fonds de commerce;
qu'une requête pour obtenir ce fonds de commerce a été ren-
voyée par le juge, comme le dit F. F. Rouleau en a averti les
défendeurs, le 26 mai, 1883; que, le 26 avril, 1883, par acte
fait par Mtre Levy, notaire, les demandeurs ont notifié les
défendeurs de la saisie du dit fonds de commerce, et les ont
requis de faire lever la dite saisie sans délai, à peine de tout
dommage, à quoi les défendeurs ont répondu qu'ils connais-
saient ce dont dont il s'agissait, et qu'ils feraient tout en
leur pouvoir pour donner satisfaction aux demandeurs; que,
le 4 août, 1883, les demandeurs ont écrit aux défendeurs que
les marchandises se détérioraient, et que, le 10 du même
mois, ils ont offert de faire un inventaire, et de constater les
dommages qu'avaient soufferts les marchandises; quc, par
lettre adressée aux demandeurs, le 24 février, 1883, les dé-
fendeurs déclarent qu'ils avaient envoyé, la veille, au dit
Louis R. Gauvreau, tuteur, comme susdit, une lettre
équivalant à une sureté de leur part, pour son loyer, et
déclarant qu'ils pensaient bien que ce monsieur en
serait satisfait, et que, dans tous les cas, les demandeurs
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pourraient lui dire, s'ils le voyaient, que les défendeurs
règleraient cela, sans qu'il ait la peine de déranger
les demandeurs, d'autant plus que les demandeurs n'a-
vaient pas l'intention d'enlever le stock avant le mois
de mai, et qu'il y en aurait toujours assez pour ga-
rantir le loyer; que, le 2 août 1883, les défendeurs ont
écrit aux demandeurs, leur disant qu'ils étaient prêts à dépo-
ser le montant que le juge avait ordonné de déposer, pourvu
que les demandeurs payent le 2e billet qu'ils avaient'refusé
de payer, vu qu'ils avaient été privés de la possession du dit
fonds de co"nmerce et déclarant aux demandeurs qu'ils leur
demandaient cela, sans préjudice de leur part à la reclama-
tion de dommage qu'ils pouvaient avoir contre les défen-
deurs; que, le 17 août, 1883, les défendeurs ont encore écrit
aux demandeurs, les informant qu'ils envoyaient quelqu'un,
le lendemain, pour chèquer le fonds de commerce avec les
demandeurs; que, le 17 septembre, 1883, los défendeurs ont
consenti à livrer le dit fonds de commerce, et les demandeurs
à l'accepter, sans préjudice aux dommages soufferts par les
demandeurs, ce qui est constaté par un écrit, en date de ce

jour.
" Qu'après la livraison de ce fonds de commerce, qui eut

lieu comme susdit, le 27 septembre, 1883, les demandeurs
l'ont transporté à la rivière du Loup, en bas, dans un maga-
sin qu'ils avaient alors ouvert, et qu'ils en ont disposé en
partie, suivant le cours ordinaire des affaires, jusqu'au 24
janvier, 1884, jour où leur fonds de commerce a été consumé
par un incendie;

" Attendu que les demandeurs réclament des défendeurs,
par leur action, une somme de $4,848,76, savoir; $848.76,
pour dommage à eux causé par la diminution de valeur du
dit fonds de commerce, et par dépenses occasionnées par le
fait de la dépossession, comme susdit, et 84,000, pour dom-
mages resultant du fait qu'ils n'ont pu faire leur commerce,
tel qu'ils le voulaient, pour perte de clientèle et pour le
pIofit, dont ils ont été privé ;

"Attendu que les dits défendeurs, par leur plaidoyer
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.admettent la vente ci-dessus mentionnée, et allèguent que

les demandeurs cnt été mis en possession du dit fonds de

-o mn'erce, lors de la vente, et qu'ils ont ouvert un maga-
sin à St-Germain de Rimouski, et commencé a écouler le
dit fonds de commerce, et remplacé les marchandises vendues

par de nouvelles ; que la saisie a été pratiquée tant sur les

marchandises nouvelles que sur le fonds de commerce pro-

venant de Dastous & Cie., que les défendeurs n'ont pas été

partie à cette saisie, et qu'ils ne sont pas responsables des

troubles en résultant aux demandeurs, du moins pour cette

partie du fonds de commerce des demandeurs qui n'avait

pas été achetée des défendeurs; que les demandeurs devaient

se protéger eux-mêmes, soit en se portant gardiens, ce qu'ils

ont refubé de faire, ou en adoptant les procédures légales

requises en pareil cas, pour conserver la possession de leur

fonds de ccmmei ce ; que, par esprit de conciliation, et dans le

but princip9l d'aider les demandeurs, les défendeurs ont em-

ployé tous les moyens légaux et en leur pouvoir pour mettre fin

à ces procédures et qu'ils ont eux-mêmes fait des déboursés con-

sidérables poûr cette fin, et qu'ils ne sont pas responsables des

dommages réclamés par les demandeurs ; que, cependant,
par conciliation, les défendeurs sont prêts à reconnaître les

droits des demandeurs, jusqu'à concurrence d'une somme de

$139.11, savoir, pour le 1er item du compte des demandeurs

au montant de $22.10, et pour le dernier item de $117.01,
refusant d'admettre tous les autres items du compte du

demandeur ; que les demandeurs sont endettés envers les

défendeurs en la somme de $2,886.46, pour le montant du

dernier billet par eux donné pour l'achat du dit fonds de

commerce, que cette somme est plus que suffisante pour

-compenser le montant admis de $13911, et les défendeurs

offrent cette somme en compensation de celle admise, et

même pour toute autre partie de leur demande qu'ils réus-

siraient à prouver et établir; et concluent à ce que la dite

somme de $139.11 admise comme due aux demandeurs, et

-même toute autre somme qu'ils réussiraient à établir contre

eux, soit compensée par la dite somme de $2,886.46 à eux

-due comme susdit;
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" Considérant que, par l'article 1511 du Code Civil, il est
décrété que, soit que la garantie soit légale ou convention-
nelle, l'acheteur au cas d'éviction a droit de réclamer du
vendeur les dommages, les intérêts et les frais du contrat;

" Considérant qu'en vertu de cet article, les dommages ne
peuvent être réclamés qu'au cas d'éviction ;

" Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé qu'ils
avaient été évincés de la propriété du dit fonds de commerce,
mais que la privation temporaire de ce fonds de commerce
n'est pas une éviction, dans le sens du dit article 1511;

" Considérant qu'il paraît, au contraire, que les défen-
deurs en cette cause qui se sont chargés de la défense des
demandeurs dans la dite poursuite No. 1259 l'ont fait ren-
voyer, comme cela appert au jugement rendu dans la dite
cause le 19 mars 1884, et dont une copie est produite en
cette cause comme exhibit A. A.2 des défendeurs ;

" Considérant que l'obligation de garantie oblige le ven-
deur à prendre fait et cause de l'acheteur, c'est-à-dire, àý
le défendre contre les tiers qui le troublent dans l'exercice
de son droit, et que l'obligation d'indemniser l'acheteur
après l'éviction est distincte de celle de prendre sa défense;
que cette dernière suppose un simple trouble non encore
suivi d'éviction, tandis que le premier, au contraire, naît du
fait de l'éviction consommée ;

" Considérant que, si l'acquéreur troublé dans sa posses-
sion par l'action d'un tiers, au lieu d'appeler son vendeur à
prendre son fait et cause, défend lui-même à l'action, et
réussit à la faire rejeter, il n'à droit à auQune garantie, à
raison du trouble temporaire qu'il a subi, car l'évènement
prouve que son vendeur l'avait effectivement rendu pro-
priétaire, et la garantie ne peut avoir d'autre objet, et le
vendeur n'a point à répondre du préjudice que peuvent
causer à l'acquéreur des prétentions mal fondées ;

" Considérant que le vendeur ne peut être dans une plus
mauvaise position, lorsqu'il a défendu l'acheteur lui-même,
que si l'acquéreur s'était défendu sans son secours ;

" Considérant que les demandeurs ne basent pas leur ac-
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tion sur la manière dont ils auraient été défendus, ou sur la
négligence que les défendeurs auraient mis à les défendre,
mais qu'ils basent plutôt leur action sur le droit qu'ils pré-
tendent avoir de se faire indemniser du trouble temporaire
à eux causé par des tiers, lorsqu'ils ne prouvent pas, ce
qu'ils étaient tenu de faire, que ce trouble a été suivi
d'éviction, mais qu'au contraire il est prouvé que l'action de
ce tiers a été renvoyée sur la défense du vendeur;

" Considérant que, pour les raisons ci-dessus mentionnées,
l'action des demandeurs est mal fondée, mais que, cependant,
les défendeurs ayant admis la réclamation des demandeurs
jusqu'à concurrence de la somme de $139. 11 courant, leur
action doit 8tre maintenue pour ce montant;

" A maintenu et maintient la défense des dits défendeurs,
et a condamné et condamne les dits défendeurs à payer aux
demandeurs la dite somme de $139.11 courant, admise par
les dits défendeurs, comme due aux demandeurs, et a
déclaré et déclare cette somme compensée, par un pareil
montant à prendre sur le billet de $2886.46, dû aux défen-
deurs par les demandeurs, pour le deuxième installement
du prix du dit fonds de commérce, et a renvoyé et renvoie
l'action des demandeurs, pour le surplus, avec dépens.

Ce jugement a été unanimement renversé par la Cour
d'appel par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considering that it appears, by the evidence adduced
in this cause, that, on the fourteenth of February, one
thousand eight hundred and eighty-three, the plainliffs
now Appellants) made a tender for the purchase, from the
Iespondents (Defendants below), of the bankrupt stock of
Dastous et Cie, of ]Rimouski, at sixty-five cents in the dol-
lar, payable by two promissory notes, and that said tender
was so made, on condition that said Appellants should have
the gratuitous use and occupation of the storehouse of said
Dastous et Cie, and not pay any rent for it, up of the first
of May then next;
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IlConsidering that the tender of said Appellants was ao--
cepted by the iRespondents, and the sale ot said stock to-
said Appellants effectuated and completed, at and for the
price of five thousand seven hundred and seventy-two dol-
lars and ninety-two cents, of which the said. Appellants gave
two promissory notes, oiie of which was paid at maturity,
the other, amounting to two thousand eight hundred and

eighty-six dollars and forty-six cents ($2,886.46), being
stili unpaid;

IlConsideriug that the Appellants had entered into

possession of said stock, and began to dispose of it, ini the
usual ourse of business, from the nineteenth day of

February, one thousand eight hundred and eighty-three,
when on the sixteenth day of April following, and, before
the second promissory note became due, what then
remained unsold of said stock, to wit, gools'for the valueý
of three thousand eight hundred and thirty-nine dollars and

ninety-two cents ý$3,839.92>, besides other goods, for a.

value of four hundred and seven dollars and nine cents

($407.09), which said Appellants had bought to sort with

saici bankrupt stock, were seizeci, by process 0f saisie-gagerie,

for rent due on the said premises, to wit, the said store-
house of Dastous & Cie, under a lease, from Louis A.
Dastous, in his quality of tutor to bis minor children, to

said Dastous & Cie, exeeuted before A. Fournier, notary

public, on the twenty-ninth day of April, one thousand -

eight hundred and eighty-two;-
IAnd, considering that the said .Appellants were, hy

reason of said saisie-gagerie, deprived of the free use and

enjoyment of the said goods, froin the said sixteenth day of

April, one thousand eight hundred and eighty-three, to the
twenty-seventh day of September, one thousand eight
hundred and eighty-three ;

Considering, that, on the said twenty-seventh 'day of

Septembeù, one thousand eight hundred and eighty-three,
the said Appellants agreed to resume possession of the said

Dastous stock, but, without prejudice to their recourse, for,

638



GAUVIN ET AL C. LECLAIRE ET AL 3

the damages incurred by them, and the said Respondents

agreed to deliver the said stock to the isaid Appellants, on

the same condition, tO wit, without prejudice to the
damages incurred by the said Appellants;

'IAnd, considering that the said Appellants were troubled
and dispossessed, as hereinhefore described, of the free use

and enjoyment of the said goods, during the time the same-

were so seized, and that such dispossession was due to a

cause existing at the time of the sale thereof to the said

Appellants, and that the said iRespondents were aware, ut
the time of the sale thereof to the Appellants, of such cause

and should have prevented the same, and that they were,
moreover aware that the said dispossession was imminent and

took no measures to effectually prevent the same, but, on the

contrary, wholly neglected so to do, and whereas, it was,
subsequently, ascertained, in due form, that a certain quan-
tity of the said goods were not delivered back to the said

Appellants, to wit, goods to the extent and value of twenty-

two dollarr, and ten cents (822.10), and that, moreover, the

said other goods had been deteriorated, to the extent of one

hundred and seventeen dollarg and one cent (117.01), and

the iRespondents have acknowledged the same, by their said

pleas, and whereby the said Appellants suffet-ed farther lass

and damage, owing to the said seizure, in consequence
of the said goods becoming out of fashion and, in

the profits which they would have made, through

the sale of the said goods and the general advantaga

which the possession of the said goods would have

given them, in their said business, during the per-iod

between the sixteenth day of April, one thousand eight

hundred and eighty-three, and the twenty-seventh. day of

September, following, which loss and damage this Court

doth asses and fix at the sum of three hundred and eighty-

four dollars and one cent (384.01, and, whereas the judg-
ment of the Superior Court, in the cause rendered, hath not,
and doth not provide adequate compensation, in favor of

the said Appellants, doth cancel and set aside the said judg-
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ment, to wit, the judgment rendered by the Superior Court,
at Montreal, on the eleventh day of February, one thousand
eight hundred and oighty-five, and, proceeding to render
the judgment which the Court below should have rendered,
doth adjudge and condemn the said iRespondents to pay to
the said Appellants the sum. of five hundred and twenty-
three dollars and twelve cents, $523.12 and doth declare,
in view of the declaration of the said iRespondents, in their

said plea contained, that they were willing that any

awiount which. the Court should. determine was due to, the
said Appellants miglit be imputed in account of the said
note for two thousand eight hundred and eighty-six dol-

lars and forty-six cents ($286.46), held by them, against
the said Appellants, that this sum is paid, compensated and

extingished to, the extent of the sum of' five hundred and
twenty-three dollars and twelve cents ($523.12), which Baid

compensation shall be held to have taken place from and

after the date of the maturity of the said note, and doth

dismiss the said Appellant's said action, for any excess over
said sum of five hunIred and twenty-three dollars and

twelve cents ($23. 12), the whole, with costsof this Court,
and of the said Superior Court, against the said iRespon-
dents."

LACOSTE, GLOBENSKY, BiSAILLON ET BROSSEATJ, avocats
des appelants.

T. ET C. C. IDELoRimIER, avocats des intimés.
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COURS D'EAU.-SERVITUDE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 4 octobre, 1884.

Présents : SiR A. A. Dotiox, J.-en-C., RAMaAY, J., TESSIER, J.,
CEoss, J., et BABY, J.

L'HONBLE DAVID EDWARD PRICE et al, (défendeurs en Cour Supé-
rieure) appelants, et DOSITHE CHARTRE, (demandeur en Cour
Supérieure), intimé.

JuGÉ : Qu'un commerçant de bois n'a pas le droit, dans le but de faciliter
la descente de son bois, dans une rivière flottable, de construire une
écluse s'appuyant aux deux extrémités sur un terrain qui ne lui appar-
tient pas (1).

Par son action, l'intimé alléguait qu'il était proprié.

taire et en possession d'un certain lot de terre. pour
l'avoir acquis d'Evan John Price, en mai 1874 ; que
le dit lot de terre est traversé par la décharge du lac

Travers ; que le rivage et les grèves de la dite décharge,
vis-à-vis le dit lot, appartiendraient à l'intimé; que les

(1) Les rives des rivières navigables appartiennent aux personnes dont les
terres rejoignent ces rivières, sujettes, cependant, à la restriction, en faveur
des sujets de Sa Majesté, de la communication libre, avec ces rivières, pour
toutes tins d'utilité publique. Par le droit romain, les rives des rivières
navigables appartenaient aux propriétaires riverains, et, avant l'Ordon-
nance de 1669, on ne peut trouver aucune loi statutaire, en France, au con-
traire. Par l'article 7 du titre 28 de cette Ordonnance, faite par Louis XIV
à St Germain-en- Laye, en août 1669, et ayant pour titre : " Edit portant
règlement géneral pour les eaux et forêts ; " elle décrétait que " les pro-
priétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables, laisseront, le
long des bords, vingt-quatie pieds au moins de place en largeur, pour chemin
royal et trait des chevaux, sans qu'ils puissent planter arbres, ni tenir clô-
ture ou haie plus près de trente pieds du côté que les bâteaux se tirent, et
dix pieds de l'autre bord, à peine de cinq cents livres d'amende, confiscation
des arbres, et d'être les contrevenans contrains à réparer et remettre les
chemins en état à leurs frais." Quelques écrivains ont maintenu, en traitant
de l'interprétation qu'il faudrait donner à cette ordonnance, que, vu qu'un
chemin de vingt-quatre pieds etait, par icelle, réservé, pour des objets pu-

41 -R. L. XIX.
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appelants auraient construit et entretenu une écluse ou'
chaussée aboutissant, de chaque bord de la dite déchar-

ge, sur le dit lot de terre de l'intimé; que la dite écluse pro-
voquerait la crue artificielle des eaux de la dite décharge,.
ferait déverser les dites eaux sur les pointes de terre les
plus fertiles du dit lot, et aurait causé à l'intimé des dom-
mages de $300.00.

Et l'intimé concluait à ce que les appelants fussent con-

damnés à detruire et enlever la dite écluse, et à payer $300.00,
de dommages.

blics, le long des rives des rivières navigables, la rive de la rivière devait,
quant à cette étendue, être considérée comme appartenant à la couronne, et

comme une propriété publique. Mais cette opinion a été repoussée par tant

d'écrivains de plus d'importance, pour des motifs si puissants, qu'on ne peut

hésiter aujourd'hui à la rejeter. (Fournier et Ovila, Cour d'Appel, Québec,
17 novembre 1830, opinion de Reid, J.-en-C., qui a prononcé le jugement

de la Cour. Stuart's Reports, p. 427.)
On peut considérer comme un principe général, que le public a droit à

tous les avantages propres à des fins publiques que l'état naturel d'une ri-

vière offre, et qu'aucun changement ne peut être fait, dans l'état et la condi-

tion d'une rivière navigable, quant à tels avantages, à moins qu'il n'en ré-

sulte plus d'aisance pour le public. Dans le cas d'un petit cours d'eau, les

propriétaires des terres sur lesquelles il passe, ont certainement le droit d'en

faire usage, à son passage ; mais, même dans ce cas, la loi protège, avec soin,
les droits de tous ceux qui peuvent prendre avantage de cette eau. La quan.

tité de l'eau, dans ces cas, est, de fait, si petite qu'elle ne peut être em-

ployée que pour les usages ordinaires de la vie, mais celui qui s'en sert

ainsi est tenu de le faire d'une manière non incompatible avec les droits des

autres propriétaires (les terres sur lesquelles ce cours d'eau coule naturelle-
ment. Une diminution partielle de sa quantité est permise, si elle est rai -

sonnable et nécessaire, mais celui qui use de ce droit ne doit pas faire tort à
son voisin, en y détournant le cours d'eau, en le détenant sans raison. Si

le propriétaire d'un héritage, que traverse un cours d'eau, pouvait détourner

ce courant, ou en retenir toutes les eaux, au préjudice du fonds inférieur, le
propriétaire supérieur aurait le même droit. Laloi s'y oppose, par un motif

d'équité, et, en défendant à l'un et à l'autre de détourner le cours d'eau

protège également leurs propriétés, par la limitation même qu'elle y ap-

porte. Ils peuvent user de l'eau pendant qu'elle traverse leurs héri-

tages, l'y faire circuler, comme bon leur semble, mais, à la charge

de la rendre à la sortie de leur fonds, à son cours ordinaire. La

maxime " sic utere tuo ut alienum non laedas " s'applique à la,

jouissance des ruisseaux et cours d'eau, par les individus, et à plus

forte raison, est-elle applicable à la jouissance des rivières dans les-
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Les appelants ont plaidé que la décharge du lac Travers
était et avait toujours été un cours d'eau flottable, apparte-
nant, ainsi que ses rives, au Souverain, et non point à l'in-
timé; que les appelants avaient, en conséquence, droit de se
servir du dit cours d'eau, et de l'utiliser, pour leur commerce
de bois, pourvu qu'en ce faisant, ils ne nuisissent point à la
navigation ni au commerce; gue la dite écluse était com-

quelles le volume de l'eau est si grand qu'il offre un avantage, non seule.
ment à des particuliers, mais encore, à tout le public en général. Suivant le
droit français, les rivières navigables ont toujours été considérées comme des
grandes voies publiques, et, comme telles, des dépendances du domaine public
et il en est ainsi des rivières flottables. Dans toutes rivières navigables, pour
des bateaux ou de grands vaisseaux, et, dans toutes rivières flottables, c'est-
à-dire, capables de flotter des bûches ou desradeaux,le public, enAngleterre
et en Amérique, a une servitude légale, c'est-à-dire un droit de passage,
comme dans un chemin public, et conséquemment, les propriétaires riverains
ne peuvent se servir du lit ou de l'eau de telle rivière d'une manière incom-
patible avec la servitude ou l'usage auquel le public a droit. Une rivière est

flottable, quand on peut y flotter des bûches ou billots, et un propriétaire
riverain ne peut arrêter cette flottaison en construisant une estacade à ti avers
la rivière. (Ovila vs. Boissonnault, Cour d'Appel, Québec, 20 octobre 1832,
opinion de Sewvell, J.-en-C., Stuarts Reports, p. 524). Cette cause est citée
et approuvée, par Dorion, J.-en-C., dans McBean et Carlisle et al, 19 J. p.
278.)

Le public a droit à tous les avantages que l'état naturel d'une rivière peut
offrir, soit qu'elle soit navigable ou non, ou flottable ou non, et tout chan-

gement fait à la condition d'une rivière, dont l'effet est de diminuer ces

avantages, soumet la partie qui fait ce changement aux dommages en résul-

tant. Un propriétaire de moulin ne peut construire une digue, dans une

rivière qui n'est même flottable qu'à bubhes perdues, et empêche ainsi la

descente des billots. S'il le fait, il sera responsable en dommages au pro.

priétaire de billots qui aurait été obligé de faire des dépenses considérables
pour passer la digue construite par le propriétaire du moulin. On peut faire
une digue, dans une rivière flottable, pour y exploiter un moulin, mais cette
digue doit être construite de manière à laisser passer les billots, ou à
ne pas obstruer complètement le droit de passage qui appartient au public.
Si une semblable digue, obstruant le passage de la rivière, caus it un dom-
mage permanent, les tribunaux pourraient en ordonner la démolition, mais,
si le dommage n'est que temporaire, les tribunaux peuvent condamner le
propriétaire de la digue à ces dommages, sans ordonner la démolition de la
digue (McBean et Carlisle et al., C. B. R., Montreal, 31 décembre, 1874,
Sir A. A. Dorion, J.-en-C., Monk, J., Taschereau, J., Ramsay, J., et San-
born, J., 19 J. p. 276). Le chapitre 51 des Statuts Refondus du Bas-Cana-

da pourvoit au mode de régler les difficultés, entre les propriétaires de mou-
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plètement construite dans le lit et sur les rives du dit cours
d'eau, et nullement sur le dit terrain de l'intimé, qu'elle ne
nuisait nullement à la navigation ni au commerce, qu'elle
existait quand l'intimé a acquis le dit lot de terre, et que
l'intimé le savait; qu'il avait néanmoins acquis le dit lot de
terre, tel qu'il se trouvait alors, déclarant l'avoir bien vu et
visité ; que la dite écluse ne, causait aucun dommage à l'in-
timé; que l'intimé avait déjà reçu, sous protêt, des -ppelants,
plus que le montant des dommages qu'il aurait pu souffrir;
qu'enfin, la dite chaussée ou écluse avait été complètement
détruite par le feu, en juillet dernier.

Le 6 mars, 1884, la Cour Supérieure, à Trois-Rivières,
Bourgeois, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que le dit demandeur est, depuis le mois de

lins et les propriétaires riverains, quant aux dommages causés aux produits
de ces derniers. Ces dispositions ne sont pas applicables au cas de l'obs-
truction du passage d'une rivière, qui appartient au public.

Le public a droit à tous les avantages qu'une rivière, dans son état naturel,
peut offrir, pour des fins publics, et il n'y a à cet égard aucune différence,
soit que la rivière soit navigable ou non, ou flottable ou non. C'est en vertu
de ce principe, que le propriétaire riverain d'un cours d'eau, quelque petit
qu'il soit, ne peut en détourner les eaux, au préjudice d'autres proprié-
taires riverains, quoiqu'il puisse s'en servir à leur passage, sur sa propriété,
à la condition toutefois de la rendre à son cours naturel, avant qu'elle ne
laisse sa propriété, et, soit qu'une rivière appartienne à la couronne ou aux
propriétaires riverains, le droit du public de s'en servir, pour toutes fins
auxquelles elle est propre, n'est pas différent. Le droit de flottage à buches
perdues, peut être exercé, à titre de servitude, sur les cours d'eau, de quel-
que nature qu'il soit; et sous l'empire de la féodalité elle-même, lesseigneurs
propriétaires des petites rivières étaient obligés de la supporter. Comme con-
séquence nécessaire de ce droit de servitude, celui qui obstrue le cours natu-
rel d'une rivière est responsable des dommages que cette obstruction occa-
sionne, et peut-être contraint de faire disparaître cette obstruction, et de
rendre la rivière aussi utile pour le public qu'elle était avant ces construc-
tions. Si un propriétaire riverain peut ériger un moulin, et construire une
digue, sur une rivière, il doit le faire de manière à laisserle passage, sur cette
rivière, aussi facile, pour le public, qu'il l'était avant la construction de la
digue. (Idem, opinion de Dorion, J.-en-C).

V. rchette et La Cie. Manufacturiere de St Hyacinthe, 14 R. L.,

p. 372 ; Deners et Germain, 14 R. L., p. 369 ; Soriole vs. Poivin, 2 R. L.,
p. 570.
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mai, mil huit cent soixante-et-quatorze, propriétaire et en

possession du lot de terre situé en la paroisse de Ste-Thècle,
connu et désigné comme étant le lot numéro deux cent

quatre (204) des plan et livre de renvoi officiels du cadastre

d'enrégistrement du comté de Champlain, pour la paroisse

de Ste-Thècle;
" Considérant que le dit lot de terre est traversé et divisé

par un cours d'eau naturel, appelé la décharge du Lac Tra-

vers, et que les défendeurs ont, depuis quelques années,
construit et entretenu une écluse ou chaussée barrant et

obstruant le dit cours d'eau, et que la dite écluse ou chaussée

aboutit et s'appuie, de chaque bord de la dite décharge du

Lac Travers, sur le lot de terre du demandeur ci-dessus

décrit;
" Considérant que les dits défendeurs, jusqu'à l'époque où

la dite écluse ou chaussée a été consumée par le feu, comme

dit ci-après, réparaient et entretenaient, et prétendaient

contrôler la dite écluse, et, lors de l'institution de cette action

et, depuis ,quelques années auparavant, se servaient de la

dite écluse ou chaussée, pour leur commerce de bois ;

" Considérant que la dite écluse ou chaussée causait des

dommages au dit demandeur, en provoquant la crue artifi-

cielle des eaux de la dite décharge, et en faisant déverser les

dites eaux sur les pointes du dit lot de terre, inondant plu-

sieurs arpents du dit terrain, et y détruisant la végétation ;

" Considérant que les dits défendeurs n'avaient aucun

droit de construire ou maintenir la dite écluse ou chaussée

sur le dit lot de terre du demandeur ;
" Considérant que le dit demandeur, lors de l'institution

de son action, avait droit de se plaindre de la construction

et de l'entretien de la dite écluse ou chaussée, et d'en deman-

der la démolition, comme il l'a fait par sa dite action; mais,

considérant que, depuis l'institution de la dite action, la

dite écluse ou chaussée a été, en grande partie, consumée

par le feu, et qu'il n'en reste plus qu'un barrage de quel-

ques pouces de hauteur qui ne peut causer de dommages

appréciables au dit demandeur;
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" Considérant que le dit demandeur a fait la preuve des
allégations essentielles de sa demande, et que les dits
défendeurs sont mal fondés dans leur défense;

" Déclare que les dits défendeurs n'ont aucun droit d'é-
cluse ou chaussée, sur le dit lot de terre du dit demandeur,
savoir, le lot de terre numéro deux cent quatre (-204) des
plan et livre de renvoi officiels du cadastre d'enrégistrement
du comté de Champlain, pour la paroisse de Ste-Thècle; dé-
claie le dit lot de terre libre du droit d'y maintenir une
écluse que les dits défendeurs prétendent exercer, fait dé-
fense aux dits défendeurs d'exercer tel droit, et condamne
les dits défendeurs à payer au dit demandeur, solidairement,
la somme de cinq piastres de dommages, et aux dépens de
l'action du dit demandeur. "

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

lloULD & GRENIER, avocats'des appelants.
E. GÉRIN, avocat de l'intimé.

COM PETENCE.-RECORDER.-ACTE
DES LICENCES.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 11 janvier 1890.

Présent: PAGNUELO, J.

NAPOLÉON TREMBLAY, (requérant certiorari) et BENJAMIN A.
TESTARD DE MONTIGNY, recorder, et GEORGE WILLIAM
GADEN, poursnivant.

JUGÉ: Qué la Cour du Recorder de la Cité de Montréal n'est pas compé-
tente pour connaître des actions en dommages-intérêts accordées par
l'article 929 S. R. Q. à celui qui a donné l'avis à la personne autorisée à
vendre des boissons, et qui a fourni des boissons enivrantes, contraire-
ment à cet avis, à celui qui a l'habitude de boire avec excès.
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JUGEMENT:

" La Cour ayant entendu les parties, sur le mérite du

,certiorari émané de cette Cour, examiné la procédure, pièces
produites, ainsi que le rapport du Recorder de Montréal, et
délibéré ;

" Considérant que le requérant demande la cassation de la
conviction ou sentence prononcée par la Cour de Recorder
de la cité de Montréal, le quatorze août, 1889, condamnant
le requérant à payer au poursuivant une somme de cent

piastres, à titres de dommages, pour avoir, à Montréal, les
six, sept, huit, neuf, dix, onze, douze et treize juillet alors
dernier, livré des liqueurs enivrantes à un nommé Kitching,
qui avait l'habitude de boire avec excès des liqueurs éni-

vrantes, malgré un avis par écrit, signé du poursuivant,
patron du dit Kitching, et à payer les frais, et si les dites
sommes n'étaient pas payées immédiatement, condamnant
le dit requérant à être emprisonné dans la prison commune
-du district de Montréal, et à y être détenu durant une
période de trois mois, à moins que les dites sommes ne soient

plus tôt payées;
" Considérant que, par l'article 929 des S. R. de Québec,

le requérant était soumis à une action en dommages per-

sonnels envers le poursuivant, pour l'offence spécifiée dans

la dite conviction, et pouvait être condamné, envers le

poursuivant, à payer une somme de dix piastres, au moins,
et de cinq cents piastres, au plus, suivant qu'il est

adjugé par le tribunal ou le jury, à titre de dommages
intérêts; que, par l'article 1031 des S. R. de Québec,
la Cour du Recorder, n'a jurisdiction pour connaî-

tre que des actions ou poursuites pour une somme n'ex-
cédant pas deux cents piastres, demandée ou recouvrée à
titre d'amendes et pénalités imposées par la loi des licences,
ou par les règlements faits sous son autorité ou à titre de
droits et honoraires exigibles sous la même autorité; que,
par l'article 1037, les poursuites ou actions en contravention
à la dite loi sont portées au nom du percepteur du revenu ou
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de la municipalité; qu'il suit de là que l'action en dommages-
intérêts accordée par l'article 929 à celui qui a donné l'avis
à la personne autorisée à vendre des boissons, qui a fourni
des boissons énivrantes, contrairement à cet avis, à celui
qui a l'habitude de boire avec excès, et les actions en dom-
mages accordées par les articles suivants aux personnes qui
souffrent des suites de boissons enivrantes fournies à des
personnes adonnées à l'usage immodérée des boissons, ou
qui s'enivrent, sont de la juridiction des tribunaux ordi-
naires, sauf appel, lorsque le montant le justifie, et non pas
à la juridiction sommaire et extraordinaire et sans appel do
deux juges de paix, ou un magistrat exerçant les fonctions
de deux juges de paix, comme le Recorder, en conséquence
que la dite Cour du Recorder n'avait pas juridiction pour
condamner le requérant, comme elle l'a fait;

" Casse et annule la dite conviction du 14 août, 1889, pro-
noncée par la Cour du Recorder de Montréal, contre le dit
requérant, sur la plainte du requérant, mais sans frais, vu
les circonstances et l'ambiguité de l'article 1031 des S. R.
de Québec, comparé à l'article 1041 des mêmes statuts."

GEOFFRION, DORION ET ALLAN, avocats du requérant.
MAcLAREN, LEET, SMITI ET SMITH, avocats du répondant.

RESPONSABILITE.-ACCIDENT -DOM MAGES.

COUR SUPERIEUR E-Montréal, il mars, 1890.

PrésCnt: LORANGER, J.

ROSE DELIMA LECLERC vs. JOHN DONALDSON ET AL.
JUGÉ : Que l'entrepreneur (lu chargement d'une partie d'une cargaison

d'un vaisseau est responsable des dommages résultant d'un accident
arrivé par sa faute à l'employé d'un autre entrepreneur d'une autre
partie de cette cargaison, quoiqu'il soit établi que cet employé ne soit
pas, au moment de l'accident, à l'endroit qui lui avait été assigné par
l'autre entrepreneur.
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J UGEMENT :

" Attendu que la demanderesse, veuve de feu Joseph
Gravel, se pourvoit en recouvrement des dommages qu'elle
a éprouvés, par la mort de son mari survenue le 7 août,
1888, par suite des blessures qu'il a reçues, le 2 du même
mois, pendant qu'il travaillait à l'emploi du défendeur Lee,
dans le port de Montréal, à bord du batiment à vapeur
Alcides, propriété des défendeurs Donaldson ;

" Attendu que la demanderesse allègue que, le dit jour, 2
août 1888, le dit Joseph Gravel, travaillant à l'emploi du
défendeur Lee, qui avait fait avec les défendeurs Donaldson,
un contrat pour le chargement d'une certaine quantité de
bestiaux, à bord de leur batiment " Alcides '"; que l'ouvrage
du dit Joseph Gravel consistait à éclairer, au moyen d'une
lampe, les autres employés du dit Lee, pendant qu'ils pla-
çaient les dits animaux dans les compartiments qui leur
avaient été réservés, sur le pont du navire ; que le charge-
ment de ces animaux se faisait simultanément avec celui
d'une cargaison de farine fait sous le contrôle du troisième
défendeur le nommé Brown ; que ce dernier chargement
s'opérait au moyen d'une grue fixée sur le pont du navire, et
mue par la vapeur du bâtiment, et que les sacs de farine
étaient amenés du quai dans la cale du vaisseau, au moyen
de cette grue ; que le dit Gravel se trouvait près de l'écou-
tille où l'on descendait les sacs de farine, dans l'exécution
de ses devoirs, envers le défendeur Lee, lorsqu'il fut frappé
par une des charges de sacs et précipité dans le fonds de
cale, à une profondeur de dix-huit pieds, et reçut (les bles-
sures dont il mourut quelques jours après ; que l'accident
eut lieu par la faute de l'employé préposé au fonctionnement
de la grue en question, savoir, l'employé du défendeur
Brown, que les trois défendeurs sont solidairement respon-
sables de cet accident, et tenus au paiement des dommages
réclamés, savoir, la somme de six mille piastres ;

" Attendu que le défendeur Lee admet que le dit Gravel
était à son emploi, lors de l'accident en question, et plaide
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qu'il s'est exposé par son imprudence et sa désobéissance
aux ordres qu'il lui avait donnés, à l'accident dont il a été
la victime; que le dit Gravel étant un homme âgé, il lui
avait confié un ouvrage facile, et qui pouvait se faire sans
danger, celui de placer, dans les compartiments des ani-
maux, les cordes qui devaient servir à les y attacher; que
le dit Gravel, à son insu et hors sa connaissance, a changé
sa position avec celle de l'employé qui était chargé d'éclai-
rer, au moyen d'une lampe, les autres employés qui faisaient
le chargement des animaux; qu'il (le dit Lee) a pris les pré-
cautions nécessaires pour protéger le dit Gravel, comme ses
autres employés, dans l'exécution de leur devoir, et que, si
l'accident est arrivé au dit Gravel, c'est à lui qu'il faut en
attribuer la faute;

" Attendu que les défendeurs Donaldson plaident que le
défendeur Lee était chargé de voir au chargement des bes-
tiaux, et avait la garde et le contrôle des hommes qu'il em-
ployait à cet ouvrage; que le dit Gravel était employé du
dit Lee, et était payé par lui, et que c'est sur ce dernier que
doit retomber la responsabilité du dit accident, et après
avoir répété avec le dit Lee que le dit Gravel s'est exposé au
dit accident, par sa propre faute, les défendeurs Donaldson
ajoutent qu'ils ne sont pas les propriétaires du dit batiment
' Alcides ", et que l'action telle qu'intentée contre eux est

mal fondée;
" Attendu que le défendeur Brown attribue, [comme les

deux autres défendeurs, l'accident, à la faute et à l'impru-
dence du dit Gravel, et ajoute que, dans l'occasion en
question, il n'avait sous son contrôle que le chargement de
la farine, qu'il a mis à ce chargement le soin et la prudence
nécessaires; que le dit chargement s'est fait dans les condi-
tions ordinaires; que le dit Gravel se tenait, sans nécessité
dans un endroit dangereux, près de l'écoutille, au moment
où il fut frappé par une des charges de E acs de farine, mal-
gré qu'il eut été averti du danger auquel il s'exposait;

"Considérant que le défendeur Lee avait entrepris le
chargement des bestiaux, et que, parmi les employés dont
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il a retenu les services, pour exécuter son contrat avec les
défendeurs Donaldson, se trouvait le dit Gravel; que celui-
ci reçut du dit défendeur Lee, instruction de voir au place-
ment des animaux, dans les stalles préparées pour les rece-

voir, mais que ce travail lui paraissant dangereux, la peur
s'empara de lui, et il pria le nommé Joannette, qui avait été
chargé d'éclairer, au moyen d'un fanal, les hommes
employés au placement des dits animaux, de changer de
position avec lui, ce qui fut fait ;

" Considerant que le dit Grave], après avoir quitté le
poste qui lui avait été assigné, se placa à l'endroit qu'avait
occupé le dit Joannette, à l'extremité de l'écoutille, où l'on
descendait les sacs de farine dont le défendeur Brown avait
entrepris le chargement, que les animaux, ayant à passer
près de cette écoutille, pour se rendre à leurs stalles qui
avaient été construites sur chaque bord du vaisseau, le dit
"Gravel devait nécessairement, pour éclairer le passage par
lequel ils étaient amenés, et les hommes qui les conduisaient
aux étables, se tenir à l'endroit en question;

" Considérant que le chargement simultané des dits ani-
maux et des dits sacs de farine, offrait, sous les circons-
tances, pour tous les hommes employés au chargement des
-animaux, à l'entour de la dite écoutille, le même danger,
que le dit Gravel, en changeant de position avec le dit
Joannet te, n'a point augmenté les risques de son emploi,
qu'au reste il importait peu que le fanal qui devait servir à
éclairer le placement des dits animaux, fut tenu par le dit
Gravel, plutôt que par un autre employé, du moment qu'il
se tenait, à l'heure de l'accident, à l'endroit où il devait être
et ne commettait aucune imprudence;

" Considérant qu'il est prouvé que le dit Gravel, au mo-
ment même de l'accident se tenait au dit endroit'et avait à
la main le fanal qui lui avait été remis par Joannette, lors-
qu'une charge de sacs de farine, ayant, par une manouvre
maladroite et imprudente de l'employé du défendeur Brown
préposé au fonctionnement de la dite grue, dévié du par-
ýcours qu'elle devait suivre, pour arriver audessus de l'écou-
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tille, frappa Io dit Gravel, en descendant trop précipitam-
ment vers le centre de l'écoutille, et le précipita au fonds
de cale, lui causant des blessures dont il est mort peu
de temps après ;

"Considérant qu'il est en preuve que le défendeur Lee a
demandé au défendeur Brown de suspendre le fonctionne-
ment de la dite grue, pendant que se fai>ait le chargement
des dits animaux, à cet endroit, ce qui aurait pris un quart
d'heure environ, mais que le dit Brown refusa d'acquiescer
à sa demande, en prétextant qu'il avait reçu des défendeurs
Donaldson, instruction de procéder sans relâche au charge-
ment dé la farine; vu que le vaisseau devait partir le matin
même;

" Considérant que, sous les circonstances les trois défen-
deurs, et, particulièrement, le défendeur Brown qui avait as-
suné la partie la plus dangereuse du chargement du vais-
seau, étaient tenus à la surveillance et à la prudence la plus
entière et la plus soutenue; que rien ne fait voir que le
défendeur Lee ait manqué à ce devoir, qu'au contraire, il a
placé ses employés aux endroits convenables, a fait, comme
susdit, auprès du défendeur Brown, des démarches pour les
protéger et qu'il n'est pas responsable des accidents qui ont
pu survenir, par la suite, à aucun de ceux qui ont assumé
les risques du danger;

" Considérant que bien que le dit Gravel ait consenti à
remplir un emploi dangereux, en pleine connaissance du
danger, le [défendeur Brown ne peut lui attribuer aucune
part de responsabilité de l'accident, vu qu'au moment où il
a été frappé,'il se trouvait à l'endroit que lui indiquait son
devoir, et en dehors de l'espace dans, lequel devait se mou-
voir la grue en question et des appareils qui s'y ratta-
chaiert, et servaient au chargement de la farine;

" Considérant que les défendeurs Donaldson avaient, avec
le dit Brown, un contrat particulier, pour le chargement de
la dite farine ; qu'en vertu de ce contrat, ils étaient tenus
de fournir la vapeur de leur vaisseau pour faire mouvoir la
grue, mais n'étaient, en aucune manière, responsable de son
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fonctionnement, l'employé chargé de cette partie de l'ouvra-
ge étant au service du défendeur Brown, et payé par lui;

" Considérant que le défendeur Brown est seul responsa-
ble de l'accident en question;

" Considérant que le dit Gravel quoiqu'il fut âgé de
soixante ans, lors de l'accident en question, était un homme
vigoureux et en santé et gagnait en moyenne, un dollar
cinquante centins par jour; qu'il était le soutien de sa
famille composée de sa femme, la demanderesse, et de deux
enfants encore mineurs et incapables de pourvoir à leur
subsistance ;

" Que les dommages causés à la demanderesse, par la
mort du dit Gravel, sont d'au moins deux mille piastres ;

" Considérant que les défendeurs Lee et Donaldson ont
prouvé les allégués de leur défense ;

" Considérant que le défendeur Brown n'a point prouvé
les allégués de sa défense, et que la demanderesse a prouvé
ceux de sa déclaration, quant à lui ;

" Maintient la défense des dits défendeurs Lee et Donald-
son, et renvoie l'action, quant à eux, avec dépens, contre la
,demanderesse; renvoie la défense du défendeur Brown;
maintient l'action contre lui, et le condamne à payer à la
demanderesse la somme de deux mille piastres courant,
avec intérêt, de ce jour, et les dépens."

TAILLON, BONIN & DUFAULT, avocats de la demanderesse.
GREENSHIELDS, GUERIN & GREENSHIELDS, avocats du dé.

fendeur Lee.
BETHUNE & BETHUNE, avocats des défendeurs Donaldson.
GEOFFRION, DoRION & ALLAN, avocats du défendeur Brown.
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FEMME MARI EE.-OBLIGAT1ON.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 12 février, 1890.

Présnt: MATHIEU, J.

JAMES BAXTER vs. JESSIE ROSS.
JuGÉ :Que celui qui fait un prêt d'argent au mari d'une femme séparée de-

biens, qjui lui remet un billet de sa femme qu'il signe comme procu-
reur, en vertu d'un mandat suffisant, ne pourra recouvrer de la femme
le montant prêté, s'il est établi que cet argent était, à la coanaissance du
prêteur, pour les affaires du mari.

JUGEMENT:

"Seing thatthe Plaintiff demands ft'om the female Defen-
dant, the amount, in capital and interest, of two certain.
notes, bearing date at Monti'eal the twelfth of May, eighteen
hundt'ed and eighty-eigbt, each for two hundt'ed and fifty
dollars, payable three months after date, made by the fe-
maie Defendant, acting by ber attorney, the other Daf'endan t
Josephi T. Kerby;

"lSeing that the female Defendant pleads that the said.
notes were not made and discounted for her business or
benefit, but, that tbey were made and discounted by the
iDefendant, Joseph T. Kerby, for bis own personal use and
benefit and that tho Plaintiff knew, when ho (iiscounted the
said notes, that the proeeeds were to be applied by the,
Defendant Joseph T. Kerby, to his own personal and private
use, and not to the uses of the female lDafendant;

IlSeeing that thie Plaintiff bas not atternpted to show that
the proceeds of the said notes wei'e used in the business and
affairas of the female Dafendant, and has rested bis case on
the notes sued upon, the power of attorney produced at the
trial

"lSeing the femalo Defendant on the other hand bas proved
the allegations of ber pea'emptory exception ; that the said,
notes were made and discounted for the personal and privat e
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use of her mandatary, and flot for lier business, and that
this fact was known to the Plaintiff, wlien lie discounted the
said notes, and lianded tlie proceeds to tlie Defendant, Josepli
T. Kerby ;

IlConsidering that, under these circumstances, notwitli-
î4tanding tlie unlimited power conferred by the female
T>efendant to lier liusband, tlie otlier Defendant, by tlie terms-
of the power of attorney produced in tliis cause, and passed
before Mtre J. ]E. Jsaacson, notary, on the sixteenth of June,
eigliteen hundred and eighty-five, to draw and sign pro.
missory notes, the female Defendara is Dot bound by tlie,
act of lier mandatar-y Joseph T. iKerby, tlie other Defendant,
in making and tsigning in lier name tlie two promissory
notes sued upon in this cause; and that tliey are of no effeet,
and as non-existing, as regards lier;

IlConsidering that the Plaintiff is unfounded in bis
demand against the female iDefendant iDame Jessie lRoss ;

"IDotli dismiss the action in tliis cause, witli costs, saving'ç
liowever to,the Plaintiff any recourse lie may bave against
the iDefendant, Josepli T. Kerby."

GREENSIE'LDS, GREENSHIIELLS & GUÉRIN, avocats du de-
mandeur.

MORRLIs & HOLT, avocats de la défenderesse.

CERTIORARI.-AUTORISATION MARITALE.
COUR SUPERIEURE.-Montréal, 20 Juin 1890.

PrdSenMt: MATIEU, J.

AGNES RUCKWART, 'requérante certiorari, et JAMES A. BAZIN,,
poursuivant devant le Juge de Paix.

JUGÉ Que la femme mariée peut être poursuivie, sans l'autorisatiou de
son mari, pour contravention à l'acte de licence. (1)

(1) La femme est régulièrement citée sans autorisation de son mari devant
le juge de paix pour répondre d'une contravention aux réglementa sur la
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Que l'acte de licence est de la compétence de la législature de Qué-
bec. (1)

Que la Cour Supérieure, sur certiorari, ne peut s'enquérir des faits,
pour savoir si le juge de paix, qui avait juridiction, a bien ou mal jugé.

JUGEMENT:

Attendu que la requérante allègue, dans son affidavit

perception do la taxe des sels, bien qu'en matière de contravention aux lois
sur les douanes, les amendes aient le caractère de réparations civiles plutôt
que de peines proprement dites. Cass. 26 avril 1865, S. 65, 1, 276; P. 65.
654; D. 65, 1, 276. Il est certain, en effet, que l'autorisation du mari ou
de la justioe n'est pas nécessaire pour que la femme puisse être poursuivie,
même par action civile, devant la justice répressive. V. la Table gén.
Devill et. Gib. aux mots autorisation de la femme mariée, n. 329 et s, et le
Rép. gén. Pal. et Supp. eod. vo. n. 93 et s.

La femme n'a pas besoin de l'autorisation de son mari pour ester en juge-
ment, lorsqu'elle est poursuivie par action civile, même devant un tribunal
de justice repressive, par une personne dont elle a lésé les intérêts par un
délit ou par une contravention.-Henrion de Pansey, comp. des jug. de paix,
ch. 19, p. 144, note ; Demolombe, t. 4, n. 1.-Contra, Zachariae. t. 3, 325
Marcadé, art. 216, n. 143.

Ainsi, il n'est pas nécessaire que la femme soit autorisée par son mari pour
défendre sur la demande en dommages-intérêts formée contre elle comme
dénonciatrice et pour cause de calomnie. C. rej. 31 mai, 1816 (Roger), S. V.
16. 1. 271 ; C. N. 5. 199. D. A. 10. 782.

Il est sans difficulté que l'autorisation du mari, exigée pour que la femme
puisse ester en jugement, n'est pas nécessaire lorsqu'elle est poursuivie en
matière de police.-C. Cass., 24 fév. 1809 (Oriol), S. V. 10. 1. 192 ; C. N .
3. 1. 28.-D. A. 10. 130.-Id. C. Cass., 20 janv. 1825 (Mercier), S. V. 25. 1.
276 , C. N. 8. 4. 21.-D. P. 25. 1. 169.

M. Portalis, dans son exposé (les motifs, disait (4 Locré ^p.5 23 ) "lafemnme
ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari. Il n'y a d'excep-
tion à cette règle que lors que la femme est poursuivie criminellement, ou
pour fait de police. Alors, l'autorité du mari disparaît devant celle de la loi,
et la nécessité de la défense naturelle dispense la femme de toute formalité."

M. Boutteville, Orateur du Tribunat, dit dans son discours du 17 mars
1883 (4 Locré, p. 565), que toutes les dispositions du 6o chapitre, du titre
5 .du livre 1er du Code qui contiennent l'article 216, " ne renferment sur
l'interdiction aux femmes de s'obliger ou d'ester en droit sans l'autorisation
de leur mari, que l'ancienne et constante législation française."

(1) Sous la section 155 de l'acte des licences de Québec, 34 Victoria, ch.
2, si la contravention avait été commise à bord d'un bateau à vapeur, la
poursuite pouvait être instituée dans tout distriit judiciaire quelconque de
la province (art. 1030 S. R. Q.) L'intention de la loi était évidemment de
donner jurisdiction dans n'importe quel endroit, sur une offense commise
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de circonstances, qu'elle a été poursuivie devant les sessions
spéciales de la paix, à Montréal, par une action rapportée le
19 juillet, 1888, pour avoir vendu, dans son auberge, des
liqueurs enivrantes, le 10 de juin, 1888, sans une demande
spéciale pour fins médecinales signée par un médecin prati-
quant ou par un juge de paix, produite par l'acheteur, (acte
des licences de Québec, de 1878, ch. 3, s. 92 et 94; art. 922
et 926 S. R. Q.,) et qu'elle a plaidé à cette action qu'elle a
été poursuivie sans l'assistance de son mari, et que ce der-
nier n'a pas été assigné pour l'assister; que les clauses de
l'acte des licences de Québec sur lesquelles était basée la dite
poursuite excédaient la compétence de la législature de
cette province ; que ce statut n'indique pas qui devra payer
la pénalité, du propriétaire de l'hôtel ou de la personne qui
vend la liqueur; que la déclaration n'indiquait pas le nom
de la personne à qui la liqueur avait été vendue; que l'allé-
gation de " son hôtel ' n'était pas suffisante, pour indiquer
le lieu où la vente avait eu lieu; que les hôteliers ont, sous
la section 1et 2 du chapitre 23 des statuts du Canada, 23 Vic-
toria, le droit de vendre des liqueurs, les dimanches, à des
personnes malades ou à des voyageurs, sans aucune réquisi-
tion d'un médecin ou d'un juge de paix, et que, pour viola-
tion de cet acte, il n'y a qu'une pénalité de $20.00; que, par
la section 1 du chapitre 4 des statuts de Québec 42, 43 Vic-
toria, après avoir déclaré, dans le préambule, qu'il y avait

à bord d'un bateau à vapeur. Sous le statut de Québec, 32 Victoria, ch.
24, s. 4, (art. 1031 S. R. Q.) un magistrat de district pouvait connaître ties
poursuites sous l'acte des licences, à n'importe quel endroit dans son district,
et il n'était pas tenu de siéger dans ces poursuites à l'endroit fixé pour la
tenue de la Cour du magistrat. La Cour du magistrat ne peut siéger qu'aux
endroits fixés pour ses séances, mais le magistrat peut exercer ses pouvoirs
dans tout autre endroit (Mc Williams requérant bref habeas corpus, C. S.
Sweetsburg, 18 janvier, 1878, Dunkin, J., 1 L. N. 66).

V. Paige vs. Grîffith 18 J. p. 119 et 10 R. L. 540; Reine vs. Hodge 12 R.
L. 480; Hodge et La Reine 9 Law, Reports, House of Lords and Privy
Council Cases, p. 117, 28 J. p 54, et 13 R. L. 234 et 248; Poulin vs. La
corporation de Québec, 9 Rapports de la Cour Suprême du Canada p. 185 et
12 R. L. p. 487 et 18 R. L. 480; Poitras vs. La corporation de la cité de
Québec, 9 R. L. 531.

42 -R. L. XIX.
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de graves doutes quant au droit d'obliger les hôteliers de-
fermer leurs auberges à certaines heures du jour, il est
décrété que les aubergistes licenciés devront fermer leurs
maisons le dimanche, et qu'ils ne vendront pas de liqueurs
enivrantes pendant ce temps, sous une pénalité de trente
piastres ; que la dite poursuite n'indique pas sous quel statut
elle est prise, et que la section 5 du statut ci-dessus en der-
nier lieu cité permet aux aubergistes de vendre le dimanche,
à leurs pensionnaires ou aux voyageurs logeant à leur
auberge, ou aux autres personnes. dans les chambres des
voyageurs, que la dite poursuite n'aurait pas du être intentée
sans l'affidavit requis par le chapitre 43 du statut du Canada,
27-28 Victoria; que la preuve produite au soutien de cette
poursuite était insuffisante; que le juge de paix n'avait pas
de juridiction ;

" Considérant que l'autorisation de la femme, exigée par
l'article 176 du Code Civil, n'est requise que dans les
matières du droit civil, qui règle les rapports des citoyens
entre eux, mais qu'elle n'est pas requise dans les matières de
droit criminel et de droit pénal, quoique les actions dans les
matières de droit pénal puissent être quelquefois inten-
tées, en vertu d'une disposition spéciale de la loi, devant les
tribunaux de jurisdiction civile;

" Considérant que l'action intentée contre la requérante
n'est pas une action qui procède des obligations mention-
nées dans l'article 983 du Code Civil, et que ce n'est que
dans ces matières que l'autorisation maritale est obliga-
toire;

" Considérant que le statut, sous les dispositions duquel
cette poursuite a été intentée, était de la compétence de la
législature de la province de Québec, et que ses dispositions
sont suffi-amment précises pour justifier la poursuite et la
conviction prononcée contre le requérant;

" Considérant que les irrégularités dans la procédure qui
n'ont aucune gravité et qui n'ont causé à la requérante aucun
préjudice, ne peuvent faire la base d'un certiorari;

" Considéiant que le bien ou mal jugé du juge de paix ne
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peut être pris en considération sur un certiorari, lorsque le
juge de paix avait jurisdiction, et que cette Cour ne peut,
non plus, prendre connaissance de la preuve, pour constater
si le juge de paix a bien ou mal jugé ;

" Considérant que la section 4 du chapitre 43 des Statuts
du Canada, 27-28 Victoria (art. 5719 S. R. Q.) exempte les
poursuites intentées pour le recouvrement d'une amende
imposée par tout acte relatif à la vente de liqueurs
enivrantes, de la nécessité d'un affidavit ;

" Considérant que le dit juge de paix avait jurisdiction
dans la matière, et que le dit bref de certiorari est mal
fondé;

" A renvoyé et renvoie la motion de la requérante de.
mandant la cassation de la dite conviction, et a accordé et
accorde la motion du mis en cause J. A. Bazin, demandant
la cassation du bref de certiorari, et casse le dit bref de cer-
tiorari, avec dépens contre la dite requérante."

BURRoUGHs et BURROUGHS, avocats de la requérante.
S. LEBOURVEAU, avocat de l'intimé.

A R BITRAGE.-APPEL.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 16janvier, 1890.

Présent-; MA THIEU, J.

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE L'ATLANTIQUE AU
NORD-OUEST vs. THOMAS N. TREN HOLME et al.

JuGÉ: Que la partie qui, avant la prononciation d'une sentence arbitrale qui
la concerne, promet, moyennant certaines considérations, de se soumettre
à cette sentence, ne pourra en appeler, en vertu d'un statut passé subsé-
quemment à cette convention, permettant l'appel de ces sentences.

JUGEMENT:

Attendu que la requérante allègue, dans sa requête,
que, le 15 septembre, 1882, elle donna avis à l'intimé qu'elle
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avait besoin, pour la construction de son chemin, d'un
certain terrain, formant partie d'une terre en sa possession,
connue et désignée, sur les plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Montréal, comme le numéro 141, de la
contenance, le dit terrain, dont elle avait ainsi besoin, de
quatre-vingts pieds de large, sur six cent vingt-neuf pieds
et six pouces, mesure anglaise, de longueur; que l'indem-
nité offerte, pour ce terrain, ayant été refusée par l'intimée,
les mis en cause furent nommés arbitres, pour constater
l'indemnité payable à l'intimé, pour ce terrain; que, le 9
février dernier, une sentence fat rendue, par les dits arbi-
tres, devant Mtre Marler, notaire, et qu'avis en fut donné
à la requérante, qui veut en appeler, sur des questions de
droit et de faits ; que la dite sentence est illégale et con-
traire à la preuve, pour les raisons suivantes ; 10 parce que
la dite sentence est excessive; 2o parce que le montant
accordé est de beaucoup plus élevée que le montant de l'in-
demnité et des dommages prouvés devant les arbitres ; 3o
parceque les procédés des dits arbitres furent irréguliers et
et qu'ils ne se sont pas conformés aux dispositions de l'acte
des chemins de fer; 4o parce que la preuve faite devant
les dits arbitres n'a pas été prise de la manière prescrite par
la loi ; 5o parce que les témoins n'ont pas donné leur témoi-
gnage sous serment, tel que requis par la loi ; 6o parce
qu'une preuve illégale fut offerte et reçue par les arbitres;
7o parce qu'un jour n'a pas été fixé par les dits arbitres, tel
que requis par la loi, pour prononcer leur sentence, et que
la dite sentence n'a pas été rendue au temps voulu par la
loi; 8o parce que la dite sentence est nulle et irrégulière à
sa face; 9o parce qu'en constatant l'indemnité payable au
propriétaire, les dits arbitres ont pris en considération des
matières et choses qu'ils n'avaient pas droit de considérer,
et qui étaient en dehors de leurs attributions comme
arbitres, et ont donné à ce terrain une valeur spéculative
qui n'est pas sa vraie valeur, et ont accordé des dommages
illégaux et qui ne faisaient pas le sujet de l'arbitrage sous
l'acte des chemins de fer; qu'ils ont accordé des dommages
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pour du terrain non exproprié et qui n'étaient pas la consé-

quence immédiate de l'expropriation, et conclut à ce que la

dite sentence soit annulée, et à ce que cette Cour établisse

le montant de l'indemnité et des dommages auxquels le dit

propriétaire a droit ;
" Attendu que l'intimé a contesté la dite requête en appel,

en niant toutes les allégations, et alléguant que la dite sen-

tence arbitrale est régulière, juste et équitable ;
" Attendu que le dit intimé a, par un second plaidoyer,

plaidé que la dite compagnie a consenti, par un écrit sous

seing privé, à accepter la dite sentence arbitrale, et à l'exé.

cuter de bonne foi, et qu'elle ne peut, maintenant, sans con-

trevenir à cet écrit, procéder sur cet appel ;
" Attendu que, par acte sous seing privé, fait à Montréal,

le vingt-quatre avril, 1888, entre la requérante et l'intimé,
il fut déclaré, en substance, que la dite compagnie avait

donné un avis à l'intimé qu'elle requérait, pour son chemin

de fer, une certaine partie de sa propriété ; que des arbitres

avaient été nommés, pour constater l'indemnité, savoir, J.

M. Browning, pour la compagnie, William Eward, pour

l'intimé, et William Ewing comme tiers arbitre ; que le dit

J. M. Browning était sur le point de laisser la cité de

Montréal, et quc la dite compagnie désirait lui substituer

un autre arbitre, et qu'elle nomma John M. M. Duff, qui,
avec les autres arbitres, devaient procéder à constater l'in-

demnité à etre accordée à l'intimé, à rendre leur sentence

arbitrale aussitôt que possible, et que la dite compagnie

s'obligeait à ne rien faire pour rendre la dite sentence arbi-

trale sans effet, et que les deux parties devaient se soumet-

tre à la dite sentence arbitrale des dits arbitres à être ren-

due, et l'exécuter de bonne foi, la dite compagnie, devant

payer l'intérêt, sur le montant de la dite sentence de la

partie d'immeuble expropriée ;
" Considérant qu'une sentence arbitrale n'est sujette à

contestation qu'en raison des nullités dont elle peut être

entachée, mais que la décision sur le mérite de la contesta-

tion est finale;
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Considérant que la compagnie requérante, en consentant
à se soumettre à la dite sentence arbitrale, a fait un compro-
mis, en dehors de l'acte des chemins de fer, qui l'empêche
d'invoquer le bénéfice du statut qui autrement lui permet-
trait d'appeler de la dite sentonce ;

" Considérant que, si le présent appel était maintenu, il
en résulterait que la dite sentence ne serait pas exécutée,
comme la dite compagnie a promis de le faire, et que, par
là, elle se trouverait déchargée de l'obligation qu'elle a con-
tractée de se soumettre à la dite sentence et de l'exécuter;

" Considérant que la dite requérante n'allègue et n'a établi
aucune cause de fraude, ou autrement, pouvant la décharger
de l'obligation portée dans le dit écrit;

" Considérant que le dit deuxième plaidoyer du dit intimé
est bien fondé, et que la requOte de la dite requérante est
mal fondée;

A maintenu et maintient le dit plaidoyer, et a renvoyé et
renvoie la dite requête et le dit appel, et condamne la dite
requérante aux dépens."

ABBOTTS, CAMPBELL ET MEREDITH, -avocats de la requi-
rante.

GREENSHIELDS, GUERIN ET GREENSHIELDS, avocats du
défendeur.

PROCEDURE RELATIVE AUX CORPORATIONS.
-EXCEPTION A LA FORME.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Québec, 4 décembre, 1883.

Presents : Sir, A. A. DoRION. J.-en-C., MONK, J., (dissident), RAMSAY,
J., (dissident), TESSIER, J., et BABY, J.

LOUIS ROSS, (requérant en Cour Supérieure) appelant, et LOUIS FA-
FARD, (défendeur en Cour Supérieure), intimé.
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JuGÉ : Que l'article 999 C. P. C. n'exige pas, à peine de nullité, qu'un jour
soit fixé par la Cour, ou par le juge, pourla comparution d'un défendeur,
dans les procédures adoptées en verta des articles 997 et 998, et que le
délai auquel le défendeur a droit, sur une assignation, en vertu des dits
articles, est déterminée par l'article 1000. (1)

Qu'un défendeur est mal fondé à se plaindre d'une irrégularité dans
l'émanation d'un bref de sommation dont il n'a pas souffert.

Le 10 avril 1883, la Cour Supérieure, à Arthabaska, Pla-
mondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

"La Cour rend le jugement suivant :

L'ordre du juge permettant l'émanation du bref de Quo
Warranto en cette cause, ne contenant pas l'indication du
jour où le bref serait rapporté, l'émanation du bref a été
faite illégalement, et contrairement à l'art. 999 C. P. C. En
conséquence, la Cour maintient la présente exception à la
forme; déclare nuls et annulés, le bref en cette cause, et
tous procédés sur icelui; et le requérant débouté de sa
requête, avec dépens, sauf à se pourvoir."

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

" Considérant que l'article 999 du Code de Procédure
Civile n'exige pas, à peine de nullité, qu'un jour soit fixé
par la cour, ou par un juge, pour la comparution d'un
défendeur, dans les procédures adoptées en vertu des arti-
cles 997 et 998 du dit Code, et que, de plus, le délai auquel
un défendeur a droit, sur assignation en vertu des dits arti-
cles, est déterminé par l'article 1000 du même Code.

" Et considérant que le bref de sommation en cette cause
a été émané conformément aux dispositions de ces deux
articles, et de l'acte 35 Vict., ch. 6, sec. 21 de la province
de Québec, et qu'il indique le jour auquel le défendeur
devait comparaître, pour répondre à la demande de l'appe-
lant, demandeur en Cour Supérieure.

(1) V. Charbonneau vs. Benoit, et A udy vs. Les commissaires d'école de
St. Charles Borromée de Charlesbourg, 18 R. L. p. 119.
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" Et, considérant que l'intimé a comparu le jour fixé dans
le bref de sommation en cette cause, et qu'il n'a pas plaidé
ni prouvé qu'il ait souffert aucun préjudice de ce que le
jour pour lequel il a été assigné n'aurait pas été fixé par la
Cour, ou par un juge;

" Et, considérant qu'il n'était pas fondé à se plaindre,
comme il l'a fait, d'une irrégularité dans l'émanation du dit
bref de sommation dont il n'a pas souffert, et qu'il y a
erreur dans le jugement rendu par la Cour Supérieure, àArthabaska, le dixième jour d'avril mil huit cent quatre.
vingt-trois;

" Cette Cour casse et annule le dit jugement du dix avril,
mil huit cent quatre-vingt-trois. Et, procédant à rendre lejugement qu'aurait dû rendre la dite Cour Supérieure, ren-voie l'exception à la forme du dit intimé, et le condamne àpayer à l'appelant les frais encourus, tant sur la diteexception à la forme du dit intimé, en Cour de Première
Instance, que sur cet appel."

LAURIER & LAVERGNE, avocats de l'appelant.
CRÉPEAU & CHALIFOUR, avocats de l'intimé.

PREUVE.-MANŒUVRES FRAUDULEUSES.-
ACTION PENALE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN AîPEL,.)

Québec, 7 décembre, 1883.

Présents: Sm A. A. DORION, J.-en-C., RAMSAlY, J., TESsIER, J., Citoss, J.,
et BABY, J.

HUBERT HEBEULT, (défendeur en Cour de Circuit) appelant, et -PHI-LIPPE AUGUSTE CHOQUETTE, (demandeur en Cour de Circuit),intimé.
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Just: Que, dans une action pénale, pour une somme de $200.00, à raison
d'une contravention à l'acte électoral de Québec, la publication, dans la

gazette officielle de Québec, du rapport du député élu pour un comté,
ne constitue pas une preuve suffisante de la tenue de l'élection.

L'action est une poursuite pour dette, fondée sur la clause
292 de l'Acte électoral de Québec (1875) chap. 7, réclamant
une amende de deux cents piastres (section 255), pour une
manœuvre frauduleuse (section 249) commise par l'appelant,
en donnant une somme de cinq piastres au nommé Alexis
Bouchard, par l'entremise de sa femme, aux fins de l'induire
à voter à une élection, dans le district électoral de Montma-
gny, lors des élections générales pour la législature de
Québec, tenues le 2 décembre, 1881.

La plaidoirie de l'appelant est une simple défense au
fonds en fait.

Le 12 mai 1883, la Cour de Circuit, à Montmagny,
Angers, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE CIRCUIT:

"Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration;

" Considérant qu'il a été prouvé que le défendeur s'est,
dans la nuit du premier au deux de décembre, mil huit cent
quatre-vingt-un, pendant l'élection d'un député pour repré-

senter le comté de Montmagny dans l'Assemblée législative
de la province de Québec, rendu coupable de manouvre
frauduleuse, directement, par lui-même, en donnant à Phi-
lomène Guilmette, épouse d'Alexis Bouchard, cultivateur,
de la paroisse de St-Thomas, électeur à la dite élection, la

somme de cinq piastres, dans le but manifeste d'influencer
le vote du dit Alexis Bouchard, condamne le dit défendeur
à payer au demandeur la somme de deux cents piastres cou-

rant, et à défaut de paiement, à un emprisonnement de six
mois, avec dépens."

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT:

Cette cause est régie par les sections 292 et 295 de l'acte
électoral de Québec, 38 Victoria, ch. 7, (art. 451 S. R. Q.ï
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L'intimé a prouvé que, le lendemain du jour de l'entrevue
entre le défendeur et l'électeur Bouchard, une élection devait
avoir lieu dans le comté de Montmagny, mais il n'a pas
prouvé que cette élection avait réellement eu lieu.

PRÉTENTIONS DE L'INTIMÉ :

L'enquête a été faite de vive voix, devant le juge, et elle
n'a été sténographiée que pour sa convenance. Il n'était pas
obligé d'en prendre note, attendu qu'avant le commence-
ment de l'enquête, on n'avait produit aucune déclaration par
écrit, sous l'article 1074 C. P. C., concluant à ce que des
notes de -témoignage fussent rédigées pur écrit. Il ne pouvait
donc y avoir appel que sur le droit. D'ailleurs, les annonces
de la Gazette Officielle dont la Cour doit prendre connais-
sance, et contenant les rapports des élections du 2 décembre
1881, constituent une preuve suffisante de la tenue de cette
élection. Le 12 novembre, 1881, la dissolution de la législa-
ture de la Province de Québec y est publiée. Le 10 décembre,
1881, elle contient les noms des-députés rapportés élus le 2
décembre, et le nom de Louis Napoléon Fortin déclaré élu
pour le district éleetoral de Montmagny, le 12 décembre,
par l'Honble Juge Angers, après le décompte des bulletins.
On y trouve encore, le 18 février, 1882, la convocation de la
législature, et, le 9 mars suivant, l'ouverture de la session.
Ces publications constituent une preuve suffisante de la tenue
de l'élection, le 2 décembre, 1881.

La Cour d'Appel a unanimement renversé le jugement de
la Cour Supérieure par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que l'intimé n'a pas prouvé d'une manière
légale, les allégations essentielles de sa déclaration, et que,
nommément, il n'a pas prouvé, ainsi qu'il l'avait allégué,
qu'une élection pour élire un député pour le comté de Mont-
magny à la législature de la province de Québec ait eu lieu
le deux de décembre mil huit cent quatre-vingt-un ;

" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par
la Cour de Circuit, dans le district de Montmagny, le douze
mai, mil huit cent quatre-vingt-trois;
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" Cette Cour casse et annule le dit jugement du douze

mai, mil huit cent quatre-vingt-trois. Et, procédant à

rendre le jugement que la dite Cour de Circuit aurait dû

rendre, renvoie l'action du dit intimé, avec dépens, tant
ceux encourus en Cour de Première Instance que sur cet

Appel.

BossÉ & LANG UEDOC, avocats de l'appelant.
P. B. CASGRAIN, avocats de l'intiné.
P. A. CHOQUETTE, conseil.

VENTE.- GARANTIE. -GARDIEN. - REVENDI-
CATION SUBROGATION.

COUR DU BANC DE Li REINE (EN APPEL.)

Québec, 7 décembre, 1883

.Présents: Sir A. A. DoRioN, J.-en-C., MoNK, J., RAMSAY,J., TESsIER, J.
et BABY, J.

WILLIAM MOUNTAIN, (demandeur en Cour Supérieure) vs. JAMES

PATRICK (défendeur en Cour Supérieure), et THOMAS PATRICK,

(opposant afin de conserver, et créancier colloqué en Cour Supérieure),

appelant, et ALEXANDER JOHNSTON (opposant afin de conserver

et contestant en Cour Supérieure), intimé.

Just : Que l'acheteur d'un immeuble dont les fruits et revenus sont saisis

et révendiqués entre ses mains, par un tiers qui est le vrai propriétaire

de cet immeuble, qui appelle son vendeur en garantie, et le fait con-

damner à l'indemniser, par le jugement qui maintient la saisie revendi-

cation, et qui paye ensuite au demandeur la valeur des fruits de l'im-

lauble dont il a disposés, ne fait que payer sa propre dette, et ne peut

exercer, contre son vendeur, les droits du gardien à qui le vendeur avait

donné une garantie pour permettre à l'acheteur de disposer des objets

saisis et qui étaient périssables. (1)

(1) Autorités de l'appelant : Arts. 869 et 872 C. P. C. ; art. 1156 C. C.
art. 1251 C. N.; 4 Demolombe, N. 561, 578 et 639.

Autorités de l'intimé : arts. 1054, 1055 et 1056 C. C.
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Le 13 septembre 1875, James Patrick vendit à Thomas
Patrick le lot no. 12, dans le dixième rang de Weekham,
pour le prix de $610 payé comptant. Dans l'été de 1876, la
Compagnie des moulins à vapeur de Pierreville, se préten-
dant propriétaire de ce terrain, fit saisir toute l'écorce que
Thomas Patrick avait faite sur icelui. Thomas Patrick
appela James Patrick en garantie. Ce dernier contesta la
saisie revendication, mais l'action de la compagnie fut main-
tenue, par jugement du 2 avril 1880, et Thomas Patrick fut
condamné à remettre à la compagnie, quatre. cents cordes
d'écorce, ou à en payer la valeur, savoir, $800, avec
intérêt depuis le 6 juin 1876. Ce jugement déclare James
Patrick le garant de Thomas Patrick et le condamne à l'in-
demniser de toute condamnation portée contre ce dernier.
Lors de la saisie revendication, le révérend Artbur Paquin
avait été nommé gardien de l'écorce saisie.

Comme cette écorce était exposée à une dépréciation
considérable, au cas où on la laisserait là, pour attendre
l'issue du procès, il fut convenu, entre Thomas Patrick,
James Patrick et le révérend Arthur Paquin, que James
Patrick donnerait une garantie au dit révérend Arthur
Paquin, pour que ce dernier permit à Thomas Patrick d'en-
lever l'écorce et d'en disposer. Le 11 janvier, 1877, James
Patrick consentit, en faveur di révérend Arthur Paquin,
une obligation, pour la somme de $1000, comme garantie
qu'il ne serait pas troublé au sujet de la dite écorce, et pour
assurer le paiement de cette somme, il hypothéqua le lot
No. 25 du cinquième rang du canton de Durham. Cet acte
d'obligation, fut enregistré, le 12 janvier, 1877, Après le
jugement maintenant la saisie revendication de la Compa-
gnie des moulins à vapeur de Pierreville, le révérend Arthur
Paquin poursuivit James Patrick, pour le montant de cette
obligation, et, le 31 octobre, 1881, il obtint jugement, dans
la Cour de Revision, à Québec, Meredith, J.-en-C., Stuart, J.
et Caron, J., condamnant James Patrick à lui payer la
somme de $1000, avec intérOt du 28 février 1881, à moins
qu'il ne payât cette somme à la Compagnie des moulins à,
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vapeur de Pierreville. (1) James Patrick ne paya que $100
â compte, à la Compagnie des moulins à vapeur de Pierre-

ville. Cette compagnie prit une exécution contre Thomas

Patrick qui, pour éviter la saisie de ses biens, lui paya la
balance qui lui reptait dûe, sur le jugement rendu sur la

saisie revendication. Après avoir ainsi payé à la Compa-

gnie des moulins à vapeur de Pierreville, Thomas Patrick

se fit transporter, le 18 juillet, 1882, par le révérend

Arthur Paquin, l'obligation de $1000.00 que James

Patrick lui avait consentie, pour le garantir, comme

susdit. Ce transport fut signifié et enregistré. Plus

tard, le terrain hypothéqué par James Patrick, en

faveur du révérend Arthur Paquin, comme sus-dit, fut vendu

par le shérif, et Thomas Patrick fit une opposition afin de

conserver, basée sur la créance résultant, comme susdit, de

l'obligation consentie par James Patrick en faveur du révé-

(3) Ce jugement est en ces termes

" The Court, sitting in Review, having seen and examined the proceedings

and evidence of record, and heard the parties, by their Counsel, upon the

merits of thejudgment rendered in the present cause, by the Superior Court,
sitting in the district of Arthabaska, on the twenty-eighth day of May, one

thousand eight hundred and eighty-one, and, upon the whole, maturely

deliberated.
" onsidering that the bond mentioned in the pleadings in this cause did

not, as the Defendant contends, provide merely. as regards the Plantiff,
that '' Il ne sera jamais troublé ni inquiété, " on account of the matters in

the said bond mentioned, but, on the contrary, that the said bond ex-

pressly provided : '' Que le prix du dit lot d'écorce sera remboursé intégra-

lement, à demande, à la dite partie de la première part, ce acceptant, sui-

vant la valeur d'icelui, laquelle valeur sujette à être établie plus tard, si

besoin il y a. "
" And, seeing that the said lot of bark was afterwards, as set forth in the

Plaintiff's declaration, established to be of the value of eight hundred dol-

lars, with interest from the sixth day of June, one thousand eight hundred

and seventy-six, and that the said capital sum, with interest calculated to

the time of the present action, exceeded one thousand dollars, the penal sum

mentioned in the said bond.
It is declared and adjudged that, by reason of the facts alleged and

proved in this cause, and, according to the terms of the said bond, the said

Plaintiff has a right to enforce the same, but so as not to exceed the penal

sum of one thousand dollars mentioned in the said bond, with interést from
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rend Arthur Paquin. Alexander Jolinston, tuteur à certains
mineurs, fit aussi une opposition afin de conserver, basé sur
un acte de tutelle, dont l'en régistrement, avec un avis affec-
tant l'immeuble, avaient été enregistré le 27 novembre 1878,'près de deux ans après l'enrégistrement de l'hypothèque
consentie par James Patrick au révérend Arthur Paquin.
Le projet de distribution a colloqué Thomas Patrick, pour
la somme de $958.O14 balance du prix de l'imînub1o, et ce,'en déduction de l'hypothèque consentie par James Patrick
au révérend Arthur Paquin. Johnston a contesté la col lo-
cation et l'opposition de Ttiomas Patrick. Cette cause fut
jugée, par la Cour Supérieure, à Arthabaska, Plamondon, J.,
le 14 mai 1883. Voici les remarques faites par l'honorable
juge, en rendant le jugement.

P'er curiam i:-" Sur le produit de la vente par le shérif, sur
le défendeur, du lot numéro vingt-cinq du cinquième rang
ducanton de Durham, propriété du défendeur, l'oppo san t Tho
mas Patrick a produit son opposition afin de conserver. Il
the ti ne of institution of the present action ; and, as regards the costs,
seeing that, aithougli the Defendant admitted the dlaim. of the Plaintiff to,
be weii fou nded, as appears by the pleadings by hirm in this cause filed, yet,that the Defendant had. fot; tendered, nor deposited the amount asadmitted
by hima to be due, that, therefore, there must be a judgment for the said
amount s0 admitted to be due, and that the cost of the j udgne nt so
rendered necessary by the Defendant, must be borne by him.

It is, in consequence, considered and adjudged that the said Defendant,
the said James Patrick, do pay to the Plaintiff the said suma of one thousand
dollars, with iuterest, froin the twenty-eighth day of February last, until
paid, unless the said Defendant had rather and do pay the said suma of one
thousand dollars, wîth interest, from the twenty-eighth day of February last,
until paid, to the Steami Mill Company of Pierrevilie «ILa Compag'-aie dtMoulins à Vapeur de Pierreville," mentioned in the Plaintiff's deciaration
or ta their representatives; and that, in detauit of the Detèndant paying the
said iast mnentioned sum. of money, and interest, to the said Steam Miii
Company of Pierreville, withiu thirty days frotu the s.-rvice upon him, the
Defendant, of a COPY of thje present judgment, the said D3tendant is hereby
condemned, purely and simpiy, and incouditionaily, to pay the said suni of
eiglit hundred dollars, with interest, from the twenty.eighth day of Febrnary
last, until paid, and the Defendaut is hereby condemned to pay to the
Plaintiff his costs ; and, as ta the costs in this Court, it is ordered that the
said parties pay their own costs respectiveiy.
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allègue que, le treize septembre, mil huit cent soixante-
quinze, le défendeur lui a vendu le lot numéro douze, dans
le dixième rang de Wickham, pour six cents piastres
payées comptant. Que le défendeur n'était pas propriétaire
de cet immeuble qui appartenait à la compagnie des mou-
lins à vapeur de Pierreville.

" L'opposant ajoute qu'ayant fait sur ce lot, quatre cents
cordes d'écorce de pruche, la dite compagnie la saisit et re-
vendiqua sur lui, et qu'il intervint jugement condamnant
l'opposant à remettre la dite écorce à la compagnie, ou à
lui en payer la valeur, savoir: huit cent piastres, avec inté-
rôt, à compter du six juin, mil huit cent soixante-seize, et
les dépens; qu'ayant appelé en garantie le défendeur, celui-
ci fut condamné à indemniser l'opposant de toutes les con-
damnations ainsi prononcées contre lui.

" Que, sur exécution, l'opposant paya à la compagnie tout
le montant du jugement rendu contre lui, savoir: plus de
mille piastres, et qu'il se trouva ainsi subrogé dans tous les
droits de la compagnie résultant de son action, et, notam-
ment, de tous les droits qu'elle avait contre le Révérend
Arthur Paquin, gardien de la dite écorce.

" Que, le onze janvier, mil huit cent soixante-dix sept,
c'est-à-dire, pendant l'instance en revendication, le gardien,
M. Paquin, avait permis à l'opposant de prendre possession
de l'écorce, en recevant du détendeur, en garantie de tous
troubles, une hypothèque, jusqu'à concurrence de mille
piastres, sur le dit immeuble vendu en cette cause. Que
l'acte constituant la dite hypothèque fat dûment enrégistré,
le 12 janvier, mil huit cent soixante dix-sept. Que, plus
tard, savoir : le dix-huit juillet, mil huit cent quatre-vingt-
deux, l'opposant ayant sommé le dit gardien de représenter
la dite écorce, ou la valeur d'icelle, le dit Révérend Paquin
lui fit transport de tous les droits lui résultant du dit acte
de garantie, lequel acte de transport fut enrégistré, le
vingt-et-un juillet, mil huit cent quatre-vingt-deux, et
dûment signifié au défendeur le vingt-deux du même mois.
Qu'ainsi l'opposant est devenu créancier de la somme de
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mille piastres garantie et hypothéquée sur l'immeuble vendu

en la présente cause. L'opposition dit, de plus, que le dit

acte de garantie, consenti par le défendeur au dit gardien,
M. Paquin, avait été fait, non-seulement pour protéger le

dit gardien, mais, en outre, pour le bénéfice de l'opposant

que le défendeur était tenu de garantir.
" De son côté, Alexander Johnson, en sa qualité de tuteur

aux mineurs Montgomery, a fait opposition afin de conser-

ver, sur le produit de la vente faite en cette cause, jusqu'à
concurrence du montant du jugement obtenu par le dit John-

son, en sa dite qualité, contre le défendeur, pour reliquat

de compte du défendeur, comme ci-devant tuteur des dits

mineurs Montgomery, savoir : huit cents piastres, avec in-

térêt du vingt-deux février, mil huit cent quatre-vingt-un,
et les dépens taxés à deux cent trente piastres et vingt-neuf
centins.

" Le dit opposant Johnston allègue qu'il a, en sa dite qua-

lité, une hypothèque légale sur le dit immeuble, pour le

montant du dit jugement, attendu que, dès le vingt-sept no-

vembre, mil huit cent soixante-dix-huit, le demandeur en la

présente cause, subrogé-tuteur des dits mineurs, conformé-

ment à l'article deux mille cent vingt du Code Civil, avait

fait enregistrer un avis spécial décrivant le dit immeuble

comme appartenant au défendeur, et comme devant être ef-

fecté et hypothéqué en faveur des dits mineurs, pour tout

reliquat de compte de leur tuteur, le dit défendeur, et que le

droit d'hypothèque des dits mineurs sur le dit immeuble,
compte du dit jour, vingt-sept novembre, mil huit cent

soixante-dix-huit.
" Dans le projet de distribution des dits deniers prélevés par

la vente du dit immeuble, le dit opposant Thomas Patrick

ayant été colloqué pour toute la balance en mains, savoir :

neuf cent quatre-vingt-huit piastres, l'opposant Johnston a

contesté les, dites opposition et collocation de l'opposant

Patrick.
"C'est de cette contestation qu'il s'agit présentement.

"La Cour est d'opinion que cette contestation est bien fon-
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dée, non pas à raison des allégations de fraude et de collu-
sion entre le gardien Paquin et l'opposant Patrick, ces allé-
gations n'étant pas prouvées; mais :

lo. Parce que les prétendus droits de l'opposant Patrick
seraient fondés uniquement sur le transport que lui aurait
fait le gardien M. Paquin, de la garantie, au montant de
81,000 qui lui aurait été donnée par le défendeur Patrick,
afin d'obtenir pour l'opposant Patrick, la permission d'en-
lever les quatre cents cordes d'écorce saisie, ce qu'il a fait.

2o. Parce que, par le jugement rendu contre lui, en faveur
de la Compagnie de Pierreville, l'opposant Patrick était seul
obligé envers la dite Compagnie et qu'en payant ce juge-
ment, il n'a fait qu'éteindre sa propre dette.

3o. Parce que l'objet de la garantie en faveur de M. Paquin
ayant cessé d'exister, par le fait du paiement, par l'oppo-
sant Patrick, du jugement en revendication, le gardien
n'avait plus aucun droit personnel, en vertu de la dite garan-
tie, la convention constituant l'hypothèque étant devenue
nulle, et le cautionnement éteint.

" En conséquence, la Cour maintient la contestation de la
dite opposition afin de conserver et de la dite collocation du
dit Thomas Patrick; déclare nuls et de nul effet et valeur,
annule et met à néant, pour toutes les fins de droit, l'hypo-
thèque du onze janvier, mil huit cent soixante et dix-sept,
par le défendeur Patrick, au révérend M. Paquin, S. Fraser,
N. P., et le transport d'icelle, par le dit A. Paquin au dit
colloqué Thomas Patrick, le dix-huit juillet dernier, Man-
seau, N. P., et déboute l'opposition afin de conserver du dit
Thomas Patrièk, adjuge et ordonne que la collocation du dit
Thomas Patrick lui soit retirée et retranchée, comme lui
ayant été accordée illégalement, et sans droit, et que le dit
opposant et contestant soit utilement colloqué en son lieu
et place, pour le montant total ou partiel de sa dite opposi-
tion afin de conserver; le tout, avec dépens, contre le dit
Thomas Patrick, tant de la contestation du rapport de dis-
tribution, que de la dite opposition afin de conserver, ainsi
que du nouveau jugement de distribution à faire ;

43-R. L. XIX.
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JUGEMENT:

"Considérant 10. Que les prétendus droits du défendeur

Patrick seraient fondés uniquement sur le transport que lui

aurait fait le Révérend Arthur Paquin, l'autre défendeur, de

la garantie au montant de mille piastres qui lui avait été

donnée par James Patrick, afin d'obtenir, pour le défendeur

Patrick, la permission d'enlever les quatre cents cordes

d'écorce saisies, ce qu'il a fait ;
" Considérant 2o. Que, par le jugement rendu contre lui,

en faveur de la Compagnie de Pierreville, le défendeur Pa-

trick était seul obligé envers la dite Compagnie, et qu'en

payant ce jugement, il n'a fait qu'éteindre sa propre dette ;
" Considérant 30. Que l'objet de la garantie en faveur de

M. Paquin ayant cessé d'exister, par le fait du paiement par

l'opposant Patriek, du jugement en revendication, le gardien

n'avait plus aucun droit personnel, en vertu de la dite

garantie, la convention constituant l'hypothèque étant

devenue nulle, et le cautionnement éteint;
" En conséquence, déclare le transport de la somme de

mille piastres, fait par le défendeur Paquin au défendeur

Patrick, devant Mtre J. L. G. Manseau, N. P., le dix-huit

juillet, mil-huit cent quatre-vingt-deux, et enrégistré le vingt-

et-un du même mois, rescindé, annulé et mis à néant, pour

toutes les fins de droit, avec dépens contre le dit défendeur

Patrick."
La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de

la Cour Supérieure.

LAURIER et LAVERGNE, avocats de l'appelant.

CRÉPEAU et CHALIFOUR, avocats de l'intimé.
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RIVIER ES.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Québec, 7 décembre, 1883.

Présents: Sir A. A. DoION, J.-en-C., MONK, J., RAMSAY, J., TESSIER, J,,
(dissident), et BABY, J.,

THEOPHILE BUREAU, (démandeur en Cour Supérieure), appelant, et
EDOUARD VACHON, (défendeur en Cour Supérieure), intimé.

JuoÉ: Que le lit d'une rivière qui n'est ni navigable ni flottable appartient
aux propriétaire riverain d'un héritage s'étendant jusqu'au fil de l'eau,
et que l'acte 19 et 20 Victoria, ch. 104, n'autorise pas un propriétaire
riverain à construire des moulins, manufactures ou travaux nécessaires
pour les faire fonctionner, sur des propriétés qui ne lui appartiennent
point, ni à exproprier les propriétaires rivérains qui ont des propriétés
adjacentes de la sienne. (1)

(1) Le *propriétaire riverain a droit d'action, contre son voisin, qui
obstrue un cours d'eau, à son préjudice. (Harrou-er vs, Babin, Cour du
Banc du Roi, 1817. 2 R. de Leg. p. 469.)

Lorsque deux propriétaires, supérieur et inférieur, possèdent des places de
moulin, sur le même cours d'eau, et que deux moulins ne peuvent y être
mis en opération, parce que la chaussée du moulin inférieur ferait refouler
les eaux, et empêcherait le fonctionnement du moulin supérieur , le premier
de ces propriétaires qui a construit un moulin doit avoir la préférence, et il
a droit de demander que l'autre soit contraint de démolir sa chaussée, de
manière à permettre le fonctionnement du premier moulin construit. (Dun-
kerly et McCarty. C. S., Sherbroo'ke, 27 octobre, 1855, Day, J., Short, J.,
et Driscoll, J.-A., 8 D. T. B. C. p. 132.)

Sous le Statut 19 et 20 Victoria, ch. 104, un propriétaire riverain n'avait
pas le droit d'ériger sur un cours d'eau une chaussée aboutissant sur la pro-
priété du propriétaire opposé, et une chaussée ainsi érigée devait être démo.
lie à la demande de ce dernier. (Joly vs. Gagwn, C. S. Québec, 1er février
1859, Chabot, J., 9 D. T. B. C., p. 166.)

Le 11 mars 1856, la Cour Spéciale tenue sous l'autorité de l'Acte Seigneu-
riale de 1854 et composée des Honorables Juges Lafontaine, Juge-en-Chef
de la Cour du Banc de la Reine, Bowen, Juge-en.Chef de la Cour Supé-
rieure, Aylwin, Duval et Caron, juges puisnés de la Cour du Banc de la
Reine, Day, Smith, Charles Mondelet, Meredith, Short, Morin et Badgley,
juges puisués de la Cour Supérieure, rendit les décisions suivantes : (Déci.
sions des Tribunaux, vol. A, p. 71A, 72A, 73A et 74A.)
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Le 9 juillet 1883, la Cour Supérieure, à Québec, Caron, J.,
a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que le demandeur allègue, qu'il est le pro-

Par la concession du fief faite au Seigneur, il est devenu propriétaire des
rivières, ruisseaux et autres eaux courantes non navigables ni Ilottables, qui
traversaient le fief ou qui s'y trouvaient totalement ou partiellement situés;
quant aux mêmes rivières et ruisseaux qui baignaient le fief, le même prin-

cipe s'appliquait à la propriété jusqu'au fil de l'eau. Il est également, en
vertu de la même concession, devenu propriétaire des lacs non navigables,
ainsi que des étangs."

'' Il était ainsi propriétaire de ces eaux en la manière qui vient d'être dite,
comme appartenant au fief et en faisant partie, a moins qu'elles ne fussent
exclues par le titre; à la charge néanmoins des servitudes de droit. (Caron
et Mondelet dissidents.)

" Lors de la cession du pays, les seigneurs du Canada possédaient légale-
ment la propriété de ces mêmes eaux non navigables ni flottables, en totalité
ou jusqu'au fil de l'eau, suivant le cas, ainsi qu'il a été exposé, sur toutes les

terres qu'ils n'avaient pas concédées, et ils pouvaient en ces cas s'en servir
pour des fins industrielles ou autres, à l'exclusion de tous autres, (Mondelet
dissident).

" Par la sous-inféodation ou l'accensement, le feudataire ou censitaire de-
venait de la même manière propriétaire en totalité ou jusqu'au fil de l'eau,

suivant les cas respectifs mentionnés, de ces eaux non navigables ni flotta-
bles qui traversaient ou qui baignaient la terre concédée, à moins d'exclusion
dans le titre; le concessionnaire, en devenant ainsi propriétaire, était égale-
ment soumis aux servitudes de droit. (Caron, Aylwin et Mondelet dissidents).

" Le droit à la propriété des rivières, tel qu'exposé ci-dessus, lorsqu'il ne

se réglait pas par le titre, n'était pas un droit de justice ; il résultait du

transport de la propriété et la suivait ; lorsque la propriété était transportée

en seigneurie, ce droit se trouvait seigneurial dans ce sens qu'il était atta-

ché à cette seigneurie; ce droit, tel qu'il vient d'être exposé, résultait des

lois de propriété en général en force dans le pays, et non du texte de la

Coutume de Paris, ni d'aucune loi spécialement promulguée pour le Cana-

da." (Caron et Mondelet, JJ. dissidents).
En 1871, la Cour d'Appel, à Québec, a rendu le jugement suivant, dans

une cause de Laterriè-re vs. Tremblay.
" Considering that, at the institution of his action in this behalf, the said

Appellant, Plaintiff below, was the owner and proprietor of the lot of land and

premises in his declaration in this cause filed, mentioned and described as

follows, " un lopin de terre, sis et situé en la dite paroisse des Eboulements,

"sur la concession Ste-Catherine, contenant un arpent et demi de front,

"sur cinq arpents, plus on moins, de profondeur, borné, par devant, au sud,
"à la profondeur de la terre de Damase Tremblay, fils de feu Jean-Baptiste
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priétaire d'une certaine étendue de terre, sur la rive Est de
la rivièr-e de Montmorency, et que le défendeur a appuyé
son écluse sur cette rive, et lui a causé dix mille piastres de
dommagres, et demande, on conséquence, la démolition de
ces travaux, et les dommages qu'il a soufferts;

"Considér-ant que le défendeur répond, par ses défenses,
"Nicolas, et, par derrière, au nord, aitdessus de l'écore, au nord de la rivière

" (lu moulin, tenant, au sud-ouest, au terrain de l'acquéreur, et, au nord.
"dest, à la terre restant au vendeur."

«'Considering, that, as such proprietor of thp said lot of landl sud premises,
the said Appellant, Plaintiff aforesaid, was the legal and absolute owner
and proprietor of the part of the rivulet and streani called, "lla rivière du
moulin," running through the said lot of land sud premises, aud in its length
inclosed ou both sides thereby.

"Considering that the said Appellant, Plaintiff aforesaid, owned and
held the said lot of land and premises and the said rivulet and stream, in -
closed in its lengtti, as aforesaid, by good and sulicient title, to wit, a deed
of sale ini his favor by Datuase Tremblay, the then owner of the said lot of
land sud premises sud of the said p,%rt of the riv ulet snd streatn, the vendor
in the said deed of sale mentioued, which w.ts duly regit3tered, according to
Iaw, and has bten produced and filed in this cauie by the said Appellant,
Plaintiff below, in support of his action sud demand iu this behalf.

ICousiidering that the said declaratioa of the said Appellant, Plaintiff
sforesaid, is sufficientin forni, ln ail respects, according te the legal proced.
ure lu force in this Province, in its statements of facts and conclusions
therein averred and taken to support the said action aud demand in this
behialf of the said Appellaut, Plaintiff aforesaid.

IlConsidering that the said Bespondeut, Defendaut below, doth appro.
priate sud couvert, to his own use sud service, part of a chaussée, milI dam
referred to in the said declaration sud pleadiug, ln this cause filed, crossing
lu part, towards the south, through sud across the said part of the said
rivulet sud stream, snd erected and abutting, to the south on the sald lot of
land sud premises, the said part of the said rivulet sud stream sud lot of
land sud premises so traversed sud covered, being the propertics of tha said
Appellaut, Plaintiff aforesaid;

1Cousidering that the said Itespoudeut, Defendant aforesaid, hath neot
legally established or proved auy right or servitude lu sud to the said user

sud appropriation of the said part of the said rivulet sud btream sud of the
said lot of laud sud premises, the properties of the said Appellaut, Plaintiff
aforesaid;

4 0Considering that the sot respectiug the improvemeuts of water courus,
chapter 51 of the consolidated statutes of Lower Canada is not expropriatory
lu its provisions, sud does not j nstify or authorize the said R£spondeut,
Defeudaut aforesaid, so te expropriate sud use the said properties of the said
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qu'il est le propriétaire de la rive opposée de la dite rivière,
et qu'il a le droit d'utiliser et d'exploiter cette rivière, en y
construisant cette écluse, et qu'il est prêt là payer tous les
dommages qu'il pourra'causer au demandeur ;

" Considérant qu'il est prouvé au dossier que l'écluse
construite par le défendeur est située sur un immeuble qui
lui appartient, et que cet immeuble est bordé par la dite
rivière Montmorency;

"IConsidérant que le défendeur était autorisé à utiliser et
à exploiter la dite rivière, en y établissant le moulin qu'il y a

Appellaut, -Piaintifi aforesaid, and, moreover, does flot apply to the issues in
this behalf, aud considering that, in the judgment ini titis cause, by the
Superior Court, in revision, sitting at Quebec, aud rendered on the fourth
day of February, one thousaud eight Iiuudred and sevtnty, there is error,
doth reverse and set aside the said judgment, and, proceeding torender sucli
judgxnent as the said Court sitting in revision should have rendered, doth,
in ail particulars, confirm the judgment in this cause reudered by the Supe.
rior Court, sittiug at Saguenay, on the tweutietli day of March, one thousand
eiglit hundred and sixty-ninie, save and except in the particular of the date,
at which, by the said last judgment, the said Defendaut belowv, Respondent
here was coudetnned to dernolish the said chaussée traversing the part
of the said rivulet and stream and erected and resting upou the said
properties of the said Appetiant, Plaintiff aforesaid, to wit:"I the firet day of
July next," and substituting therefore the words following, namely:
11within thirty days, from the service to be made upon the said Defendant,
Respondent here, by the said Plaintiff belor, Appellant here, of a duly cer-
tified copy of this j udgiuent.

id And, this Court doth also confirm the said judgment of the said Supe.
rior Court ]ast aforesaid, which adjudicates costs of the said Superior Court
in the said suit, in favor of the said Appellant here, Plaintiff below, againat
the said Defendant below, Respondent here, and, finally, doth adjudge the
costa of the said Court of Revision and of titis Court against the said Respon-
dent in favor of the said Appellant.

V. Art. 400 et 503 C. C. ; Boswell et Denis 10 D. T. B. C. p. 294 et 17 «R
L. p. 465;- art. 644 C. N. ; il Demolombe, nos. 145, 160, 168 et 170 ; S. I.
B. C. ch. 61; Proud'hon, Domaine public, nos. 1121 et 1122; Code Perrin,
au mot Eau, no. 1509 ; Merlin, Ré p. aux mots Cours d'eau, no. 111 ; Oadiouv
St. Louis et ai. et Gadioux St. Louis et ai. Stuart's Reports, p. 575 et 17 -H.
L. p. 141 ; Proulx vs. Trembiay, 7 R. J. Q. p. 353 et 14 R. L. p. 373 ; 1 Par.
dessus, des Servitudes, no. 105; 2 Daviel, des Cours d'eau, no. 596; 5 Du-
ranton, no. 213; S. 1846, 2, il; Breakey et Carter, 15 R. L. p. 513 et 19 R.
L. 484 ; Jean vs. Gauthier, 5 R. J. Q. p. 138, et 14 R. L. p. 371 ; Pang.
man vs. Bricauit dit Lainarche 3 H. L. 278 et 14 R. L. 871.
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construit, et, pour cette fin, avait le droit d'y faire l'écluso
en question, et de pratiquer toutes les opérations nécessaires
pour le fonctionnement de son dit moulin;

" Considérant qu'il est aussi prouvé, en cette cause, qu'il
n'était pas possible pour le défendeur d'exploiter et d'utili-
ser la dite rivière, à moins d'y construire la dite écluse telle
qu'elle est, et de l'appuyer sur la rive opposée qui appartient
au demandeur;

" Considérant que, depuis la construction de cette écluse,
vers le vingtième jour de février, mil huit cent quatre-
vingt-trois, jusqu'à la présente action, le douzième jour de
mars suivant, le demandeur n'a souffert aucun dommage;

" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-
gations essentielles contenues dans sa déclaration ;

" Considérant que le défendeur a établi les moyens qu'il
invoque par ses défenses;

" Maintient les dites défenses, et renvoie l'action du de-
mandour, avec dépens."

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant qu'il est en preuve que la rivière-Montmo-
rency n'est ni navigable ni flottable ;

" Et, considérant qu'en vertu de la loi, le lit de cette
rivière appartient aux propriétaires riverains dont les hé-

ritages s'étendent jusqu'au fil de l'eau ;
" Et considérant que l'intimé, propriétaire d'un terrain,

sur le côté Ouest de la rivière, a construit une écluse ou

chaussée,. qui s'étend au-delà des limites de sa propriété et

est appuyée, du côté Est de la rivière, sur la propriété de

l'a. pelant;

Et, considérant que l'acte 19 et 20 Vict., ch. 104, n'auto-
rise pas un propriétaire riverain à construire des moulins,
manufactures, ou travaux nécessaires pour les faire fonc-
tionner, sur des propriétés qui ne lui appartiennent point,
ni à exproprier les propriétaires qui ont des propriétés adja-
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centes de la sienne, et qu'en conséquence l'intimé n'avait
aucun droit de faire des travaux sur la propriété de l'appe-
lant, et qu'en construisant sa digue ou chaussée, il a commis
une empiétation et une voie de fait qui l'obligeait à enlever
ses travaux, et à réparer les dommages qu'il a causés au dit
appelant;

" Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour Supérieure, siégeant à Québec, le neuf juillet,
mil huit cent quatre-vingt-trois ;

" Cette Cour casse et annulle le dit jugement du neuf
juillet, mil huit cent quatre-vingt trois. Et, procédant à
rendre le jugement que la Cour Supérieure aurait dû rendre,
maintient et reintêgre l'appelant dans sa possession de l'im-
meuble ci-après désigné, et ordonne au dit intimé, sous deux
mois, à compter du jour de la signification d'une copie de ce
jugement, de défaire et enlever toute cette partie de l'écluse,
ou chaussée, et autres travaux qu'il a fait sur la propriété
de l'appelant, c'est-à-dire, tous les travaux qu'il a faits sur la
partie de la dite Riv;ère Montmorenvy, jusqu'au fil de l'eau,
et qui forme partie de la propriété du dit appelant désignée
en la décla-ation en cette cause comme suit, savoir : (dési-
gnation) et, à défaut, par le dit intimé, de défaire la dite
écluse ou chaussée et autres travaux par lui faits sur la pro-
priété du dit appelant, dans le délai susdit, ou tel autre délai
qui pourra étre fixé par la Cour Supérieure, il est permis au
dit appelant de les faire enlever, aux frais, risques et périls
du dit intimé, sous l'autorité de la dite Cour Supérieure;

" Et cette Cour condamne, en outre, le dit intimé à payer
à l'appelant une somme de vingt-cinq dollars, pour les dom-
mages qu'il lui a causés par la dite voie de fait, et à lui payer
les frais encourus, tant en Cour de Première Instance que
sur cet appel."

BELLEAU et STAFFORD, avocats de l'appelant.
LANGLOIS, LAIUE, ANGERS et CASGRAIN, avocats de l'intimé.

680



LAJEUNESSE C. LATRAVERSE

AVEU.-DIVISIBILITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 21 mars 1885.

Présents: SiR A. A. DoRIoN, J.-en-C., MONK, J., TEssIER, J.0

CROSS, J., et BABY, J.

LOUIS RAYMOND dit LAJEUNESSE, (demandeur enCour Inférieure),

appelent, et JOSEPH LATRAVERSE, fils, (défendeur en Cour Infé-

rieure), intimé.

JUGÉ : Que l'aveu de la partie, en réponse à une question qui lui est posée,

peut être divisée, lorsque la partie contestée de la réponse est invrai-

semblable. (Art. 231 C. P. C. ; art. 1243 C C.) (1)

L'appelant a poursuivi l'intimé en recouvrement d'argent

prté, et, pour le prix et valeur d'animaux, meubles et effets

achetém et payés par lui, et aussi fournis à l'intimé. L'intimé

a plaidé, d'abord, par une défense en fait, puis, par une ex-

ception peremptoi re dans laquelle il allègue que l'appelant lui

à donné, par don manuel, toutes les sommes d'argent et effets

mobiliers mentionnés dans sa déclaration. L'appelant a ré-

(1) L'aveu de la partie qui est poursuivie sur un compte, et qui est en-

tendue sur faits et articles, pour prouver l'interruption de la prescription

qu'elle plaide, par lequel elle admet avoir fait certains paiements que le de.

mandeur prétend être des à comptes sur la dette, mais ajoute que ces paie-

ments constituaient la balance de tout ce qu'elle devait au demandeur,

peut être divisé. Legault dit Deslauriers vs. Vian C, C. Montréal, 16 octo-

bre, 1869, Torrance, J., 14 J. p. 56).
Par acte notarié daté du 3 mai, 1875, F. B. McNamee et P. Kenny ache-

taient de Felix Callahan certains matériaux d'imprimerie. Le prix convenu

était de $5,000, et fut payé, mais l'acte déclarait erronément que le prix

était de $7188.40, qui était reconnu, dans l'acte, comme payé et reçu. Cal.

lahan resta en possession de ces objets, et, après avoir été en société avec

Meany, pendant plusieurs mois, fit faillite. Le 7 mars, 1876, McNamee et

Kenny réclamèrent ces objets, et leur requête alléguait que l'acquisition

avait été faite de bonne foi, et qu'ils avaient payé le prix convenu, mais que

l'acte déclarait erronément que le prix avait été de $7188.40. La preuve,

quant au prix conve nu et payé, consistait dans la déclaration de McNamee

corroborée par Callahan. L'appelant comme syndic à la faillite de Callahan
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pondu à ce plaidoyer, en niant avoir fait don à l'intimé de
ces effets et de cet argent.

Le 2 novembre, 1881, la Cour Supérieure, à Sorel, Gill,
J., a rendu le jugement suivart.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Attendu qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, à diviser
l'aveu du défendeur, lorsqu'il dit que l'argent et les effets,
dont le demandeur réclame le remboursement et le prix,
lui ont été donnés, et non prétés ou vendus ; aucune des cir-
constances qui puissent permettre là divisibilité de l'aveu,
ne se trouvant dans cette cause;

" Attendu que le demandeur n'a pas fait preuve des allé-
gations de sa demande;

" A débouté et déboute l'action du demandeur, avec
dépens."

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT:

L'article 1243 C. C. pose la règle générale que l'aveu ne
peut être divisé contre celui qui le fait, mais l'article 231 C.
P. C. contient les exceptions à cette règle. Le don était
invraisemblable. L'appelant n'avait aucun motif de le faire.
Il était incompatible avec la fortune et la position de l'appe-
lant. L'intimé a admis à plusieurs personnes, en diverses

et Meany, réclamait le paiement de 82188.40, étant la balance entre le prix
mentionné dans l'acte, et les $5,000, que l'on admettait avoir été payés.

Il a été jugé, Strong, J., (dissident) confirmant le jugement dela Cour du
Banc de la Reine, que la seule preuve à l'appui des prétentions de l'appelant,
consistant dans le témoignage de McNamee, l'intimé, l'aveu de ce dernier
ne pouvait être divisé, de manière à accepter ce qui était favorable à l'appe-
lant, et à rejeter ce qui lui était défavorable. (Fulton et McNamee et al,
Cour Suprême du Canada, 3 juin 1878, Richards, J.-en.C., Ritchie, J.,
Strong, J., (dissident) Taschereau, J., Fournier, J., et Henry, J., 2 Rapports
Cour Suprême du Canada, p. 470.)

La réponse de la partie à une question qui lui est faite peut être divisée,
lorsque la partie contestée de la réponse est invraisemblable, et combattue
par des indices de mauvaise foi (Montpetit vs. Peladeau, C. S., Montréal,
28 avril, 1881, Torrance, J., 4 L. N., p. 146.)

V. 10 Touillier, nos. 335 à 341 ; 1 Pigeau, p. 237, 238, 245 et 246; 10
Pothier, Procédure Civile, no. 210; 20 Laurent, nos. 186 à 209; 1 Bonnier,
des Preuves, p. 459 ; S. 1852, 1, 458 ; S. 1876, 2, 300 ; S. 1881, 1, 146.
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circonstances, que ce n'était pas un don que l'appelant lui
avait fait, mais un prêt.

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considérant que l'appelant réclame, par son action : 10
une somme de $3,000, pour argent piété à l'intimé, à raison
de 5 p. c.; 2o une somme de $336.05, pour le prix de meu-
bles et effets mobiliers vendus et livrés, et deniers avancés
au dit intimé; 3o une somme de $885.98, pour intérêt sur

les dites sommes prtées, moins une somme de $200, reçue
à compte;

" Et, considérant que l'intimé, interrogé rous serment,
admet qu'il avait reçu de l'appelant la somme de $3,000, et
les m3ubles et effets mentionnés en la déclaration, mais, en
affirmant et soutenant que cette somme de deniers et ces
effets iaobiliers ne lui avaient pas été prêtés, mais qu'ils lui
avaient été donnés par l'appelant;

" Et, considérant que les circonstances sous lesquelles
l'intimé prétend que cette somme de deniers et ces effets

mobiliers lui ont été donnés, sont tellement invraisembla-
bles que l'appelant était fondé à prouver par témoins les
circonstances dans lesquelles la somme et les effets dont le

prix est réclamé par l'appelant ont été fournis et livrés au

dit intimé ;
" Et, considérant que, tant par les réponses du dit intimé

que par la preuve testimoniale produite en cette cause,
l'appelant a établi qu'il avait prêté au dit intimé la dite

somme de $3,000, mais qu'il n'a pas prouvé que cette somme

ait été prêtée à intérêt, ni qu'il ait vendu ou piété les

meubles et effets dont il réclame le prix ;
" Et considérant que l'appelant a le droit de recouvrer

de l'intimé la dite somme de $3,000, moins celle de $200

qu'il a reconnu avoir reçue du dit intimé, mais non celle de

8336.05 qu'il réclame pour le prix des meubles et effets

fournis et livrés à l'intimé ;
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" Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour de Première Instance, à Sorel, dans le district
de Richelieu, le 2me jour de novembre, 1881;

" Cette Cour casse et annule le dit jugement du 2 novem-
bre, 1881, et procédant à rendre le jugement qu'aurait dû
rendre la dite Cour de Première Instance; condamne l'in-
timé à payer à l'appelant la somme de $3000 pour argent
prêté, avec intérêt légal de 6 010 à compter du 7 mars, 1881
date de l'assignation en cette cause, et les dépens encourus
tant en Cour de Première Instance que sur cet appel.

J. B. BoUssEAU, avocat de l'appelant.
A. GAGNoN, avocat de l'intimé.

COMPAGNIE INCORPOREE. - DIRECTEURS.-
RESPONSABILITE.

COUR SUPÉtIEUBE,-Montréal, 24 février 1890.

Présent: PAGNUELO, J.

LA BANQUE D'EPARGNE DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE
MONTREAL vs. GEDDES et al, et DAME ISABELLA McNAUGH-
TON et al, défendeurs par reprise d'instance.

JUGÉ : Que les directeurs d'une société par actions, en leur qualité d'admi-
nistrateurs et mandataires. sont responsables, envers la société, ses ac-
tionnaires et créanciers, de tout préjudice direct et immédiat qu'ils
peuvent leur causer, par leur faute, et, nommément, de tout dommage
leur résultant du paiement d'un dividende qui diminue le capital de la
compagnie, lorsque ce pai2ment a été fait sans le concours et le consen-
tement, donné en connaissance de cause, par la dite société, ses action-
naires ou créanciers respectivement; qu'ils sont aussi responsables de
tout dommages qu'ils ont pu causer, par leur faute, aux tiers qui, n'ayant
pour se guider sur l'état de la compagnie et la valeur de ses actions,
que les dividendes payé@, ont été trompés et induits en erreur, par des
dividendes fictifs qui diminuent le capital de la société, et qui, par
suite, ont acheté des actions de la compagnie à des prix exagérés.
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Que l'exception de discussion est une exception dilatoire, qui doit

ëtre produite dans les quatre jours du rapport de l'action, et indiquer les

biens qui doivent être discutés, et être accompagnée d'une somme

suffisante pour parvenir à cette discussion :
Qu'une banque, qui a prêté des fonds, sur des actions d'une compa-

gnie incorporée, n'est pas tenue de vendre ces actions, ou de les faire

vendre, avant d'intenter une action en responsabilité, contre les direc-

teurs de la compagnie incorporée qui, par de faux rapports, et le paie-
ment de dividendes non justifiés, aurait fait monter les actions de la

compagnie et par là induit la banque à prêter sur ces actions ;
Qu'une action de cette nature, par la banque, contre les directeurs

d'une compagnie incorporée, n'est pas soumise à la preseription de deux

ans, mais à la prescription de trente ans ;

Que, si les créanciers d'une compagnie incorporée, au cas où elle serait

insolvable, et les tiers qui n'auraient eu pour se guider, dans leur achat

des actions de la compagnie, que les dividendes payés, et qui auraient été

trompés, par des dividendes fictifs, seraient bien fondés à se plaindre

que les directeurs et administrateurs n'ont accordé des dividendes aussi

élevés, qu"en augmentant de la plus value des immeubles et du materiel,
les produits ou profits réalisés, mais que les actionnaires qui ont assisté
aux assemblées annuelles des actionnaires, et autorisé ces dividendes,

après avoir pris communication des états et inventaire soumis par les di-
recteurs, dans lesquels cette plus value est portée comme contribuant à
former la masse des produits partageables, sont non recevables à préten-
dre que le paiement de ces dividendes les a trompés, sur l'état de pros-
perité de la compagnie, et induits en erreur sur la provenance des divi-
dendes,et qu'ils n'auraient pas acheté les actions de la compagnie, à un
si haut prix, s'ils avaient su que les dividendes avaient été payés sur

des produits composés en partie d'une plus value des immeubles et du
matériel de la compagnie.

Que les actionnaires qui n'ont pas assisté aux assemblées, sont égale-

ment non recevables, puisqu'ils avaieit droit d'y assister et de se

renseigner comme les autres. et qu'ils doivent s'imputer à eux-mêmes

leur négligence à ne pas prendre connaissance du compte que les direc-

teurs, leurs mandataires, ont rendu de leur gestion.

JUGEMENT:

" Considérant que l'action exercée par la demanderesse,
actionnaire de la Compagnie du chemin de fer Urbain de

Montréal, est une action en dommages-intérêts, basée sur

les articles 1710 et 1053 C. C., contre les défendeurs Charles
Geddes et al, membres de l'ancien bureau de direction de la

dite Compagnie du chemin de fer Urbain de Montréal ;

Que la demanderesse allègue avoir été induite à accep.
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ter, en gage de prêts par elle faits, des actions de la dite
compagnie, par de faux rapports, et de faux états que les
défendeurs Charles Geddes et al, en leur qualité de directeurs
de la dite compagnie, auraient présentés aux assemblées
annuelles des actionnaires, et sur la foi desquels auraient été
distribués des dividendes qui ne répondaient pas aux béné-
fices, et qu'elle soutient que les défendeurs ont, par là, commis
envers eux une faute, et leur ont causé des dommages dont
ils doivent la réparation ;

"g Considérant que les défendeurs, Charles Geddes et al,
ont été. élus directeurs de la dite compagnie, longtemps
avant l'année 1872, et qu'ils ont été réélus, depuis l'année

1872, jusqu'en 1877, pour gérer et administrer les affaires
de la dite compagnie; que, d'après la charte de la dite com-
pagnie, les directeurs ont le pouvoir de déclarer et de payer
des dividendes, à même les profits de la dite compagnie, et

que, d'après la loi concernant les compagnies à fonds social,
31 Vie., ch. 24, les directeurs qui déclarent et paient un
dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou un divi-
dende dont le paiement rend la compagnie insolvable, ou en
diminue le capital, sont, conjointement et solidairement,
responsables, envers la compagnie, ses actionnaires et ses
créanciers, pour les dettes de la compagnie alors existantes,

-et pour toutes les dettes contractées durant le temps qu'ils
restent en office respectivement ;

" Considérant, en outre, que les mandataires doivent agir,
dans l'exécution de leur mandat, avec l'habileté convena-

ble, et tous les soins d'un bon père de famille (art. 1710 C.
C.), et que toute personne, capable de discerner le bien du

mal, est responsable du dommage causé par sa faute à
autrui (art. 1053 C. C.) ;

" Considérant qu'il résulte de ces principes que les direc-
teurs d'une société par actions, en leur qualité d'adminis-
trateurs et mandataires, sont responsables, envers la société,
ses actionnaires et créanciers, de tout préjudice direct et
immédiat qu'ils peuvent leur causer, par leur faute, et,
nommément, de tout dommage leur résultant du paiement
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d'un dividende qui diminue le capital de la Compagnie,

lorsque ce paiément a été fait sans le concours et le consen-

tement donné en connaissance de cause, par la dite société,
ses actionnaires ou créanciers respectivement ; qu'ils sont

aussi responsables de tout dommage qu'ils ont pu causer,

par leur faute, aux tiers, qui, n'ayant pour se guider sur

l'état de la Compagnie, et la valeur de ses actions, que les

dividendes payés, ont été trompés et induits en erreur par

des dividendes fictifs, qui diminuent le capital de la société,

et qui, par suite de cette erreur, ont acheté des actions de

la Compagnie à des prix exagérés.
"Attendu qu'il y a lieu d'examiner;
" 1 Si des inexactitudes graves ont été commises, volon-

tairement ou non, par les directeurs, dans leurs rapports,
états et inventaires, et, si ces inexactitudes ont été préjudi-

ciables à la société, aux actionnaires, aux tiers, et, nommé-

ment, à la demanderesse;
" 2ê Au point de vue des dividendes. Si la compagnie a

distribué des dividendes non justifiés par des inventaires

sincères et réguliers et par des profits réels;

" 3o. Si ces dividendes, rapports, états et inventaires ont

induit la demanderesse en erreur, sur l'état financier de la

compagnie, et la valeur de ses actions, et lui ont causé un

préjudice direct et immédiat, en la portant à acheter à un

prix trop élevé des actions de la dito compagnie;

" Considérant que la demanderesse soutient que les dits

défendeurs ont distribué, frauduleusement, en dividendes,

les sommes suivantes : pour l'exercice de 1873, une somme

de $45,000.00, lorsque les profits réalisés n'étaient que de

$32,425.03; pour l'année 1874, une somme de $50.000.00,

lorsque les profits n'étaient que de $18,607.32; pour l'année

1875, une somme de $61,000.00, lorsque les profits n'étaient

que de $17,280.41; pour l'année 1876, une somme de $72,000,

lorsque les profits n'étaient que de $37,834.28; de sorte, que

les dividendes payée, dans les quatre années, se seraient

montés à $228,000.00, et les profits réalisés qu'à $106,147.04,
laissant une somme de $121,852.96, payée, comme divi-

dendes, à même le capital de la dite compagnie;
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" Qu'elle allègue encore que les directeurs ont fait faire

une évaluation, pendant l'année 1872, des immeubles, de la

voie ferrée et du matériel de la dite compagnie, et qu'ils ont

ajouté la somme de $110,132 81 à l'avoir de la compagnie,
comme représentant l'augmentation en valeur des dits
biens ;

" Que, sur cette augmentation, ils ont accordé aux action-
naires, comme bonus, une action payée sur trois actions

existantes, représentant une somme de cent mille piastres,
et qu'ils ont porté la balance de $10,132.81, au crédit du

compte des profits et pertes;
" Que cette augmentation er. valeur a été mentionnée au

rapport présenté par les directeurs, pour l'exercice de 1873
à l'assemblée annuelle des actionnaires, comme portée à
l'actif des profits et pertes, et servant à payer les dividen-
des de l'année, mais que, pour les trois années suivantes, le

rapport annuel des directeurs a supprimé toute mention de
la plus value donnée par eux aux immeubles et au matériel
de la compognie, quoique, de fait, une plus value eût été
ajoutée, chaque année, au crédit des profits et pertes, énon-
çant faussement, dans leurs rapports, que les profits justi-
fiaient les dividendes payés, le tout, dans le but de tromper
le public, et de faire hausser la cote des actions de la dite
compagnie;

" Que c'est sur la foi de ces rapports faux et dividendes
fictifs, que la demanderesse, le 23 juin, 1876, a prêté, sur mille
actions du capital de la dite Compagnie, à Bond Brothers
et à L. J. Forget, conjointement, une somme de $100,000,
et à Bond Brothers, le 26 septembre, 1876, sur cinq cent
trente-neuf actions, une somme de $53,900, avec intérêt,
sur chaque prêt, au taux de sept pour cent, alors que les
dites actions étaient cotées à deux cent trente-quatre pour
cent, le 23 juin, et, à deux cent vingt-quatre pour cent, le
26 septembre, 1876 ;

" Que cette cote était fausse, exagérée, et hors de propor-
tions avec la valeur réelle des dites actions, lesquelles ne
valaient réellement que soixante à soixante-et-dix pour
cent;
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" Que les dites actions étaient de $50 chacune, les prêts
taient parfaitement garantis au prix de la cotte des dites

actions sur le marché, mais que, vers la fin de novembre,
1876, les emprunteurs ayant fait faillite, et la fausseté des

rapports des directeurs étant venue à la connaissance du
public, surtout par le rapport de P. S. Roms, fait le 6 juin

1877, à la demande du nouveau bureau de direction, les
actions Eont tombées à soixant, et soixante-et-dix pour cent,
c'est-à-dire, que chaque action de cinquante piastres ne valait
plus que trente à trente-cinq piastres au lieu de cent douze
à cent dix-sept piastres qu'elles valaient en juin et septem-
bre, 1876 ; que la perte soufferte par la demanderesse est
considérable et sera établie par la vente du gage, sous l'au-

torité de la Cour;
" Ecartant, tout d'abord, l'exception de discussion produite

par les défendeurs, à l'effet que la demanderesse ne pouvait
porter la présente action avant d'avoir discuté, tant les dits
emprunteurs, que le gage fourni par eux, laquelle exception,
la cour rejette, comme mal fondée. 10 Parce que la dite
exception aurait dû être produite comme exception dila-
toire, dans les quatre jours du rapport de l'action, et indi-
quer les biens appartenant à Bond Brothers et à L. J. Forget
que les défendeurs entendaient faire discuter, avec une

eomme suffisante pour parvenir à cette discution ;
" 2o Parce que la demanderesse n'était pas tenue de faire

vendre son gage, avant de porter la présente action, et qu'elle
pouvait demander la vente du dit gage, sous l'autorité de la

cour, sans se prévaloir de la faculté qu'elle avait de le

vendre elle-même, comme elle aurait pu remettre les dites
actions aux défendeurs, contre le paiement des avances

faites par elle, dans le cas où elle n'aurait pas acheté ces
dites actions, sans la faute et la fraude qu'elle impute aux

défendeurs ;
" E6artant également le plaidoyer de prescription, contre

les faits reprochés aux défendeurs, antérieurement aux

deux années qui ont précédé l'institution de l'action, savoir,
antérieurement à juillet 1877, laquelle exception, la cour
rejette comme mal fondée ; 44 -R. L. XIX.



10 Parce que les rapports faits, en 1873 et 1874 et les

dividendes payés, durant ces deux dernières années, ne sont

invoqués par la demanderesse que pour les relier aux rap-

ports et aux dividendes des deux années suivantes, le tout

formant un enchaînement, et une suite d'actes repréhensibles

mis à la charge des défendeurs ;
2o. Parce que, si les délits et quasi-délits sont prescrits

par deux années, l'action de mandat n'est prescriptible que

par trente années, et les faits reprochés aux défendeurs, par

la demanderesse, résultent autant, d'après la demande, d'une

faute reprochée aux défendeurs dans l'exécution du mandat

que les actionnaires leur avaient confié, que d'un délit par

eux commis, à l'égard des tiers qui n'étaient pas alors

actionnaires dans la dite compagnie, et qui le seraient deve-

nus, à la suite de dividendes fictifs que les défendeurs

auraient payés, et qui auraient induit ces tiers en erreur,

sur la valeur des actions de la dite compagnie; que, si la

demande n'explique pas que la demanderesse fut, ou non,

actionnaire aux dites époques, il est constaté par la preuve

qu'elle était actionnaire de la dite compagnie au premier

janvier, 1873, et qu'elle l'a toujours été depuis, jusqu'au

moment de la présente action;

"Adjugeant également sur la motion des défendeurs pour

permission de plaider que la demanderesse a, depuis l'insti-

tution de cette action, savoir, en 1883, vendu, sans l'inter-

vention de la cour, les actions de la dite compagnie qu'elle

avait reçues en gage, contrairement aux conclusions de sa

demande, qu'elles soient vendues sous l'autorité de la cour ;

" Considérant que l'oljet de la présente a3tion est de faire

déclarer les défendeurs responsables, envers la demande-

resse, du dommage qu'elle prétend avoir souffert, par les

rapports et inventaires infidèles que les défendeurs auraient

soumis aux actionnaires de la dite compagnie, et, par les

dividendes fictifs qu'ils auraient payés; qu'au cas où cette

responsabilité serait établie contre les défendeurs, la Cour

devra ordonner q'il soit pvocédé à établir le dit dommage

qui copbistera dans le Montant de prêtq faits, avec l'int4ret
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stipulé, déduction faite du prix réalisé par la vente des
actions données en gage, et des dividendes retirés par la
demanderesse et des intérêts sur ces dividendes, et que, si
la demanderesse ne produit pas les dites actions, pour être
vendues alors, suivant les conclusions, la Cour adjugera si
le crédit doit être donné aux défendeurs du montant réalisé
par la demanderesse en 1883, ou du montant que les dites
actions réaliseraient à l'époque de la liquidation des dom-
mages, suivant les droits des parties, tels que fixés, soit par
les contrats de prêt, ou par les conclusions de la demande-
resse ; qu'à tout événement, cette vente des actions est sans
influence sur la question de responsabilité des défendeurs,
seule question soumise actuellement à la Cour ;

"Considérant que les défendeurs connaissaient, depuis
188i, la vente de ces actions par la demanderesse, et qu'il
est trop tard pour demander, à l'audition de la cause au
mérite, la permission do produire un nouveau plaidoyer qui
aurait l'effet de prolonger un procès qui dure depuis plus de
douze ans, et auquel il importe de mettre fin;

Au MÉRITE. " Considérant que, pour mieux apprécier les
plaintes de la demanderesse, et la preuve des parties, il est
nécessaire de mentionner de suite qu'après la faillite de Band
Brothers et de L. J. Forget, en novembre, 1876, les actions
de la dite compagnie, dont la plus grande partie était contrô-
lée par eux, depuis plusieurs mois, dans un but de spécula-
tion, sont tombées subitement et que la dite faillite et cette
chute des actions de la dite compagnie ont créé une panique,
tant sur le marché que parmi les actionnaires de la dite com-
pagnie, surtout, parmi les actionnaires qui, comme la Banque
d'Epargne, la demanderesse en cette cause, avaient fait,
depuis quelques mois, des avances considérables sur les dites
actions, à des prix très élevés;

' Qu'en mars, 1877, quatre sur cinq des défendeurs, ont
résigné leur charge de directeurs de la dite compaguie,
savoir, les défendeurs Wilson, Geddes, Caverhill, et Tiffin ;
et qu'ils ont été remplacés par le Docteur Hingston, pour
représenter la demanderesse dont il était l'un des directeurs,



et qui lui transporta cinquante actions, pour le qualifier

comme directeur; par M. Scott, réprésentant la Banqne de

Montréal, actionnaire, en vertu de transports faits par les

dits Bond Bros, aux mêmes époques, aux mêmes taux et

dans les mêmes circonstances que la demanderesse, et par

M. John Crawford, actionnaire en vertu de transports à lui

faits par les dits Bond Bros, aux mêmes époques et dans les

mêmes circonstances ; que ces trois nouveaux directeurs

formaient la majorité du nouveau bureau de direction qui a

nommé le dit P. S. Ross, comptable, pour faire une enquête

sur les affaires de la dite compagnie;

" Que les défendeurs prétendent que ce rapport est

exagéré, et fait dans le but préconçu de les trouver en faute

et de créer un droit d'action contre eux en faveur de la

demanderesse, de la Banque de Montréal et du dit John

Crawford, et que, de fait, la Banque de Montréal a, elle-

même, pris une action contre les défendeurs, de la même

nature et pour les mêmes causes que l'action actuelle,

laquelle a été renvoyée en 1880; qu'il y a lieu de considérer

le dit P. S. Ross comme l'employé de la demanderesse et

consorts; qu'il paraît préjugé contre les défendeurs, que ses

conclusions sont souvent risquées, et qu'il en reconnaît

quelquefois le peu de fondement.
" Au sujet des rapports, états et inventaires des divi-

dendes.
" Considérant que les rapports, et les comptes-rendus par

les défendeurs, à l'assemblée générale des actionnaires tenue

le six novembre, 1872, constatent un profit net de $49,849.-

43, donnant un surplus de $3,608.55, sur les profits nets de

l'année précédente.

" Qu'après l'addition du montant des profits nets de l'an-

née, à la balance au crédit des profits et pertes de l'année

précédente, à $1579.72, montant des augmentations de la

valeur de la voie ferrée et du matériel, et à d'autres articles

y énoncées, et, après déduction, sur le tout, de divers mon-

tants, et, nommément, des dividendes et bonus payés en sep-

tembre et mars précédents, il restait une balance de $43,936,-
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64, au crédit des profits et pertes, sur laquelle, il fut payé
un dividende de six pour cent, se montant à $14,400, et un
bonus de quatre pour cent, se montant à $9,600, soit un to-
tal de $24,000, de sorte qu'il fût porté au crédit, des profits
et pertes une balance de $19,936.64;

" Que le rapport ajoutait que les directeurs avaient tit
évaluer les immeubles et le matériel de la compagnie par
des experts compétents, et que l'augmentation en valen
permettait aux actionnaires de recevoir, à la date du pre.
mier février suivant, un dividende, en actions payées, au
taux de trente-trois et un tiers pour cent, on d'une part par
trois parts, mais mentionnait que les actionnaires ne de-
vaient pas s'attendre à recevoir un dividende aussi élevé que
par le passé sur les actions ainsi augmentées en nombre;

Que ce rapport fut reçu et adopté par les actionnaires;
" Considérant que M. Ross admet, dans son rapport, que,

dapuis 1867 jusqu'en 1872, les dividendes payés étaient par-
faitement justifiés par les profits, et qu'à cette dernière date
il y avait au crédit du compte des profits et pertes une
balance de $40,000, après avoir alloué une somme suffisante
pour les dépréciations, et avoir ajouté $2,500, chaque
année, au fonds de reconstruction; mais il prétend que, de
ce moment, les directeurs paraissent avoir abandonné leur
marche prudente, et avoir été ébloui par l'augmentation
générale de toutes les valeurs à cette époque ;

" Considérant que l'émission de $100,000 d'actions payées,
faite en février 1873 et basée sur l'augmentation de valeur:
des immeubles et du matériel de la compagnie était parfai-
tement expliquée dans le rapport de 1872, qui fut rendu

public, et que les actionnaires et les tiers ont été avertis de
l'origine et de la cause de l'émission de ces nouvelles actions,.
ainsi que M. Ross le reconnaît formellement, tant dans son
rapport que dans sa déposition ; que d'ailleurs, le capital de
la compagnie n'a pu étre affecté, en aucune manière, par

cette émission d'actions payées, dont l'effet n'était que de
diminuer proportionnellement le taux des dividendes futurs
et de diminuer proportionnellement la valeur marchande
des actions de la dite compagnie ;
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" Considéraut que le rapport annuel présenté par les
défendeurs aux actionnaires, le cinq novembre, 1873, cons-
tate un profit net de $44,276.39, auquel on ajoute la balance
au crédit des profits et pertes de l'année précédente, plus
une somme de cent dix mille cent trente-deux piastres et

quatre-vingt un centins, montant de la valeur accrue des
immeubles et du matériel de la dite compagnie, tel que
mentionné au rapport de l'année précédente, cette évaluation
ainsi faite par M. Laurent, architecte, le surintendant et les
directeurs de la dite compagnie; duquel montant de cent
dix mille cent trente-deux piastres et quatre-vingt-un cen-

tins, il faut déduire cent mille piastres, pour les nouvelles
actions payées ;

" Que le rapport annuel fait le quatre novembre,
1874, constate que la balance des revenus sur les dépenses
annuelles était de $65,932.17, et que le montant porté au
crédit des profits et pertes de l'année précédente était de
$52805.73, et qu'il ne mentionne point qu'il avait été porté
au crédit de ce dernier compte, un montant qui représentait
l'augmentation nouvelle en valeur des immeubles de la
compagnie; que la même observation s'applique au rapport
annuel du 3 novembre, 1875, mais que les états soumis en
même temps aux actionnaires, par les directeurs, et, nom-
mément, le compte des profits et pertes démontraient que
cette augmentation était portée au crédit des profits et pertes,
et que les actionnaires ont eu, chaque fois, des directeurs
toutes les explications possibles sur l'état des affaires de la
compagnie, comme M. Ross l'admet; qu'il est inutile d'exa-
miner à cet égard le rapport de 1876, attendu qu'il est pos-
térieur à l'acquisition par la demanderesse des actions de la
dite compagnie qui font l'objet de cette poursuite;

" Considérant que le rapport de M. Ross, et les états pro-
duits, constatent que l'augmentation, dans la valeur des
immeubles et des autres biens de la compagnie, a été portée
par les directeurs, en l'année 1874, à trente-et-un mille six
cent soix'ante-et-trois piastres et vingt-huit centins, en l'an-
née, 1875, à quarantesix mille sept cent quatre-vingt-dix-

694



LA BANQUE D'ÉPARGNE DE MONTRÉAL C. GEDDEs ET AL 695

huit piastres et soixante centins; que ces deux sommes,
jointesi à celle de $10,132.81, balance de l'augmentation de
1873, forment celle totale de $88,594.69 ;

" Que ces augmentations, dit M. Ross, ont été faites avec

soin, par un comité des directeurs composé de MM. Geddes,
Caverhill et Reekie, et d'experts consistant en architectes

pour le terrain et les bâtisses; que, jusque-là, au dire de M.
Ross, les directeurs étaient justifiables d'en agir ainsi;

" Considérant que, si une plus value ou majoratim des

immeubles et du materiel d'une société industrielle ne peut
être considéré comme un produit ou un bénéfice partagea-

ble entre les associés, aussi longtemps que ces immeubles

et ce materiel sont nécessaires à l'exploitation de l'indus-
trie; que ce serait mettre en danger ce matériel et partager

le capital même de la compagnie, en l'escomptant et

l'amoindrissant;
it Que, d'un autre côté, des bénéfices réels ont été faits,

chaque année, par la dite compagnie; et qu'il y a lieu

d'ajouter à ces bénéfices reconnus par la demanderesse le

montant du fonds de reconstruction, fonds accumulé à même

les profits annuels, et qui n'avait aucune raison d'être parce

que le chemin, les bâtisses et tout le matériel avaient été

entretenus et réparés en parfait état, au moyen des revenus
aunuels, et qu'en ajoutant le montant de ce fonds de re-

construction aux autres bénéfices nets obtenus par l'exploi-
tation du chemin (sans parler des bonus reçus de Sir A. T.

Galt et autres, pour l'extension de la ligne), les dividendes

payés seraient justifiés sans recourir à la plus value des

immeubles et du matériel de la compagnie ; en effet,
les revenus nets de septembre, 1872, à septembre, 1876,
auraient été, d'après le rapport de M. Ross, et les états

produits, de cent soixante et onze mille neuf cent dix-

neuf piastres et soixante-et-un centins, et les dividendes

de deux cent vingt mille, trois cents dix-neuf piastres et

quarante.quatre centins, laissant une somme d'un peu plus
de cinquante mille piastres payée en dividendes, au delà
des revenus ordinaires; que, laissant de côté l'exercice de
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1876, qui ne s'est clos qu'après les transactions entre la
demanderesse, d'une part et Bond Brothers et Forget, de
l'autre, savoir, cinquante mille quatre cent soixante-et-quatre
piastres, pour les revenus nets, et soixante-et-sept mille
trois cent onze piastres et quatre-vingt-dix-neuf centins, pour
les dividendes, différence, seize mille huit cent quarante-
sept piastres et quatre-vingt-dix-neuf centins, il resterait une
somme de trente-quatre mille piastres environ, qui, d'après
M. Ross, aurait été payée en dividendes, au-delà des profits
acquis; mais que ce montant est couvert, et au-delà, par le
fonds do reconstruction;

" Considérant que M. Ross déclare, dans son rapport,
n'avoir pas fait de bilan ou balance de compte, (balance
sheet) s'en rapportant à celle faite par M. Driscoll, le nou-
veau secrétaire en exercice, qu'il accepta comme correcte, et
qui démontre que la compagnie avait perdu $171,379.85 de
son capital, mais que, tranquestionné par les défendeurs, il
admet que le déficit est composé presqu'entièrement de la
réduction faite par les nouveaux directeurs sur la valeur des
biens de la compagnie que les anciens directeurs avaient
portée à leurs inventaires, laquelle réduction se monte à
$165,056.77 ;

" Considérant qu'il n'a pas été établi par qui cette
nouvelle estimation a été faite, ni qu'elle soit conforme à la
valeur réelle des dites propriétés, au printemps 'de l'année
1877; que, de 1870 à 1876, les propriétés et toutes les obli-
gations ont augmenté considérablement de valeur à Mont-
réal, par suite d'une prospérité générale des affaires, dans le
pays, mais qu'une crise financière et commerciale a com-
mencé vers 1876, et s'est accentuée jusque vers 1879, cau-
sant une dépréciation considérable, tant 'sur les propriétés
immobilières que sur les valeurs financières, commerciales
et industrielles;

" Considérant que le nouveau bureau de direction aurait
fait faire cette évaluation à cette époque de crise et de dé-
préciation générale ; que M. Ross admet, tant dans son
rapport, sur les divers items du matériel, que dans sa dépo-
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sition, que la plupart des réductions faites par les nouveaux
directeurs lui paraissent exagérées, non justifiées et même
contraires à la vérité ;

" Qu'il résulte de ce [qui précède, que les anciens direc-
teurs ont fait des inventaires sincères, et conformes à la
valeur des biens de la compagnie aux dates qu'ils ont été
faits, et que les dividendes par eux payés étaient justifiés
par les bénéfices réalisés, et n'ont pas affecté, au moins d'une
manière sensible, le capital de la compagnie, et partant qu'il
n'y a plus lieu de dire que les dividendes ont été payés,
durant cette période, de 1872 à 1875, à même le capital ;

" Au sujet des dommages que les rapports et inventaires
des anciens directeurs et les dividendes par eux payés, ont
pu causer à la demanderesse ;

" 10. Considérant que, si ces créanciers de la dite compa-
gnie, au cas où elle serait insolvable, et les tiers qui n'au-
raient en pour se guider dans leur achat des actions de la
compagnie que les dividendes payés et qui auraient été
trompés par des dividendes fictifs, seraient bien fondés, à se
plaindre que les directeurs et administrateurs n'ont accordé
des dividendes aussi élevés qu'en augmentant de la plus va-
lue des immeubles et du matériel les produits ou profits
réalisés, mais que les actionnaires qui ont assisté aux assem-
blées annuelles des actionnaires, et autorisé ces dividendes,
après avoir pris communication des états et inventaires sou-
mis par les directeurs dans lesquels cette plus value est por-
tée comme contribuant à former la masse des produits parta-
geables, sont non recevables à prétendre que le paiement de
ces dividendes les a trompés sur l'état de prospérité de la

compagnie, et induits en erreur sur la provenance des

dividendes, et qu'ils n'auraient pas acheté les actions de
la compagnie à un si haut prix, s'ils avaient su que les
dividendes avaient été payés sur des produits composés en

partie d'une plus value des immeubles, et du matériel de la

compagnie ;
" Considérant que les actionnaires qui n'ont pas assisté

aux dites assemblées sont également non recevables, puis-
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qu'ils avaient le droit d'y assister, et de se renseigner, com-
me les autres, et qu'ils doivent s'imputer à eux-mOrmes leur
négligence, à ne pas prendre connaissance du compte que
les directeurs, leurs mandataires ont rendu de leur gestion ;

" Considérant qu'en outro ce compte ainsi rendu a été
accepté par les actionnaires, et le dividende ratifié par eux,
que, s'il y a eu erreur à payer un dividende aussi élevé,
c'est l'erreur de la compagnie elle-même, dont les directeui s
ne peuvent être tenus responsables, en leur qualité de direc
teurs ou mandataires; que s'ils ont commis une faute envers
les actionnaires, en recommandant ce dividende, et que
ceux-ci ne l'ont pas couverte, en sanctionnant leur procédé,
en pleine connaissance de cause, l'action des actionnaires
contre les directeurs, leurs mandataires, serait une action
commune, résultant de la mauvaise administration des man-
dataires, laquelle action serait anéantie par la sanction
donnée par la société à ce paiement de dividende;

" Considérant qu'il est prouvé, et les états produits en
font foi, que les directeurs ont, chaque année, depuis 1872,
soumis, de bonne foi, aux assemblées annuelles des action-
naires des états et inventaires fidèles, et porté soit dans
leurs rapports, soit dans les états les accompagnant, la
plus value des immeubles et du matériel, au crédit du compte
des profits et pertes, et expliqué clairement aux actionnaires
que cette plus value formait partie des produits d'où les
dividendes étaient payés, que ceq rapports ont été acceptés
et les dividendes sanctionné chaque année par les action-
naires;

" Considérant qu'à toutes ces époques, la demanderesse
était actionnaire dans la dite compagnie, et qu'elle se faisait
représenter à ces assemblées par les emprunteurs qui lui
transportaient leurs actions en gage, et à qui elle donnait
une procuration à cet effet, sans s'inquiéter si les procureurs
assistaient ou non aux assemblées, et sans s'enquérir de la
nature des rapports faits et des états soumis par les dh·ec-
teurs; que partant elle doit être considérée comme respon-
sable, au même degré que tous les actionnaires, de l'appro-
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bation des rapports et états fournis par les directeurs en

cette occasion, et des dividendes recommandés et votés par
les actionnaires; qu'à tout événement, elle est non rece-

vable à accuser les directeurs d'avoir trompé les actionnaires
sur la provenance des dividendes, puisque les directeurs
n'ont pas trompé les actionnaires, et que la demanderesse

ne peut s'imputer qu'à elle-môme l'ignorance où elle prétend

avoir été sur l'état des affaires de la compagnie, et sur la

provenance des dividendes ;
2o. ' Considérant, en outre, que les dividendes payés,

durant les années 1873, 1874 et 1875 ne pouvaient justifier,
aux yeinx de la demanderesse, la cote à laquelle les actions

de la dite compagnie étaient montées, en juin et septembre

1876 ;
" Considérant qu'en janvier 1874, Charles Geddes, prési-

dent de la dite compagnie de chemin de fer urbain de Mont-

réal, publia un mémoire, sur les affaires de la dite compa-
gnie, et chercha à démontrer que ses actions ne valaient,
d'après les dividendes payés, que neuf pour cent si l'on éli-
minait des dividendes les actions bonus de 1873, et de dix

pcur cent, en les incluant; que M. Barbeau, gérant de la
demanderesse, déclare avoir lu ce rapport qu'il produit lui-
même et qu'il a été convaincu par cette lecture que la com-

pagnie devait être considérée comme payant dix pour cent,
et qu'une institution de ce genre payant dix pour cent de

dividende ne devait être cotée qu'à cent vingt-cinq environ

pour un placement à huit pour cent, taux ordinaire à cette
époque;
" Considérant, d'ailleurs, que la demanderesse en prêtant

à Bond Brothers et L. J. Forget, n'a pas estimé les dites
actions d'après les dividendes payés, mais bien et unique-
ment d'après la cote du marché, sans tenir compte du fait

notoire que cette cote élevée n'était due qu'à un agiotage
effréné, conduit par les dits Bond Brothers et L. J. Forget,
qui jouaient à la hausse sur les actions de la dite compa-

gnie, sur celles de la compagnie de télégraphe de Montréal,
et sur celles de la banque de Toronto; que, pour réussir
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dans leur spéculation, ils ont été portés à acheter toutes les
actions des dites compagnies, à des prix toujours montants,
et à les maintenir autant que possible aux mêmes cours,
pendant plusieurs mois; qu'ils ont obtenu les fonds néces-
saires à cette spéculation, qui dépassait de beaucoup leurs
moyens, de la demanderesse elle-même, de la banque de
Montréal, et d'autres institutions monétaires, qui accep-
taient en gage les actions des dites compagnies, à des prix
que rien ne justifiait; qu'on peut reprocher à la demande-
resse d'avoir contribué à cet agiotage, par la facilité
avec laquelle elle a prêté ses fonds à des courtiers que
tout le monde financier de Montréal savait engagés
dans cette spéculation ; que les actions des dites insti-
tutions montaient de dix, vingt, trente et soixante pour
cent, dans l'espace de quelques mois, sans autre cause con-
nue que l'agiotage des dits Bond Brothers et L. J. Forjet,
qui, quant à la Compagnie du chemin de fer Urbain de
Montréal. prétendaient que les actions monteraient à trois
cents pour cent, aussitôt que la compagnie aurait renouvelé
avec la cité de Montréal, le traité expirant en 1880 lequel
traité renouvelé lui assurerait un monopole, dans les rues de
Montréal, pendant vingt-cinq ou quarante ans ;

" Considérant que les négociations pendantes, depuis 1872,
avec la cité de Montréal, au sujet de ce traité, avec des al-
ternatives de succès, et d'insuccès qui amenaient chaque fois
des hausses et des baisses considérables dans les actions de
la compagnie, ont finalement brisé, vers le milieu de novem-
bre, 1876, d'où une baisse considérable eut lieu sur les ac-
tions de la dite compagnie, et une perte pour les dits cour-
tiers qui amena leur faillite, suivie elle-même d'une pani-
que qui s'est définitivement changée en désastre, par la pu-
blication du rapport de P. S. Ross, qui fait la base de la
présente action, et de celle de la Banque de Montrèal, in-
tentées, incontinent, contre les anciens directeurs;

" Considérant que la plupart des anciens directeurs, loin
de contribuer à cette hausse ont, en plusieurs circonstances,
protesté publiquement contre la cote des actions de la dite
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compagnie, disant qu'elles ne valaient guère plus que le
pair, qu'elles vaudraient peut être cent vingt-cinq ou cent
cinquante pour cent, si le traité avec la cité de Montréal
était renouvelé, et, si de nouvelles facilités d'étendre et
d'améliorer le che minde la compagnie lui étaient accordées,
que les gens avaient perdu la tête et le sens de croire à la
cote de la bourse;

" Considérant que ce langage était si accentué que les dits
courtiers s'en servaient pour travailler à la hausse, insi-
nuant que les directeurs cherchaient à déprécier le stock,
pour le racheter eux-mêmes, que les affaires de la compa-
gnie n'étaient pas publiées par ce qu'elles révéleraient un
état de prospérité si grand qu'il nuirait aux négociations
avec la ville;

" Considérant que les actions de la dite compagnie de
chemin de fer urbain de Montréal ont toujours varié consi-
dérablemnnt, tant avant, qu'après la crise de novembre,
1876; que, le premier février, 1875, elles étaient cotées à
cent quatre-vingt-trois, le 15 février, à cent soixante-douze,
le 8 mars, les vendeurs demandaient cent quatre-vingt, et
les acheteurs offraient cent soixante-et-dix, différence sou-
vent remarquée et qui démontre combien ce stock subissait
l'influence de l'agiotage ; qu'en juillet, elles sont montées à
cent quatre-vingt-quatre, pour acheteurs, que le vingt
septembre, elles se sont vendues cent quatre-vingt-deux, et,
le 1er novembre, cent cinquante-six seulement; qu'à cette
dernière date, les dits Bond Brothers et L. J. Forget ont
commencé leur mouvement à la hausse, de manière que
le 12 juin, elles étaient achetées par eux à deux cent
trente-huit, et qu'elles ont ensuite décliné graduelle-
ment, jusqu'au quinze ou seize novembre, alors que sur
l'incapacité de Bond Brothers de faire honneur à leur
chèque, elles sont tombées subitement de deux centdix-
sept à cent soixante-et-quinze, dans l'espace de quelques
jours, ont toujours décliné ensuite jusqu'à la publication du
rapport de P. S. Ross, alors qu'elles sont tombées à soixante,
en juin, 1877 ;



LA REVUE LÉGALE

" Considérant que les actions de la compagnie du télé.
graphe ont suivi des variations énormes, quoiqu'un peu
moindres, la hausse se continuant, alors que les dividendes
diminuaien.t ;

" Considérant que les directeurs de la compagnie du
chemin de fer urbain de Montréal et de la compagnie du
télégraphe de Montréal, convaincus que les prix obtenus à la
bourse excédaient considérablement leur valeur réelle, ont fit
vendre presque toutes leurs actions, dont Bond Brothers,
accapareurs ordinaires, sont devenus acquéreurs, que sir
Hugh Allan, président de la compagnie du télégraphe,leur.a vendu ainsi en une seule journée deux mille cinq cents
actions de sa compagnie, à cent soixante et quinze, en mars,
1876, bien que ces actions ne valussent que cent trente-
quatre, en octobre précédent; que, du treize au 20 novembre,
1876, elles sont tombées de cent cinquante-huit à cent
trente-deux, et qu'elles ne valaient plus que cent sept, en
juin suivant (1877; ;

" Considérant que la demanderesse comptait sur la solva-
bilité de Bond Brothers et de Forget, pour le paiement de
toute marge qui deviendrait nécessaire, et sur la parole de
Frank Bond, qu'il achetait le stock de la compagnie du
chemin de fer urbain de Montréal pour le compte de deux
personnages solvables, qui savaient ce qu'ils faisaient
savoir : MM. Caverhill et Tiffin, assertion fausse, sans
laquelle, le gérant de la demanderesse déclare qu'elle
n'aurait pas fait des avances aussi considérables aux dits
courtiers; que la demanderesse doit imputer à sa propre faute
de ne pas avoir connu que Bond Brothers et Forget étaient
engagés dans des spéculations, au montant d'environ deux
millions de piastres, faites avec l'argent des banques, et, en
grande partie, avec l'argent de la demanderesse et de la
banque de Montréal;

" Considérant que plusieurs des directeurs de la deman-
deresse ont souvent été engagés eux-mêmes dans des spécu-
lations de bourse avec les fonds de la banque, qu'ils ont
obtenus quelquefois sans marge, sur des stocks connus
alors, comme faisant l'objet de telles spéculations;

702



LA BANQUE D'ÉPARGNE DE MONTRÉAL C. GEDDES ET AL 703
" Considérant que les actions de la dite compagnie de

chemin de fer urbain de Montréal, sont remontées à cent
soixante-et-deux, en novembre, 1882, sur des espérances de
renouveler son traité avec la cité; quoique le dividende ne
fut alors que de sept pour cent, et qu'elles sont retombées à
cent cinq, en novembre, 1883, quoique le dividende payé
fut de huit pour cent, parceque ces espérances avaient alors
diminué;

" Qu'il résulte de tout ce qui précède que les dfendeurs
ne peuvent être tenus responsables des pertes que la deman-
deresse a pu subir, à la suite des prêts par elle faits aux dits
Bond Brothers et Forget, sur la garantie des dites actions,
et que cette perte a une cause qui est étrangère aux défen-
deurs;

" Déboute la demanderesse de sa demande, avec dépens."
JUDAH ET BRANCHAUD, avocats de la demanderesse.
BARNARD ET BARNARD, avocats des défendeurs.
EACOSTE, GLOBENSKY, EISAILLON ET BRosSEAU, avocats des

défendeurs par reprise d'.nstance McNaughton et al.
LUNN ET CRAMP, avocats des défendeurs par reprise d'ins-

tance Tiffin et al.
RAINVILLE ET ARCHAMBAULT, avocats des défendurs par

reprise d'instance James Skelly et al.
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